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Ce	document	a	été	imprimé	en	6	exemplaires	destinés	à	:	

• Monsieur	le	Président	du	Tribunal	administratif	de	Pau	;	
• Madame	la	Présidente	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand-Dax	(2exemplaires)	;	
• Aux	archives	personnelles	de	chacun	de	ses	trois	auteurs.	

	
	
	
Crédit	photos	:	Grand-Dax,	J2L,	Géoportail	
Illustrations	:	p4	Marc	Large,		

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Les	commissaires	enquêteurs	remercient	:	
• Le	personnel	de	 la	direction	de	 l’aménagement	de	 la	 communauté	d’agglomération	du	Grand	

Dax	;	
• Mesdames	et	Messieurs	les	maires	des	20	communes	de	l’agglomération	et	le	personnel	de	ces	

mairies	;	

qui	leur	ont	permis	de	conduire	leur	enquête	publique	dans	de	bonnes	conditions.		
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Avant	propos	
	
	
	

E	 conéishetz	 plan	 la	 vila	 de	Dacs	 ?	 E	 las	 vilòtas	 e	 vilatges	 a	
l’entorn	?	Tot	aqueth	agradiu	parçan	deu	capsús	de	las	Lanas	
deu	 sococ	 de	 la	 Shalòssa	 	 dinc	 a	 la	 conjunta	 deu	 Lui	 e	 de	
l’Ador.1	
	
C’est	 de	 l’ordonnance	 de	 Villers-Cotterêt,	 datant	 très	 précisément	 de	 480	 ans,	 que	 découle	
l’obligation	 constitutionnelle	 de	 rédiger	 les	 documents	 administratifs	 dans	 la	 seule	 langue	
française.	 Mais	 le	 Grand-Dax	 s’inscrit	 dans	 l’histoire	 donc	 dans	 la	 tradition	 pour	 ne	 pas	 dire	 le	
folklore.	 On	 pardonnera	 donc	 l’entorse	 faite	 à	 l’œuvre	 législative	 de	 François	 1er,	 et	 ce	 bref	 clin	
d’œil	au	passé,	pour	introduire	l’avant	propos	du	présent	rapport	sur	PLUi-H	et	le	RLPi	du	Grand-
Dax	qui,	eux,	ne	traitent	que	de	l’avenir.	
	
Il	aura	fallu	plus	de	deux	millénaires	avant	que	l’antique	Aquæ	Tarbellicæ	devienne	le	Grand-Dax	
que	 nous	 connaissons	 aujourd’hui.	 D’abord	 vascono-tarbelle	 puis	 romaine	 avant	 de	 devenir	
wisigothe,	 franque,	 anglaise	 et	 pour	 finir	 définitivement	 française	 en	 1451	 sous	 le	 nom	 de	 ville	
d’Acqs,	 la	ville	centre	de	 l’agglomération	dacquoise	a	connu	des	 limites	 territoriales	mal	définies,	
fluctuantes	au	cours	du	temps.	
	
Aujourd’hui,	l’Agglomération	du	Grand-Dax	dispose	d’une	identité	sans	conteste.	
Nom	:	Communauté	d’agglomération	du	Grand-Dax	
Date	de	naissance	:	1er	janvier	2007	
Territoire	:	344	km2	correspondant	aux	territoires	cumulés	des	20	communes	qui	la	composent	:	
Angoumé,	 Bénesse-lès-Dax,	 Candresse,	 Dax,	 Gourbéra,	 Herm,	 Heugas,	 Mées,	 Narosse,	 Oereluy,	
Rivière-Saas-Gourby,	 Saint-Pandelon,	 Saint-Paul-lès-Dax,	 Saint-Vincent-de-Paul,	 Saugnac-et-
Cambran	Seyresse,	Siest,	Tercis-les-Bains,	Téthieu,	Ysosse.	
Population	:	de	141	habitants	pour	la	plus	petite	de	ces	communes	à	21	886	habitants	pour	la	plus	
peuplée,	 la	 population	 totale	 de	 l’agglomération	 s’élève	 à	 plus	 de	 57	 400	 habitants	 auxquels	 il	
convient	d’ajouter	les	très	nombreux	visiteurs,	touristes	et	curistes.	
	
La	 communauté	 d’agglomération	 du	 Grand-Dax	 se	 présente	 sur	 son	 site	 Internet2	de	 la	 façon	
suivante	 :	«	Attaché	à	ses	racines,	à	son	patrimoine	et	ses	richesses	naturelles,	 le	Grand	Dax	est	une	
terre	landaise	contrastée.	Entre	mer	et	montagne,	sa	gastronomie	et	son	esprit	«	sud-ouest	»	en	font	
sa	singulière	identité.	Terre	d’accueil,	sa	convivialité	séduit	au-delà	de	ses	frontières.	Feria,	corridas,	
salsa,	thermalisme,	climat,	forêts,	impossible	d’y	résister	!	»	
																																								 																					

1 Connaissez-vous bien la ville de Dax ? Et les villes et villages alentour ? Tout cet agréable territoire 
situé au sud des Landes de l'ouest de la Chalosse jusqu'au confluant du Luy et de l'Adour. 
2 www.grand-dax.fr 
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On	ne	 saurait	 conclure	 cet	avant	propos	 sans	évoquer	 le	péloïde	 !	Le	péloïde	est	 ce	mélange	des	
boues	de	l’Adour	avec	les	résurgences	des	eaux	thermales	et	 l’algue	bleue,	 la	fameuse	bactérie	au	
nom	 barbare	 :	 la	 cyanobactérie	 de	 Dax.	 C’est	 cette	 association	 qu’on	 ne	 trouve	 qu’à	 Dax	 qui	
développe	de	véritables	propriétés	thérapeutiques.	
	
Ces	propriétés	n’ont	été	analysées	scientifiquement	que	dans	la	seconde	moitié	du	XIXéme	siècle,	
mais	dès	l’antiquité	leurs	effets	étaient	empiriquement	connus	et	reconnu.	Sylvie	Cazaban	et	Mary-
Luce	Pla	l’ont	raconté	dans	le	conte	de	Marcus	et	Péritas3	.	
	
Marcus,	 légionnaire	romain	au	premier	siècle	avant	notre	ère,	cantonné	à	Aquæ	Tarbellicæ,	avait	
un	vieux	chien	nommé	Péritas	qui	souffrait	le	martyre,	perclus	qu’il	était	de	rhumatismes.	Appelé	à	
partir	pour	une	nouvelle	campagne	guerrière,	Marcus	avait	une	parfaite	conscience	qu’il	ne	pouvait	
emmener	 son	 fidèle	 compagnon	 mais	 répugnait	 à	 l’abandonner.	 Il	 considéra	 qu’il	 serait	 plus	
humain	de	mettre	 fin	aux	souffrances	de	 la	pauvre	bête.	 Il	 se	 résolut	à	 la	noyer	dans	 les	 remous	
tumultueux	de	l’Adour,	en	espérant	pour	elle	une	fin	rapide.	
	
Revenant	de	son	expédition	trois	semaines	plus	tard,	il	eut	la	stupéfaction	
de	 retrouver	 son	 fidèle	 Péritas	 vivant	 et	 même	 bien	 vivant.	 Un	 miracle	
avait	voulu	qu’un	courant	ait	rejeté	le	vieux	chien	sur	les	berges	de	l’Adour	
où	 il	avait	pataugé	dans	 les	eaux	boueuses	et	 s’en	était	 trouvé	de	plus	en	
plus	revigoré	de	jour	en	jour.	
	
L’histoire	 se	 conta	 et	 se	 raconta,	 si	 bien	 que	 quelques	 temps	 plus	 tard,	
l’empereur	Auguste	informé	de	l’affaire	décida,	avec	sa	fille	Julia	de	faire	le	
voyage	jusqu’à	Aquæ	Tarbellicæ.	La	vocation	thermale	de	Dax	était	née	!	
	
Cette	 légende	est	 aussi	 crédible	que	 celle	qui	 affirme	que	dix-sept	 siècles	
plus	tard,	Louis	XIV,	le	roi	Soleil,	en	juin	1660,	fit	attendre	sur	les	bords	de	
la	Bidassoa,	sa	promise,	l’infante	Marie-Thérèse.		
	
Passant	 par	 Dax,	 avant	 de	 se	 rendre	 à	 Saint-Jean-de-Luz	 pour	 s’y	marier,	 il	 décida	 de	 s’attarder	
quelques	jours.	Pour	prendre	les	eaux	?	Pour	profiter	de	la	nature	et	des	paysages	?	Pour	céder	à	la	
bonne	chaire	?	Pour	s’adonner	à	quelque	jeu	d'argent	ou	non	?	Qui	sait	?		
	
Feignons	de	croire	à	l’une	et	l’autre	de	ces	légendes	et	attachons	nous	à	évoquer	plus	sérieusement	
l’objet	du	présent	rapport	:		

•	d’une	part,	le	projet	de	plan	local	d’urbanisme	intercommunal	
valant	plan	local	de	l’habitat	(PLUi-H)		
•	d’autre	 part,	 le	 projet	 de	 règlement	 local	 de	 publicité	
intercommunal	(RLPi).	
	
Ces	deux	règlements	ont	été	élaborés	par	les	services	et	les	élus	
de	 la	 communauté	 d’agglomération	 du	 Grand-Dax	 et	 ont	 été	
soumis	aujourd’hui	à	la	procédure	de	l’enquête	publique.		
	
Pour	 ce	 faire,	 le	 Président	 du	 Tribunal	 administratif	 de	 Pau	 a	
désigné	une	commission	d’enquête	publique.	Composée	de	trois	
commissaires	 enquêteurs	 qui	 bénéficient	 de	 la	 plus	 totale	
indépendance.		

	
Cette	commission	d'enquête	publique	a	eu	pour	mission	de	veiller	à	la	régularité	de	la	procédure	et	
à	la	bonne	information	des	citoyens	avant	l’enquête	publique	et	pendant	toute	la	durée	de	celle-ci.	
																																								 																					

3 Marcus et Péritas ou Les origines du thermalisme à Dax - éditions Passiflore 
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Elle	 a	 recueilli	 les	 observations	 des	 citoyens,	 notamment	 en	 recevant	 le	 public	 lors	 de	 ses	
permanences.	
	
C’est	à	l’issue	de	l'enquête	publique	que	les	commissaires	enquêteurs	ont	rédigé	le	présent	rapport	
et	qu’ils	ont	émis	leurs	avis	motivés	sur	chacun	des	deux	projets	présentés.	
	
Ce	rapport	et	ces	conclusions	sont	mis	à	 la	disposition	de	 tous,	pendant	un	an,	dans	chacune	des	
mairies	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand-Dax.	
	
Lavetz...	bona	lectura	!4	

	
	
	

																																								 																					

4 Alors... bonne lecture ! 
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Introduction		
	

À 	1-1	Le	contexte		
	
Les	collectivités	territoriales	peuvent	s'associer	pour	l'exercice	de	leurs	compétences	en	créant	des	
organismes	 publics	 de	 coopération	 dans	 les	 formes	 et	 conditions	 prévues	 par	 la	 législation	 en	
vigueur.		C'est	dans	cet	esprit	qu'a	été	créé	le	Grand-Dax.	
	
Il	s'agit	d'un	établissement	public	de	coopération	intercommunale	(EPCI)	désigné	sous	le	terme	de	
communauté	 d'agglomération,	 ce	 qui	 correspond	 à	 la	 catégorie	 des	 EPCI	 de	 plus	 de	 50	 000	
habitant.			
	
La	communautés	d'agglomération	est	administrée	par	un	organe	délibérant	composé	de	délégués	
des	communes	membres,	élus	dans	le	cadre	de	l'élection	municipale	au	suffrage	universel	direct.	
	
"	L’idée	est	d’agir	à	plusieurs	sur	un	grand	nombre	de	projets	de	manière	à	mutualiser	les	moyens	et	
d’opérer	sur	un	bassin	de	vie	au-delà	des	simples	frontières	communales"	écrit	le	Grand-Dax	dans	son	
dossier	de	présentation.	
	
La	 communauté	 d'agglomération	 du	 Grand-Dax	 exerce	 19	 compétences	 en	 lieu	 et	 place	 des	 20	
communes	qui	la	composent.	
	
C'est	le	cas	de	la	compétence	urbanisme	et	c'est	dans	ce	cadre	que	le	Grand-Dax	a	élaboré	un	Plan	

Local	 d'Urbanisme	 intercommunal	 valant	 Plan	
Local	 de	 l'Habitat	 (PLUi-H)	 qui,	 lorsque	 la	
procédure	 arrivera	 à	 son	 terme,	 se	 substituera	
aux	 Plans	 Locaux	 d'Urbanisme	 (PLU)	 des	 20	
communes	membres.	
	

	
De	 plus	 un	 règlement	 local	 de	 publicité	
intercommunal	 (RLPi)	 a	 été	 élaboré	
concomitamment	 pour	 règlementer	 les	
différents	 moyen	 de	 publicité	 sur	 la	 voie	
publique	:	affichage,	panneaux	lumineux,	enseignes,	etc.	
	
La	 communauté	d'agglomération	présente	 son	PLUi-H	 comme	 "un	document	d’urbanisme	établi	à	
l’échelle	 des	 20	 communes	 du	 territoire	 du	 Grand	 Dax.	 Il	 définira	 les	 priorités	 en	 matière	
d’aménagement	 du	 territoire,	 en	matière	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 du	 foncier	 (gestion	 des	
espaces	 naturels,	 agricoles	 et	 forestiers),	 de	 constructions	 de	 logement,	 de	 pôles	 d’activités	
économiques,	de	déplacements,	de	préservation	de	la	biodiversité,	de	réduction	de	l’émission	des	gaz	à	
effets	de	serre…	Ce	document	intègre	un	volet	habitat	et	vaudra	Programme	Local	de	l’Habitat	(PLH)	
d’où	son	appellation	de	PLUi-H."	
	
On	ajoutera	que	fixant	les	règles	locales	du	droit	du	sol,	c'est	à	dire	ce	qui	peut	être	entrepris	sur	
chaque	parcelle	de	terrain	du	territoire,	il	constitue	une	limitation	du	droit	de	propriété.	
	
En	conséquence,	toutes	les	règles	qu'il	édicte	doivent	être	justifiées	et	le	public	doit	être	informé	et	
consulté	 dans	 la	 procédure	 d'élaboration.	 À	 cet	 effet,	 une	 enquête	 publique	 doit	 être	 organisée	
avant	que	le	conseil	communautaire	arrête	sa	décision	définitive.	
	

1 - 

Article	R153-1	du	code	de	l'urbanisme	 	
Le	 président	 de	 l'établissement	 public	 de	 coopération	
intercommunale	 compétent	 [la	 communauté	 d'agglomération	
du	 Gran-Dax	 dans	 le	 cas	 présent]	 .../...	 conduit	 la	 procédure	
d'élaboration	du	plan	local	d'urbanisme.	
	

Article	L581-14-1	du	code	de	l’environnement		
Le	règlement	 local	de	publicité	est	élaboré,	révisé	ou	modifié	
conformément	 aux	 procédures	 d’élaboration,	 de	 révision	 ou	
de	modification	des	plans	locaux	d’urbanisme.../...		
	

1- 
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Le	 président	 du	 Tribunal	 administratif	 de	 Pau	 à	 désigné	 une	 commission	 d'enquête	 publique	
composée	de	 trois	commissaires	enquêteurs,	n'ayant	aucun	 liens	ni	 intérêt,	dans	 le	Grand-Dax	et	
indépendants	des	autorités	locales.	
	
Après	 avoir	 vérifié	 la	 régularité	 de	 la	 procédure	 engagée,	 les	 moyens	 d'information	 du	 public	
utilisés	 tout	 au	 long	 de	 la	 démarche	 d'élaboration	 du	 PLUi-H	 et	 du	 RLPi	 qui	 lui	 est	 annexé	 la	
commission	d'enquête	a	assuré	des	permanences	dans	chacune	des	communes	du	Gran-Dax	pour	
recevoir	 les	 citoyens	 qui	 ont	 souhaité	 faire	 part	 de	 leur	 observations,	 questions	 et	 propositions	
alternatives.	
	
	
	
	

À 	1-2	le	dossier	
	

PL
Ui
-H
	 Le	code	de	l’urbanisme	dispose	:	

article	L151-2	
Le	plan	local	d’urbanisme	comprend	:	
1°	Un	rapport	de	présentation	;	
2°	Un	projet	d’aménagement	et	de	
développement	durables	;	
3°	Des	orientations	d’aménagement	et	de	
programmation	;	
4°	Un	règlement	;	
5°	Des	annexes.	
Chacun	de	ces	éléments	peut	comprendre	
un	ou	plusieurs	documents	graphiques.	
Ces	documents	graphiques	peuvent	
contenir	des	indications	relatives	au	relief	
des	espaces	auxquels	il	s’applique.	
	
	
Article	L151-3		
Lorsqu’il	est	élaboré	par	un	établissement	
public	 de	 coopération	 intercommunale	
compétent,	 le	plan	 local	d’urbanisme	peut	
comporter	 des	 plans	 de	 secteur	 qui	
couvrent	 chacun	 l’intégralité	 du	 territoire	
d’une	ou	plusieurs	communes	membres	de	
l’établissement	 public	 de	 coopération	
intercommunale.	
Le	plan	de	secteur	précise	les	orientations	
d’aménagement	 et	 de	 programmation	
ainsi	 que	 le	 règlement	 spécifiques	 à	 ce	
secteur.	
.../...	
	

Le	dossier	général	du	PLUi-H	mis	à	la	
disposition	du	public	par	la	communauté	
d’agglomération	du	Grand-Dax	est	composé	
de	plusieurs	dossiers	thématiques	:	
•	Procédure	
•	Résumé	non	technique	
•	Rapport	de	présentation	
•	Projet	d’aménagement	et	de	
développement	durables	(PADD)	
•	Programme	d’orientations	et	d’actions	
(POA)	
•	Règlement	
•	Règlement	graphique	(Plans	par	commune)	
•	Orientations	d’aménagement	et	de	
programmation	(OAP)	
	
•	Avis	de	l’autorité	environnementale	:	
Missions	régionales	d’autorité	
environnementale	(MRAe)	
	
•	Avis	des	personnes	publiques	associée	
(PPA)	
	
•	Avis	des	communes	
•	Annexes	
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RL
Pi
	 L’article	 L581-14-1	 du	 code	 de	

l’environnement	dispose	:		
	
Le	règlement	local	de	publicité	est	élaboré,	
révisé	 ou	 modifié	 conformément	 aux	
procédures	 d’élaboration,	 de	 révision	 ou	
de	 modification	 des	 plans	 locaux	
d’urbanisme.../...		
	
.../...	 Avant	 d’être	 soumis	 à	 enquête	
publique,	le	projet	de	règlement	arrêté	par	
l’établissement	 public	 de	 coopération	
intercommunale	 ou	 la	 commune	 est	
soumis	 pour	 avis	 à	 la	 commission	
départementale	compétente	en	matière	de	
nature,	de	paysages	et	de	sites.../...	
L’élaboration,	 la	 révision	 ou	 la	
modification	 du	 règlement	 local	 de	
publicité	 et	 l’élaboration,	 la	 révision	ou	 la	
modification	 du	 plan	 local	 d’urbanisme	
peuvent	 faire	 l’objet	 d’une	 procédure	
unique	 et	 d’une	 même	 enquête	
publique.../...		
	

Le	 dossier	 général	 du	 RLPi	 mis	 à	 la	
disposition	 du	 public	 par	 la	 communauté	
d’agglomération	 du	 Grand-Dax	 est	 composé	
de	:		
•	Rapport	de	présentation	RLPi	
	
•	Règlement	
	
•	Avis	de	la	commission	départementale	pour	
la	 préservation	 des	 espaces	 naturels	
agricoles	et	forestiers	(CDPENAF)	
	
•	Annexes	doc	graphique	
	
•	Annexes	limites	d’agglomération	
	
•	Annexes	Glossaire	

	
La	communauté	d’agglomération	a	remis	à	la	commission	d’enquête	publique,	six	semaines	avant	le	
début	 de	 l’enquête	 publique,	 l’ensemble	 d’un	 dossier	 imprimé	 présentant	 un	 certain	 nombre	 de	
lacunes	 et	 de	malfaçons	 ce	 qui	 a	 justifié	 que	 son	président	 adressât	 un	 courrier	 demandant	 que	
soient	apportées	des	modifications.	

		 Comme	suite	à	 la	conversation	 téléphonique	avec	Mme	P...	portant	 sur	 le	contenu	
du	 rapport	 de	 présentation	 de	 l’enquête	 publique	 citée	 en	 objet	 et	 à	 l’avis	 émis	 par	 la	
MRAe,	nous	souhaiterions	que	des	modifications	soient	apportées	à	ce	rapport	sur	le	plan	
de	la	forme.	

Nous	nous	permettons	de	les	lister	:	
• revoir	 la	 présentation	des	 différents	 tomes	afin	 de	 les	 harmoniser	 et	 de	 rendre	 leur	
architecture	plus	compréhensible	;	
• remettre	en	ordre		les	tomes	1.3	et	1.4	;	
• rectifier	le	sommaire	du	tome	1.1	et	corriger	la	pagination	;	
• modifier	 le	 tome	 6	 (Orientations	 d’aménagement	 et	 de	 Programmation	 (OAP))	 en	
y		 ajoutant	 un	 sommaire	 détaillé,	 des	 cartes	 de	 localisation	 par	 commune	 et	 une	
pagination	;	
• dissocier	le	règlement	écrit	et	les	fiches	patrimoniales	(700	fiches)	afin	de	rendre	ce	
règlement	utilisable	;	
• concernant	 les	 fiches	 de	 synthèses	 partielles	 relatives	 à	 l’état	 initial	 de	
l’environnement	 et	 au	 diagnostic,	 s’assurer	 de	 la	 cohérence	 entre	 les	 versions	 papier	 et	
numérique,	 intégrer	 une	 synthèse	 globale	 des	 enjeux	 comprenant	 une	 cartographie	 des	
principaux	enjeux	;	
• enrichir	le	résumé	non	technique	par	la	prise	en	compte	des	différents	éléments	du	
rapport	de	présentation.	L’identifier	dans	 le	 sommaire	général	 et	 le	placer	au	début	du	
rapport	de	présentation	;	
• dans	 le	 tome	 1.1	 intégrer	 dans	 le	 corps	 du	 document	 les	 données	 relatives	 à	
l’assainissement	et	l’habitat	;	

C
o
u
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• vérifier	de	façon	générale	la	lisibilité	des	cartes	et	légendes	en	particulier	celles	de	
la	page	17	(tome	1.3),	de	la	page	155	(tome	1.1),	de	la	page	16	(tome	1.4	)	et	celle	relative	
aux	emplacements	réservés	;	
• compléter	 l’analyse	 de	 l’état	 initial	 de	 l’environnement	 concernant	 les	 zones	
humides	de	l’arrière-dune	de	Marensin	qui	semble	avoir	été	oubliée	;	
• reprendre	 la	 carte	 illisible	 relative	 aux	 sensibilités	 environnementales	 (page	 16,	
tome	 1.4)	 et	 la	 compléter	 par	 un	 tableau	 répertoriant,	 par	 commune,	 les	 secteurs	 de	
projet	 et	 leur	 niveau	de	 sensibilité	 environnementale,	 tel	 qu’évalué	 au	 cours	 des	 études	
réalisées	;	
• harmoniser	 le	 contenu	 et	 la	 présentation	 du	 tome	 1.4	 concernant	 la	 partie	
mentionnée	ci-dessus	par	l’ajout	systématique	du	nom	des	secteurs	en	cohérence	avec	le	
nom	utilisé	dans	les	OAP,	des	surfaces	des	secteurs,		d’un	sommaire...	;	

	 La	 mise	 à	 niveau	 du	 rapport	 nous	 paraissant	 indispensable	 pour	 l’enquête	
publique,	nous	vous	demandons	de	nous	indiquer	la	façon	dont	vous	comptez	réaliser	ces	
modifications	avec	le	délai	associé.	

Avec	nos	remerciements.	
Bernard	Salles	
Président	de	la	commission	d’enquête	publique	
	

Dans	 les	 semaines	 qui	 ont	 suivi,	 la	 communauté	 d'agglomération	 a	 apporter	 quelques	
modifications	 :	 le	résumé	non	technique	a	été	enrichie	et	à	 fait	 l'objet	d'un	document	à	part,	plus	
facilement	 consultable,	 la	 pagination	 du	 document	 1.4	 "rapport	 environnemental"	 a	 été	 amendé.	
Mais	hélas,	il	n'a	été	que	peu	remédié	aux		nombreux	défauts	de	forme	du	PLUi-H	dans	sa	version	
papier.		
	
La	commission	d'enquête	publique	a	formellement	émis	ses	critiques	sur	la	forme	de	ce	document	
en	introduction	de	son	procès	verbal	de	synthèse	des	observations	(voir	supra).	
	
En	revanche,	 la	version	numérique	du	PLUi-H,	mise	en	 ligne	sur	 le	 site	de	 la	communauté	
d'agglomération	 "Gand-Dax"	 était	 parfaitement	 accessible,	 bien	 présentée	 et	 complète,	
même	si	elle	présentait	quelques	lacunes,	notamment	en	matière	de	pagination.	

	
La	commission	d'enquête	n'a	émis	aucune	observation	sur	le	dossier	du	RLPi	dont	la	version	papier	
ne	 souffrait	 pas	 de	 critique	 et	 dont	 la	 version	 numérique,	 mise	 ne	 ligne	 sur	 le	 site	 de	 la	
communauté	d'agglomération	"Grand-Dax",	était	de	la	même	qualité	que	celle	du	PLUi-H.	
	

Une	version	allégée	du	dossier	du	PLUi-H	et	du	dossier	du	RLPi	a	été	mis	à	la	disposition	du	public	
dans	chacune	des	vingt	mairies	du	Grand-Dax	ainsi	qu'un	poste	informatique	permettant	d'accéder	
aux	versions	numériques	de	ces	dossiers.	

	

*	
*					*	

*					*					*	
*					*	

*
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Organisation	et	déroulement		
de	l’enquête	publique	

	

À 	2-1	Désignation	de	la	commission	d’enquête	
Par	 un	 courrier	 du	 26	 juin	 2019,	 Madame	 la	 présidente	 de	 la	 communauté	 d'agglomération	 du	
Grand-Dax	 a	 demandé	 à	 Monsieur	 le	 président	 du	 Tribunal	 administratif	 de	 Pau	 la	 désignation	
d'une	commission	d'enquête	publique	pour	conduire	une	enquête	publique	ayant	pour	objet	:	

L'élaboration	du	Plan	Local	d'Urbanisme	 intercommunal	valant	Plan	Local	de	 l'Habitat	 (PLUi-H)	et	
du	Règlement	Local	de	Publicité	intercommunal	(RLPi)	du	Grand-Dax	agglomération.	

Monsieur	 le	 président	 du	 Tribunal	 administratif	 de	 Pau	 a	 constitué	 une	 commission	 et	 par	 sa	
décision	E19000097/64	du	13	juillet	2019	a	désigné	:	
Monsieur	Bernard	Salles,	président	;	
Monsieur	Yves	Poisson,	membre	;	
Monsieur	Jean-Louis	Levet,	membre.	
	
Tous	 les	 trois	 inscrits	 sur	 la	 liste	 d'aptitude	 aux	 fonctions	 de	 commissaire	 enquêteur	 du	
département	des	Landes.	
	
	
	

À 	2-2	Modalités	de	l’enquête	publique		
Les	modalités	du	déroulement	de	l’enquête	publique	ont	été	arrêtées,	d’un	commun	accord,	entre	
les	services	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand	Dax	et	les	commissaires	enquêteurs.	Elles	
ont	fait	 l’objet	de	l'arrêté	de	Madame	la	présidente	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand-
Dax	N°	ARR13	-	2019	du	26	août	2019.	

L’arrêté	précise	que	le	dossier	d’enquête	publique	est	disponible	et	consultable	sur	le	site	Internet	
de	Grand	Dax	Agglomération.	

2-2-1	Les	dates	de	l’enquête	publique	

L’enquête	publique	s’est	déroulée	du	30	septembre	2019	au	31	octobre	2019.	

2-2-2	Les	dates	de	parution	des	annonces	légales	

Un	avis	d’enquête	publique	a	été	inséré	dans	trois	journaux	locaux	par	les	soins	des	services	de	la	
communauté	d’agglomération	:		

• Journal	Sud-Ouest	14	septembre	2019	;	
• Les	annonces	landaises	14	septembre	2019		;	
• Journal	Le	Travailleur	landais	14	septembre	2019		;	
• Journal	Sud-Ouest	5	octobre	2019	;	
• Les	annonces	landaises		5	octobre	2019;	
• Journal	Le	Travailleur	landais	5	octobre	2019.	

	

2 - 
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2-2-3	L’affichage	
	
Un	affichage	a	été	mis	en	place	au	siège	de	 la	communauté	d'agglomération	et	dans	chacune	des	
mairies	du	Grand-Dax.	
Les	commissaires	enquêteurs	ont	pu	constater	l’effectivité	de	cet	affichage.	

	

	
	

	

	

2-2-4	Les	jours	de	permanence	et	de	réception	du	public	par	les	commissaires	enquêteurs	

Les	permanences	ont	été	fixées,	aux	jours	et	heures	précisées	dans	le	tableau	suivant	:	

Semaine	40	 	 	
Lundi	30/09	 siège	de	l’agglo	Grand-Dax	 9h	à	12h	
Mardi	01/10	 Mairie	de	Benesse-les-Dax	 15h	à	18h	
Mercredi	02/10	 Mairie	d’Angoumé	 14h	à	17h	
Vendredi	04/10	 Mairie	de	Candresse	 9h	à	12h	
Semaine	41	 	 	
Lundi	07/10	 Mairie	de	Gourbéra	 14h	à	17h	
Mercredi	09/10	 Mairie	de	Dax	 14h	à	17h	
Vendredi	11/10	 Mairie	de	Mées	 14h	à	17h	
Samedi	12/10	 Mairie	d’Herm	 9h	à	12h	
Semaine	42	 	 	
Lundi	14/10	 Mairie	de	Narrosse	 14h	à	17h	
Mardi	15/10	 Mairie	d’Oereluy	 14h	à	17h	
Jeudi	17/10	 Mairie	de	Rivière-Saas-Gourby	 14h	à	17h	
Vendredi	18/10	 Mairie	de	Saint	Pandelon	 9h	à	12h	
Samedi	19/10	 Mairie	de	Heugas	 9h	à	12h	
Semaine	43	 	 	
Lundi	21/10	 Mairie	de	Saint-Paul-les-Dax	 14h	à	17h	
Mardi	22/10	 Mairie	de	Saint-Vincent-de-Paul	 9h	à	12h	
Mercredi	23/10	 Mairie	de	Saugnac-et-Cambran	 9h	à	12h	
Jeudi	24/10	 Mairie	de	Siest		 14h	à	17h	
Vendredi	25/10	 Mairie	de	Seyresse	 14h	à	17h	
Samedi	26/10	 Mairie	de	Tercis-les-Bains	 9h	à	12h	
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Semaine	44	 	 	
Lundi	28/10	 Mairie	de	Tethieu	 14h30	à	17h30	

Mardi	29/10	 Mairie	d’Yzosse	 14h	à	17h	
Jeudi	31/10	 siège	de	l’agglo	Grand-Dax	 14h	à	17h	
	
	

À 	2-3	Déroulement	de	l’enquête	publique		
2-3-1	Mobilisation	des	citoyens	au	cours	de	l’enquête	publique		
L’enquête	publique	s’est	déroulée	dans	un	bon	climat.	Le	public	a	été	nombreux	à	se	présenter	lors	
des	permanences	des	commissaires	enquêteurs	qui	n'ont	enregistré	aucun	incident.	
	
2-3-2	Observations	du	public		

Les	observations	des	habitants	ont	surtout	porté	sur	l’élaboration	du	PLUi-H	et	ses	conséquences	
sur	la	constructibilité	de	leurs	terrains.	

Les	observations	sur	le	RLPi	ont	été	principalement	déposées	par	des	professionnels	de	la	publicité	
et	des	associations	pour	la	défense	de	l’environnement.	

Au	total,	212	personnes	(voir	détail	par	commune	en	annexe	7)	-	dont	72	traitant	du	même	sujet	à	
Seyresse	 -	 se	 sont	 manifestées	 par	 des	 observations	 inscrites	 sur	 les	 registres	 ou	 reçues	 par	
courrier	 ou	 courriel.	 Certaines	 ont	 fait	 l’objet	 de	 la	 rédaction	 d’un	 courrier	 détaillé	 suite	 aux	
entretiens	avec	le	commissaire	enquêteur	de	façon	à	clarifier	les	demandes.	

Environ	une	centaine		d'observations	ont	été	reçues	par	courriels	et	courriers.	La	mobilisation	des	
habitants	de	Seyresse	a	été	importante	sur	un	sujet	sensible	pour	la	commune	(Aérodrome).	

Remarques	:	 Les	 observations	 reçues	 par	 lettres	 ou	 courriel	 ont	 été	 transmises	 à	 la	 commission	
d'enquête	publique,	au	fur	et	à	mesure,	par	les	services	de	la	communauté	d'agglomération.		

Ces	 documents	 ont	 été	 intégrés	 dans	 les	 registres	 des	mairies	 ou	 ils	 ont	 été	 déposés	 et	 dans	 le	
registre	du	siège	de	la	communauté	d'agglomération,		au	fur	et	à	mesure	de	leur	arrivée.	Ils	ont	été	
également	mis	en	ligne	sur	le	site	de	l’enquête	publique.	

	

À 	2-4	Procès-verbal	de	fin	d’enquête	publique		
À	l’issue	de	l’enquête	publique,	la	récupération	des	registres	des	observations	dans	les	différentes	
mairies	a	été	organisée	par	les	services	de	la	communauté	d'agglomération	le	jeudi	31	octobre	en	
soirée	et	le	lundi	4	novembre	en	matinée.	Les	registres,	les	copies	des	courriers	et	courriels	reçus	
ont	été	remis	à	la	commission	d'enquête	publique	le	lundi	en	fin	d’après-midi.	Les	registres		ont	été	
conservés	par	la	commission	d'enquête	publique		pour	établir	le	procès-verbal	de	synthèse.	

La	 commission	d'enquête	publique	a	 établi	 le	4	novembre	2019	un	procès-verbal	 conformément	
aux	dispositions	de	l’article	R123-18	du	code	de	l’environnement,	délivré	à	Madame	la	présidente	
de	la	communauté	d'agglomération.	

	Dans	ce	procès-verbal,	sont	résumées	 les	observations	déposées	durant	 l’enquête	publique.	Elles	
sont	classées	et	numérotées	par	commune.	
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Les	 observations	 faites	 par	 les	 mairies	 au	 cours	 de	 l'enquête	 publique	sont	 placées	 en	 fin	 des	
observations		de	chaque	commune.		

Le	procès-verbal	 a	 fait	 l'objet	d'une	 réponse	de	 la	 communauté	d'agglomération	 le	25	novembre	
2019.	

L'ensemble	des	observations	est	analysé	dans	le	chapitre	 ci-après.	

	

	

	

*	
*					*					*	

*					*					*					*					*	
*					*					*	

*	

3 - 
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Analyse	des	observations	
	

	
À 	3-1	Observations	et	demandes	du	public	

Dans	 le	 chapitre	 3-1	 se	 trouvent	 les	 résumés	 des	 observations	 déposées	 par	 le	 public	 durant	
l’enquête	publique.		

Les	observations	sont	classées	et	numérotées	par	commune	:	abréviation	de	la	commune	+	N°,	dans	
l’ordre	du	procès-verbal	(PV).	

En	dessous	du	numéro	est	indiqué	le	registre	sur	lequel	a	été	déposée	l’observation	ou	si	elle	a	été	
reçue	par	mail	ou	courrier.	

Exemple	 pour	 Angoumé	:	 ANG	 2,	 R	 svp	 ou	 courrier/courriel	 :	 2ème	 observation	 concernant	
Angoumé	inscrite	sur	le	registre	de	Saint	Vincent	de	Paul	ou	reçue		courrier/courriel		

Les	observations	faites	au	cours	de	l’enquête	publique	par	les	mairies	ou	leurs	représentants	sont	
placées	en	fin	des	observations		de	chaque	commune.		

	

3-1-1	Observations	concernant	le	projet	de	PLUi-H			

3-1-1-1		Observations	du	Public	portant	sur	le	Zonage			

Commune	d’ANGOUME	:		

ANG	1	:					Mme		Dailhat	Carine,	représentée	par	M.	Dailhat	Eric	(père	de	Mme)	
																			Parcelle		685	(4356	m²)	
Cette	parcelle	est	classée	en	A	dans	le	PLUi-H,	en	limite	de	la	zone	UD.	Il	y	a	une	maison	sur	 la	
partie	nord	et	deux	maisons	ont	été	construites	dans	la	parcelle	686	à	l’ouest.	
La	partie	sud	concernée	est	issue	d’une	donation-partage	entre	grand-mère	et	petite	fille.	
Ce	terrain	est	desservi	par	les	réseaux	d’eau,	d’électricité,	téléphone		
Cette	parcelle	n’a	aucune	vocation	agricole,	elle	est	enclavée.	
Elle	demande	que	la	parcelle	685	soit	classée	en	UD	dans	sa	totalité.	

3 - 

AVERTISSEMENT	
Chacune	des	observations	ou	questions	recueillies	par	les	commissaires	enquêteurs	a	fait	l'objet		
•	d'une	analyse	des	commissaires	enquêteurs	et	de	la	rédaction	de	leur	avis.	
•	 d'une	 reprise	 dans	 le	 procès	 verbal	 de	 fin	 d'enquête	 publique	 remis	 à	 la	 communauté	
d'agglomération	pour	réponse.		
	
L'avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 a	 été	 rédigé	 avant	 la	 réponse	 de	 la	 communauté	
d'agglomération	et	indépendamment	d'elle.	
	
La	 comparaison	 de	 l'avis	 des	 commissaires	 enquêteur	 et	 de	 la	 réponse	 de	 la	 communauté	
d'agglomération	a	permis	de	dégager	:	
•	soit	une	convergence	de	vues	--->	couleur	noire		
•	soit	une	divergence	de	vues				--->	couleur	rouge	
	
Nota	bene	:	quelques	avis	de	la	commission	d'enquête	publique	sont	rédigés	en	couleur	verte,	il	
correspondent	à	la	réponse	"Réservé"	de	la	communauté	d'agglomération.	
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Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	

Bien	qu'en	limite	Sud	de	l'urbanisation,	la	parcelle	est	située	dans	un	secteur	en	assainissement	
autonome	 dans	 un	 secteur	 peu	 dense	 dont	 il	 convient	 de	 maitriser	 le	 développement	 dans	
l'attente	des	réseaux.	

			
Avis	des	 commissaires	 enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	est	favorable	à	cette	
demande,	 s’agissant	 d’un	 terrain	 entouré	 de	 constructions	 en	 zone	 UD,	 donnant	 sur	 la	 voie	
publique	et	viabilisé	

	

Commune	de	BENESSE-lès	-DAX	

	BEN		1	:				M.	Abadie,	Maire	de	Bénesse-lès-Dax	

	
Avis	Grand	Dax	:	Favorable.	

Le	 déclassement	 dans	 le	 cadre	 du	 PLUi-H	 d'une	 partie	 des	 zones	
constructibles	inscrites	dans	le	PLU	de	Bénesse-les-Dax,	participe	des	efforts	de	réduction	de	la	
consommation.	Le	bâtiment	objet	du	projet	de	relocalisation	de	la	Mairie	constitue	toutefois	une	
erreur	 matérielle,	 ce	 dernier	 participant	 au	 projet	 à	 court	 terme	 de	 renforcement	 et	 de	
structuration	du	bourg.	Une	des	zones	1AU	fait	l’objet	du	dépôt	d’un	Permis	d’aménager	ce	qui	
tend	 à	 justifier	 de	 la	 nécessité	 d’augmenter	 le	 potentiel	 constructible.	 Il	 est	 donc	 proposé	 de	
reclasser	de	2AU	à	1AU	les	parcelles	A81,	A82,	A84p,	A273	et	A85	intégrant	le	bâtiment	objet	du	
projet	 de	 relocalisation	 de	 la	 Mairie,	 soit	 1,5	 ha	 d'espaces	 constructibles	 dont	 1,2	 ha	 de	
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consommation	foncière	supplémentaire	

Le	déclassement	des	zones	2AU	participe	également	des	efforts	de	maîtrise	de	la	consommation	
foncière	à	horizon	2030.	Il	est	donc	proposé	de	déclasser	en	zone	A	ou	N	tout	ou	partie	des	zones	
2AU	du	bourg	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	que	les	
parcelles	 concernées,	 terrain	 d’assiette	 de	 la	 Mairie	 de	 Bénesse-lès-Dax,	 doivent	 être	
rattachées	à	la	zone	UC,	quitte	à	séparer	en	deux	parties	la	zone	1AU	

	
BEN		2																																				M.	Badetz		
		courriel																																									Parcelles	216	et	880	
Souhaite	déposer	un	permis	de	 construire	pour	aménager	 le	premier	 étage	du	 chai	 situé	
sur	 ces	 deux	 parcelles,	 maison	 Lascoumères	 .	 Le	 	 chai	 	 est	 situé	 au	 bout	 de	 la	 cour,	 en	
bordure	de	la	route	des	Potiers.	
Le	but	de	cet	aménagement	est	de	créer	un	studio	de	100m²	aux	normes	handicapé.	
Les	parcelles	sont	classées	en	A	dans	le	PLUi-H.	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
Compte	 tenu	 de	 la	 qualité	 patrimoniale	 des	 éléments	 bâtis	 concernés,	 la	
demande	de	changement	de	destination	est	opportune.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Il	 s’agit	 	 donc	 	 de	 demander	 le	 changement	 de	
destination	ce	qui	est	autorisé	dans	le	règlement	de	cette	zone.	

	
	
Commune	de	CANDRESSE	

CAN	1	:					M.	Lassale	Frank,	11444,	route	de	Dax		40180		Candresse	
																		parcelle	B824	
Il	demande	que	la	parcelle	B	284	d’une	superficie	de	8515	m²	reste	constructible.	
Auparavant	en	zone		Uh		dans	le	PLU,	en	A	dans	PLUi-H.	
A	la	dernière	réunion	publique	à	Candresse	cette	parcelle	était	restée	en	zone	Uh	
Les	réseaux	sont	à	proximité	et	tous	les	terrains	limitrophes	sont	urbanisés	(lotissements).	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable		

Le	 secteur	 a	 perdu	 sa	 vocation	 agricole	 et	 se	 trouve	 en	 situation	 de	 dent	
creuse	dans	un	secteur	bâti	posant	des	contraintes	pour	son	maintien	en	zone	A.	Il	est	proposé	
de	la	reclasser	en	zone	Uda.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 qu’il	 est		
incompréhensible	le	fait	que	cette	parcelle	ait	été	isolée	pour	constituer	une	zone	A	à	elle	seule.	
Il	convient	de	rétablir	les	limites	de	zonage	du	PLU	pour	cette	parcelle.	

	
Commune	de	DAX	

DAX	1	:														M.	Duverger		Henri	
(Rgdx)															Parcelle	47	à	54		
M.	Duverger	 	vient	de	cesser	son	activité	d’agriculteur,	 il	comptait	sur	 la	vente	de	ses	terrains	
pour	assurer	sa	retraite.	
Parcelles	classées	en	1AU/	UC	dans	le	PLU	déclassées	en	2	AU	dans	le	PLUI-H	
PLU																																																																																																				Plui-H	
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Demande	 reclassement	 en	 zone	 1AU,	 ces	 parcelles	 sont	 l’objet	 d’une	 demande	 d’achat	 par	 la	
Société	 Nexity	 qui	 à	 priori	 réalisera	 l’OAP	 41	 juste	 en	 face.	 A	 noter	 que	 dans	 le	 document	 6	
(OAP)	on	peut	voir	le	tracé	d’une	voirie	qui	relie	les	2	zones.	
M.	Duverger	était	accompagné	de	M.	Gramont	de	 l’Agence	Lafôret	en	charge	des	négociations	
avec	la	société	Nexity	

	
Avis	Grand	Dax	:	Avis	réservé.	

Les	terrains	disposent	de	par	leur	situation,	leur	valeur	agronomique	et	leur	taille	(2.8	ha)	d'un	
potentiel	agricole	susceptible	de	participer	au	maintien	d'une	agriculture	de	proximité	de	par	
leur	 exploitation	 récente	 en	 maraîchage	 Leur	 classement	 répond	 également	 à	 un	 enjeu	 de	
réduction	 de	 la	 consommation	 foncière.	 Par	 ailleurs,	 les	 parcelles	 se	 trouvent	 enclavées	 et	
dépendantes	 de	 l’aménagement	 préalable	 des	 terrains	 situés	 à	 l’Ouest,	 ce	 qui	 limite	 la	
constructibilité	à	court	terme	du	foncier.	

Par	 ailleurs,	 les	 terrains	 des	 parcelles	 rue	 des	 écoles	 (Burgué,	 Bourdillé,	 Duverger),	 faisant	
l’objet	de	projets	urbains	avancés,	 il	 importe	de	compenser	l’ouverture	à	l’urbanisation	de	ces	
espaces.	

Aussi,	il	est	proposé	de	reclasser	en	de	2AU	à	A	les	parcelles	CD	47-48-49-50-51-52-53-54	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 constate	 que	
l’emplacement	réservé	01	destiné	sur	le	plan	du	règlement	graphique	à	des	«	espaces	verts	et	
équipements	 sportifs	»	 	 est	 représenté	 sur	 la	 fiche	 de	 l’OAP	 41	 comme	 devant	 recevoir	 des	
logement	collectifs	R+2.	Il	y	a	donc	lieu	de	rétablir	la	cohérence	entre	ces	deux	documents.	
	
Concernant	les	parcelles	classées	dans	le	PLUi-H	en	zone	2AU,	la	commission	d’enquête	publique	
comprend	 que	 la	 collectivité	 locale	 souhaite	 urbaniser	 la	 zone	 par	 étapes	 successives	 pour	
absorber	 une	 population	 nouvelle	 importante,	 sans	 pour	 autant	 déséquilibrer	 la	 vie	 de	 ce	
quartier.			

	
DAX	2	:													M.	Duverger	Henri	
(Rgdx)													Parcelles		86,57,89,83	
M.	Duverger		vient	de	cesser	son	activité	de	maraîcher,	il	comptait	sur	la	vente	de	ses	terrains	
pour	assurer	sa	retraite.	
Les	parcelles	étaient	classées	en	UC	et	sont	reclassées	en	A	dans	le	PLUi-	H.		
Demande	de	reclassement	en	UC	
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Avis	Grand	Dax	:	Avis	favorable	

Les	 terrains	ne	disposent	 plus	d'un	potentiel	 agricole	 compte	 tenu	du	départ	 à	 la	 retraite	 du	
chef	 d'exploitation	 dont	 le	 siège	 se	 situe	 sur	 la	 parcelle	 et	 compte	 tenu	 des	 projets	 urbains	
avancés	 portant	 sur	 les	 parcelles	 voisines.	 Il	 est	 proposé	 de	 reclasser	 en	 constructible	 les	
parcelles	concernées	tel	que	dans	le	PLU	en	vigueur.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 ces	
parcelles	qui	n’ont	aucun	avenir	agricole	doivent	recouvrer	leur	constructibilité.	Il	appartiendra	
à	la	communauté	d’agglomération	de	choisir	le	meilleur	classement	de	la	zone	pour	ce	faire.	

	
DAX		3	:															M.		Lagardère	Eric	,	99	route	de	Saubagnac	40100	Dax	
																														parcelles	11	et	12	et		parcelles	08,	280,	295,	10,	282,	278,	9	et	7		
parcelles	11	et	12	classées	au	PLU	en	AUgxd	et	des	parcelles	08,	280,	295,10,	282,	278,	9	et	7	
classées	au	PLU	en	AUxd.	
	
L’ensemble		des	parcelles	a	été	classé	en	A	dans	le	projet	de	PLUi-H.	
Il	souhaiterait	que	les	parcelles	9,	278,	295	et	une	partie	de	 la	11	(au	nord	)	soient	classées	en	
zone	constructible	U	ou	1AU.	
Les	raisons	de	cette	demande	sont	:	
Parcelles	contigues	11	nord	et	295	,	jouxtent	des	zones	construites	ou	constructibles	:	OAP	43	et	
UC.	
La	zone	A	n’a	aucune	vocation	agricole.	
L’ensemble	 des	 parcelles	 étaient	 constructibles,	 il	 demande	 à	 conserver	 seulement	 une	 partie	
constructible,		le	reste	pouvant	demeurer	en	A	
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Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	

Ces	parcelles	participent	des	efforts	de	 réduction	de	 la	 consommation	et	 les	
secteurs	 constructibles	ont	 été	 suffisamment	dimensionnés	pour	 assurer	 le	développement	du	
territoire	 à	 horizon	 2030.	 Par	 ailleurs,	 le	 secteur	 présente	 des	 enjeux	 potentiels	 agricoles	 et	
naturels	à	préserver.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	que,	compte	
tenu	de	 la	proximité	de	 l’OAP	43,	 la	 demande	pourrait	 éventuellement	 	 être	 satisfaite	par	un	
classement	 en	 2AU	 des	 parcelles	 9,	 278,	 295	 et	 une	 partie	 de	 la	 11	 (au	 nord	 )	 mais,	 la	
commission	attire	l’attention	sur	le	fait	qu’aucune	autre	libéralité	ne	peut	être	accepté	dans	ce	
secteur	qui	est	un	lien	entre	la	zone	Natura	2000	et	les	secteurs	naturels	du	golf	et	qui	devrait	
être	logiquement	classé	en	zone	N.	

	
DAX	4	:									M.	Bégu		Jean-Marie		Les	Fontenelles		36	rue	Jean-Gautier		17320	Saint	Just-Luzac	
		courriels																			BN123,	BN	124,	BN201,	BN116	et	117		
																																		(ces	2	dernières	en	indivision	avec	son	frère).	
Arrivé	à	la	retraite,	Il	avait	envisagé	de	vendre	certaines	de	ces	parcelles	BN123,124	
BN201,	BN116	et	117	(ces	2	dernières	en	indivision	avec	son	frère).		
Un	 courrier	 de	 la	 ville	 de	 Dax	 en	 date	 du	 1er	 décembre	 2014	 lui	 indiquait	 que	 ces	 différentes	
parcelles	 étaient	 constructibles	 puisque	 classées	 en	 zone	 UC.	 Quelle	 n’a	 pas	 été	 sa	 surprise	 de	
constater	que	dans	 le	projet	de	PLUi-H	du	Grand	Dax,	elles	allaient	être	classées	en	zone	A	donc	
considérées	comme	inconstructibles.	
Il	voit	mal,	 	un	agriculteur	par	exemple	reprendre	en	 fermage	 les	750	m2	de	 la	parcelle	BN123,	
attenante	à	la	maison	où	il	a		vécu	au	94	rue	Joseph	de	Laurens	car	il	n’y	a	pas	d’accès.	
Idem	pour	la	parcelle	BN	201	située	plus	loin	après	la	ferme.	
Il	 souhaiterait	 que	 les	 parcelles	 123,	 124	 et	 201	 restent	 en	 Zone	 UC	 dans	 l’alignement	 du	 Bâti	
existant.	
	
	
																			
	
	
	
	

	
Avis	Grand	Dax	:	Avis	défavorable	

Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	été	déclassée	en	vue	
de	participer	aux	efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	dans	le	cadre	du	PLUi-H	en	se	
limitant	 aux	 besoins	 estimés	 à	 horizon	 2030.	 Ce	 secteur	 dispose	 d'une	 vocation	 agricole	 ou	
naturelle	qui	est	préservée	en	conséquencez	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	La	commission	d’enquête	considère	que	si	ces	parcelles	
recouvraient	une	quelconque	constructibilité,	 il	 s’agirait	d’une	extension	urbaine.	 Il	n’est	donc	
pas	souhaitable	de	souscrire	à	 la	requête,	d’autant	que	la	proximité	de	 l’aérodrome	ne	pousse	
pas	dans	le	sens	de	l’urbanisation	de	ce	secteur.			
La	vocation	agricole	de	toute	cette	zone	étant	contestable	il	serait	plus	compréhensible	qu’elle	
soit	classée	en	zone	N	plutôt	que	zone	A.	

	
	
DAX	5	:																										indivision	Marin	
Rgdx																															Mmes	Pays	Dax			rue	de	la	Chaumière	Dax	
	R	span																											Mme		Ardanuy				32,	av	de	la	République		Dax	
																																									parcelles	25,	26,	27,	28	
Propriétaires	des	parcelles	25,	26,	27,	28	classées	en		U,	toutes	ces	parcelles	sont	déclassées	en	A	
Elles	demandent	le	reclassement	en	U	de	toutes	les	parcelles.	
	
A	 minima,	 elles	 demandent	 le	 reclassement	 de	 la	 parcelle	 25	 qui	 jouxte	 le	 lotissement	 «		 les	
Terrasses	du	Golf	»		dans	lequel	la	voirie	et	les	réseaux		ont	été	préparés	pour	la	desservir.	
Cette	parcelle	25	sera	difficilement	exploitable	en	tant	que	parcelle	agricole.	
					
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
Nota	:	 les	 parcelles	 étant	 contigües	 au	 projet	 de	 Golf	 (2AUG),	 il	 serait	 possible	 qu’elles	 soient	
intégrées	pour	faire	une	liaison	avec	le	lotissement	à	côté	

Avis	Grand	Dax	:	Avis	réservé	
Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 des	 documents	 d'urbanisme	 en	 vigueur	 a	
été	déclassée	en	vue	de	participer	aux	efforts	de	réduction	de	la	consommation	

foncière	dans	 le	 cadre	du	PLUi-H	 en	 se	 limitant	 aux	besoins	 estimés	 à	horizon	2030.	 Ce	 foncier	
dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Cette	demande	doit	être	considérée	comme	une	extension	
urbaine		qui	ne	serait	pas	justifiée	d’autant	qu’elle	se	trouve	à	proximité	de	la	zone	Natura	2000.	
Dans	ce	cas	comme	d’en	d’autres	déjà	signalés,	le	classement	en	zone	N	semblerait	plus	adapté.	

	
	
DAX	6																					M.	Darrigade	Henri,	3	bis	route	du	Lanot	Dax	
		Rheu																					Propriétaire	des	parcelles	CE	311,	309,	308,	131,		
																																	parcelles	contigües,	n°	242,	241,	240,	239,	137,	138,	102	
Dans	le	PLU	les	parcelles	311,	309,	308,	131	étaient	constructibles	(1AUG).	
Dans	le	PLUi-H	elles	sont	classées	en	zone	A.	Il	demande	leur	reclassement	en	zone	constructible.	
Ces	terrains	représentent	environ	3000m²	et	ne	pourront	jamais	être	exploités	par	un	agriculteur	
avec	les	matériels	et	les	restrictions	environnementales		actuels.	
Nota	:	lors	des	discussions	avec	la	SOBRIM,	ces	terrains	devaient	être	rattachés	au	golf	et	destinés	
à	être	bâtis.	Des	parcelles	plus	au	nord	classées	en	zone	A	sont	en	cours	de	construction	
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Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 des	 documents	 d'urbanisme	 en	 vigueur	 a	
été	déclassée	en	vue	de	participer	aux	efforts	de	réduction	de	la	consommation	

foncière	dans	 le	 cadre	du	PLUi-H	 en	 se	 limitant	 aux	besoins	 estimés	 à	horizon	2030.	 Ce	 foncier	
dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	Le	périmètre	du	
projet	du	Golf	est	pris	en	compte	et	n'a	pas	vocation	à	s'étendre.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 parcelle	 qui	 était	 classée	 1AUg	 pourrait	
parfaitement	 être	 classée	 aujourd’hui	 en	 2AU	 sans	 autre	 précision.	 Il	 appartiendra	 à	 la	
communauté	d’agglomération,	le	jour	venu,	de	statuer	sur	sa	destination.	

	
	
DAX	7																							Mme	Jonckhère	Soad,	Dax	
																																			Parcelle	BX	149,	fiche	patrimoniale	n°	427	
Elle	refuse	 l’inscription	de	son	bien	situé	au	38	rue	des	Castors	à	Dax	 	en	tant	qu’	«	élément	de	
patrimoine	à	protéger	»,	fiche	n°	427.	
Aucune	caractéristique	dans	 la	 fiche	ne	permet	de	 justifier	 le	caractère	remarquable	du	bâti,	 la	
fiche	est	vide	de	descriptif.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Cette	maison	 est	 caractéristique	 du	 régionalisme	 dacquois	 des	 années	 1950	
avec	 une	 morphologie	 copiée	 sur	 les	 anciennes	 fermes	 landaises	 (façade	

pignon,	 toiture	à	 longs	pas,	porche	dans-œuvre	et	 loggia,	matériaux	et	décor	soignés).	De	plus,	
elle	 fait	partie	du	seul	vrai	 lotissement	"Castor"	de	Dax,	mouvement	de	construction	coopératif	
d'après-guerre,	 dont	 il	 existe	 un	 autre	 exemple	 à	 Saint-Paul-lès-Dax.	 La	 dénaturation	 de	 ces	
maisons	Castor	constituerait	une	perte	pour	le	patrimoine	architectural	dacquois.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 communauté	 d’agglomération	 ne	 justifie	 pas	 que	
cette	 maison	 récente	 (construite	 en	 1957)	 présente	 des	 caractéristiques	 lui	 conférant	 le	
qualificatif	de	patrimonial.	La	demande	de	désinscription	de	Madame	Jonckhère	semble	tout-
à-fait	justifiée.	

	
DAX	8	:																									M.	Lapeyre	Yannick,		
																							Propriétaire	de	la	parcelle	120	section	CE	01	au	224	route	de	Tercis	à	Dax	
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Il	souhaite	savoir	si	la	parcelle	CE	121	voisine	de	son	terrain	pourrait	devenir	constructible	s’il	se	
portait	acquéreur	de	celle-ci	?	
En	effet,	est	ce	que	le	fait	de	rattacher	cette	parcelle	à	une	seule	entité	foncière	ouvrirait	le	droit	à	
la	construction	sur	la	parcelle	CE	121.	
		
																															
	

Avis	Grand	Dax	:	Information		-	La	parcelle	est	constructible.	Elle	est	classée	
en	zone	AUx	à	vocation	économique.	Son	classement	et	sa	constructibilité	ne	
sont	pas	liées	à	la	propriété.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	S’agissant	de	parcelles	situées	en	zone	NH,	il	apparait	
qu’elles	 sont	 constructibles	 puisque	 constituant	 une	 «	dent	 creuse	»,	 et	 sous	 réserve	 d’une	
conformité	 de	 l’assainissement	 et	 de	 l’autorisation	de	 débouché	 sur	 la	 route	 de	Tercis-les-
Bains.	
NOTA	BENE	:	La	commission	d'enquête	publique	a	pu	faire	une	erreur	de	zonage	tant	le	plan	
du	règlement	graphique	peut	prêter	à	confusion.	Il	vaudrait	mieux	que	ces	parcelle	ne	faisant	
pas	partie	de	l'OAP	soient	classées	en	NH	comme	leurs	vis-à-vis	d'Oeyreluy.	

	
Dax	9																												M.	Rott		,1	chemin	du	Bayle		40100	Dax	
Courrier																						
																																																Parcelles	AW	5,	AW	58,	AW11,	AW1	
	
M.	Rott	a	découvert	que	les	parcelles	citées	ont	changé	de	zonage		dans	le	PLUi-H,	il	exprime	ses	
désidératas	dans	le	courrier	suivant	:	
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Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Ces	parcelles	participent	des	efforts	de	 réduction	de	 la	 consommation	et	 les	
secteurs	 constructibles	 ont	 été	 suffisamment	 dimensionnés	 pour	 assurer	 le	
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développement	du	territoire	à	horizon	2030.	
Le	secteur	se	situe	en	aval	d'un	sous	bassin	présentant	des	contraintes	d'eaux	de	ruissellement.	
Une	étude	sera	lancée	à	l'échelle	de	la	CAGD	dans	le	cadre	de	la	création	de	la	compétence	Eaux	
Pluviales	 Urbaines	 au	 1er	 janvier	 2020.	 Cette	 étude	 permettra	 de	 préciser	 les	 emplacements	
arrêtés	pour	les	zones	de	rétention	ou	d'expansion.	Ces	ER	pourront	alors	être	ré	interrogés.	
	
	

Avis	des	 commissaires	 enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	qu’elle	n’a	
pas	les	éléments	techniques	qui	lui	permettrait	de	suivre	la	demande	consistant	à	déplacer	les	
bassins	 de	 rétention	 prévus	 (et	 donc	 les	 emplacements	 réservés	 05	 et	 16)	 dans	 le	 cadre	 d’un	
schéma	 du	 réseau	 des	 eaux	 pluviales	 de	 ce	 secteur.	 Ces	 emplacements	 réservés	 étaient	 déjà	
renseignés	dans	le	PLU	de	Dax	en	vigueur.	
En	 ce	 qui	 concerne	 les	 projet	 immobiliers	 évoqués	 par	 le	 pétitionnaire	 sur	 ses	 différentes	
parcelle,	 il	 est	 incontestable	 qu’il	 s’agirait	 d’une	 extension	 d’urbanisation.	 La	 commission	
d’enquête	ne	saurait	lui	réserver	une	suite	favorable.	

	
	
DAX	10																					Mme	Escoubeyron	,	38	route	de	Peyrehorade	40.100	Dax	
		lettre																							Parcelles		141,	143,	110	
Mme	Escoubeyron	est	une	femme	seule	âgée	de	84	ans	qui	devra	sans	doute	intégrer	un	EPHAD.	
Ces	parcelles	étaient	en	zone	UC	dans	le	PLU,	elles	sont	passées	en	zone	A	dans	le	PLUi-H.	
Elle	 demande	 que	 les	 terrains	 le	 long	 du	 terrain	 de	Mme	 Larbère,	 parcelles	 141,	 143	 restent	
constructibles.	
												
	
	
	

Avis	 Grand	 Dax	:	 défavorable	 -	 Ces	 parcelles	 participent	 des	 efforts	 de	
réduction	 de	 la	 consommation	 et	 les	 secteurs	 constructibles	 ont	 été	

suffisamment	 dimensionnés	 pour	 assurer	 le	 développement	 du	 territoire	 à	 horizon	 2030.	 Le	
secteur	se	situe	en	limite	d’urbanisation	et	se	trouve	partiellement	exposé	au	risque	inondation	
(zone	rouge	du	PPRI).	Par	ailleurs,	le	secteur	présente	des	enjeux	potentiels	agricoles	et	naturels	
à	préserver	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Rendre	 constructible	 tout	 ou	 partie	 de	 ces	 parcelles	
constituerait	 un	 extension	 de	 l’urbanisation.	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 n’est	 pas	
favorable	à	une	telle	option.	Néanmoins,	on	ne	comprend	pas	le	classement	en	zone	A	de	ces	
parcelles	qui	mériteraient	d’être	rattachées	à	la	zone	N	proche.		
Par	 ailleurs,	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 s’interroge	 sur	 la	 logique	 qui	 préside	 à	 la	
présence	d’un	contour	«	mixité	social	»	de	la	zone	UC	contigüe.	

	
DAX	11													M.	Nicolas	Blanc,	31	rue		Paul	Lahargou		100	Dax	
Rgdx																			Parcelle	237	
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Il	souhaite	que	la	partie	nord	de	la	parcelle	237,	environ	8000m²	soit	classée	en	zone	NTc	car	il	
envisage	de	réaliser	un	Camping-car	Park	sur	celle	-ci.	
Il	souhaite	qu’un	chêne	«		Quercus	Robur	fastigiata	»	de	4m	de	circonférence	et	haut	de	30m	soit	
inscrit	en	tant		qu’élément	de	paysage.	Il	se	trouve	en	limite	des	parcelles	BO	152/BO	197	et	il	ne	
souhaite	pas	qu’il	fasse	l’objet	d’un	élagage.	
Il	souhaite	par	ailleurs	que	soit	protégé	un	alignement	de	platanes	déjà	mentionné	dans	le	PLU	et	
non	reporté	sur	le	PLUi-	H.	
	

							 	
Classement	en	zone	NTC	:	Avis	Grand	Dax	:	Favorable	:	

Le	 territoire,	de	par	 son	activité	 thermale	 tirerait	 avantage	d’un	équipement	
de	 type	 Camping	 car	 park.	 Ce	 type	 d’équipement,	 à	 travers	 un	 effort	 paysager	 et	 une	
imperméabilisation	limitée	des	sols,	pourrait	s’intégrer	dans	cet	ensemble	préservé,	à	proximité	
des	équipements	et	 transports	publics.	 Il	 est	proposé	de	reclasser	en	NTc	ce	secteur	d’environ	
8000	m2.	

Protection	du	chêne	Quercus	Robur	Fastigiata"	Avis	Grand	Dax	:	Favorable	:	

La	qualité	de	ce	sujet	mérite	sa	protection.	 il	est	proposé	de	classer	en	EBC	ce	chêne	ainsi	que	
l'alignement	de	platane	mentionné	ci	dessous.		

Protection	d'un	alignement	de	platanes	Avis	Grand	Dax	:	Favorable	:	

Bien	que	non	mentionné	dans	le	PLU	en	vigueur,	il	est	proposé	de	classer	en	EBC	cet	ensemble	
ainsi	que	le	chêne	mentionné	ci-dessus.	

Il	 est	 proposé	 de	 classer	 en	 EBC	 la	 limite	 Nord-Est	 de	 la	 parcelle	 BO152	 afin	 de	 prendre	 en	
compte	l'alignement	de	platanes	et	le	chêne	situé	en	limite	des	parcelles	BO152/	et	197	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 communauté	 d’agglomération	 devrait	 saisir	 cette	
opportunité.	 En	 effet	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 est	 favorable	 à	 un	 tel	 projet	 parc	 de	
camping-cars	 dont	 la	 situation	 géographique	 et	 l’environnement	 proche	 semble	 tout-à-fait	
compatibles.	
Il	appartiendra,	enfin,	à	la	communauté	d’agglomération	de	décider	de	protections	éventuelles	
des	différents	arbres	de	la	propriété	(chêne	et	alignement	de	platanes)	.	

	
		DAX	12																															M.	Bruno	Vizioz	et	consorts			allée	de	Taulade		40100Dax	
mail	(Rriv	)																										Parcelle	BR	156	
Demande	 l’abandon	 de	 l’extension	 de	 l’ancien	 EBC	 qui	 n’affectait	 que	 la	 partie	 Nord	 de	 sa	
parcelle.et	le	retour	à	la	limite	précédente	de	l’EBC.	
Il	 est	 prêt	 à	 considérer	 une	 zone	 de	 non	 aedificandi	 d’environ	 2000m²	 autour	 de	 la	 maison	
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désormais	considérée	comme	élément	architectural	exceptionnel,	soit	une	emprise	au	sol	de	 la	
maison	+	15m	de	chaque	côté	(50x40	environ).	
Le	projet	du	PLUi-H	dans	son	état	actuel	causerait	un	préjudice	qu’il	estime	à	plus	de	500	000€.	
En	cas	de	maintien	du	projet	,	il	envisage	une	action	en	nullité	du	PLUi-H.	
Il	compte	sur	une	volonté	de	concertation.	
Il	 rappelle	 ses	 requêtes	 précédentes	 courriers	 à	 Mme	 Bonjean,	 M.	 Truy	 (DGS)	 en	 date	 du	
11/03/2019.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Le	 caractère	 patrimonial	 du	 bâti	 répertorié	 sur	 la	 parcelle	 BR156	 et	 de	 son	

parc	justifie	le	maintien	de	cet	espace	qui	participe	des	trames	vertes	de	biodiversité	à	préserver	
dans	 l'espace	urbain.	 La	partie	 Sud	 et	Ouest	 de	 cette	propriété	 est	 néanmoins	 constructible	 et	
permet	une	valorisation	du	foncier.	

		
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Cette	propriété,	le	«	Domaine	de	Taulade	»	a	fait	l’objet	
d’une	 fiche	 patrimoniale	 numéro	 213.	 Une	 parfaite	 description	 du	 bâtiment	 et	 de	 son	
environnement	 viennent	 justifier	 le	 zonage	 et	 le	 classement	 arrêtés	 dans	 le	 PLUi-H.	 La	
commission	 d’enquête	 publique	 n’est	 pas	 favorable	 à	 une	 modification	 de	 la	 situation	
proposée	dans	le	PLUi-H.	

	
DAX	13																			
	courriels																																			Madame	BOURDILLE	des	parcelles		
	(	R	riv)																																		n°	AB	45,	46,	47	et	175	(40	100	DAX).	
	
Demande	déposée	par	M.	Magnano	du	cabinet	d’avocats	Sphère	
	
Sous	l’égide	de	l’ancien	Plan	local	d’urbanisme	(PLU)	de	la	commune	de	Dax,	ces	parcelles	
étaient	classées	en	zone	UC.		
Selon	 ledit	 document	 d’urbanisme,	 elles	 étaient	 donc	 comprises	 dans	 une	 «	 zone	 péri-
urbaine,	 à	 caractère	 d’habitat,	 de	 service	 et	 d’activités,	 dans	 laquelle	 dominent	 les	
constructions	de	type	pavillonnaire	»	(page	46).		
Dans	le	PLUi-H,	les	terres	de	Madame	BOURDILLE	sont	classées	en	zone	A.		
	
Zonage	des	parcelles	dans	l’ancien	PLU	:														Zonage	des	parcelles	opéré	par	le	PLUi-H	

																					 	
	
Cette	 demande	 de	 reclassement	 est	 accompagnée	 d’un	 dossier	 complet	 avec	 toutes	 les	
observations	et		tous	les	arguments	utiles	pour	appuyer	celle-ci.	

Avis	Grand	Dax	:	favorable	
Les	 terrains	 ne	 disposent	 plus	 d'un	 potentiel	 agricole	 compte	 tenu	 de	 la	
proximité	de	l'urbanisation	et	d'un	projet	urbain	avancé	sur	la	parcelle.	Il	est	

proposé	de	reclasser	en	constructible	les	parcelles	concernées	tel	que	dans	le	PLU	en	vigueur.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 ces	
parcelles	 qui	 n’ont	 aucun	 avenir	 agricole	 doivent	 recouvrer	 leur	 constructibilité.	 Il	
appartiendra	à	 la	 communauté	d’agglomération	de	 choisir	 le	meilleur	 classement	de	 la	 zone	
pour	ce	faire.	

	
	DAX	14																															GFA				Burgué				Terrain	sur	Dax	
																														résidant	au	40	Impasse	de	Habe,	40180	OEYRELUY	
Demande	 déposée	 par	 M.	 Magnano	 du	 cabinet	 d’avocats	 Sphère	;	 Cette	 demande	 est	
accompagnée	d’un	dossier	pour	appuyer	celle-ci.	
	
	Dans	le	cadre	de	l’adoption	du	PLUi-H	du	Grand-	Dax,	j’ai	l’honneur	de	représenter	les	intérêts	
de	 Madame	 et	 Monsieur	 BURGUÉ,	 résidant	 au	 40	 Impasse	 de	 Habe,	 40180	 OEYRELUY	 et	
propriétaires	 de	 la	 parcelle	BX	232	par	 le	 biais	 du	Groupement	 foncier	 agricole	BURGUÉ	 (N°	
SIREN	:	412028003).	

	
Sous	 l’égide	de	 l’ancien	Plan	 local	d’urbanisme	 (PLU)	de	 la	 commune	de	Dax,	 la	parcelle	était	
classée	en	zone	UC.		
Selon	 ledit	 document	 d’urbanisme,	 elle	 était	 donc	 comprise	 dans	 une	 «	 zone	 péri-urbaine,	 à	
caractère	 d’habitat,	 de	 service	 et	 d’activités,	 dans	 laquelle	 dominent	 les	 constructions	 de	 type	
pavillonnaire	»	(page	46).		
	
Extrait	de	l’ancien	PLU	(en	rouge,	la	parcelle	BX	232)	:	Extrait	du	zonage	dans	le	PLUi-h	

																 	
	
Or,	le	PLUi-H	classe	le	terrain	de	Madame	et	Monsieur	BURGUÉ	en	zone	2AU.		
Extrait	du	zonage	opéré	par	le	nouveau	PLU	(en	rouge,	la	parcelle	BX	232)	:		
Par	suite,	Madame	et	Monsieur	BURGUÉ	vous	sollicitent	pour	le	maintien	de	la	parcelle	en	
zone	urbanisée.		

Avis	Grand	Dax	:	favorable	

Les	 terrains	 ne	 disposent	 plus	 d'un	 potentiel	 agricole	 compte	 tenu	 de	 la	
proximité	 de	 l'urbanisation	 et	 d'un	 projet	 urbain	 avancé	 sur	 la	 parcelle.	 Il	 est	 proposé	 de	
reclasser	en	constructible	les	parcelles	concernées	tel	que	dans	le	PLU	en	vigueur.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 zone	 garde	 sa	 vocation	 de	 zone	 urbanisable,	
comme	 elle	 l’était	 dans	 le	 PLU	 précédent,	 mais	 à	 une	 échéance	 différente.	 Il	 apparait	
légitime	 que	 la	 communauté	 d’agglomération	 décide	 du	 calendrier	 selon	 lequel	 les	
différentes	 opérations	 immobilières	 pourront	 être	 réalisées,	 en	 fonction	 de	 la	 vie	 des	
quartiers,	des	équipements	publics	disponibles,	des	besoins	en	logement	nouveaux.	
Le	classement	de	cette	parcelle	en	2AU	est	la	conséquence	normal	de	ce	calendrier.	

	
DAX	15																										Mme	Gayon	8	route	du	Lanot	Dax		
	Rgdx																														Parcelles	123	et	164	
	Ces	 parcelles	 sont	 classées	 en	 A,	 elle	 souhaite	 qu’elle	 soit	 reclassée	 en	 zone	 constructible	
comme	dans	le	PLU	

Avis	Grand	Dax	:	DéfavorableUne		

Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	déclassée	en	vue	de	participer	aux	efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	dans	le	
cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	2030.	Ce	secteur	dispose	d'une	
vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 demande	 doit	 être	 considérée	 comme	 une	
extension	urbaine		qui	ne	serait	pas	justifiée	d’autant	qu’elle	se	trouve	à	proximité	de	la	zone	
Natura	2000.	
Dans	 ce	 cas	 comme	 d’en	 d’autres	 déjà	 signalés,	 le	 classement	 en	 zone	 N	 semblerait	 plus	
adapté.	

	
	Dax	16																															Mme		Jacqueline	Rivet	7,	route	du	Lanot	Dax	
R	spd																																								Parcelles	n°	24		(800m²)	
Elle	a	construit	sa	maison	sur	cette	parcelle	qui	était	classée	en	1AU/Uxd	au	PLU.	
Cette	parcelle	est	passée	en	zone	A	dans	le	PLUii-H.	
Elle	souhaitait	créer	trois	lots	sur	cette	parcelle,		desservis	par	la	route	du	Lanot	.	
Elle	demande	que	cette	parcelle	soit	reclassée	en	zone	constructible.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	 foncière	dans	 le	cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Ce	secteur	dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 demande	 doit	 être	 considérée	 comme	 une	
extension	urbaine		qui	ne	serait	pas	justifiée	d’autant	qu’elle	se	trouve	à	proximité	de	la	zone	
Natura	2000.	
Dans	 ce	 cas	 comme	 d’en	 d’autres	 déjà	 signalés,	 le	 classement	 en	 zone	 N	 semblerait	 plus	
adapté.	

	
DAX	17										Mairie	de	Dax	:	M.	Lalanne	adjoint	responsable	de	l’urbanisme	
																																								Suppression	de	l’Emplacement		Réservé		V18	
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Avis	Grand	Dax	:	Favorable	-	L'ER	n'est	plus	utile.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	d’enquête	publique	donne	acte	 à	 la	
ville	de	Dax	de	sa	décision	de	renoncer	à	cet	emplacement	réservé.	

	
Dax		18																																																Indivision	Pinsolle	12	rue	Neuve	40100	dax	
	courriel																																																Parcelle	BV	314	
Étant	propriétaires	de	 la	parcelle	BV	314	sur	 la	 commune	de	DAX,	d’une	superficie	d’environ	
400	m²,	situé	rue	Pierre	PRUNETTI,	nous	avons	constaté	sur	le	projet	de	PLUI	du	GRAND	DAX,	
actuellement	 en	 enquête	 publique,	 que	 ce	 terrain,	 situé	 en	 centre-ville	 urbanisé	 reste	 certes	
dans	la	zone	UCp,	donc	constructible,	mais	que	cette	constructibilité	pourrait	être	impactée	par	
le	 classement	 projeté	 en	 «	 réservoir	 de	 biodiversité	 secondaire–trame	 verte	 »	
Cette	 parcelle,	 incluse	 dans	 une	 zone	 à	 l’origine	 de	 lotissement,	 ne	 présente	 aucune	
caractéristique	 particulière	 au	 plan	 de	 sa	 végétation,	 très	 limitée	 d’ailleurs,	 et	 la	 zone	 dans	
laquelle	 elle	 est	 située	 ne	 doit	 pas	 constituer	 un	 réservoir	 bien	 significatif	 en	 terme	 de	 «	
biodiversité	»,	étant	au	cœur	d’une	zone	faite	d’un	habitat	individuel	dense, hétérogène	quant	à	
sa	 typologie,	 et	 implanté	 sur	 de	 petites	 parcelles	 contiguës.	
	Nous	 demandons	 donc	 que	 notre	 parcelle	 soit	 retirée	 de	 cette	 zone	 dite	 de	 «	 biodiversité	
secondaire–trame	 verte	 »	 dont	 ni	 elle,	 ni	 son	 environnement	 immédiat	 n’ont	 les	
caractéristiques.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
La	trame	de	réservoir	de	biodiversité	ou	trame	verte	qui	porte	sur	la	parcelle	
constitue	 une	 trame	 urbaine	 qui	 vise	 à	 préserver	 des	 ensembles	 végétaux	

non	artificialisés	afin	de	participer	au	maintien	de	la	nature	en	ville.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Dans	 les	 espaces	 dits	 réservoirs	 de	 biodiversité	
secondaires,	 identifiés	 sur	 la	 carte	 trame	 verte	 et	 bleue	 du	 PLUi-H,	 les	 constructions	 et	
installations	diverses	 sont	 tolérées	 si	 le	 règlement	de	 la	 zone	 l’autorise,	 à	 condition	qu’elles	
s’insèrent	en	continuité	du	tissu	bâti	existant,	sans	générer	de	mitage	des	espaces	naturels	et	
agricole	(Règlement	page	82).	
La	parcelle	ici	en	cause	est	un	exemple	caractéristique	de	dent	creuse,	la	trame	n’a	en	réalité	
que	peu	d’effet	sur	sa	constructibilité.	

	
	
Commune	de	GOURBERA	

	GOU	 1	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	M.	Mme	 Jean-	Pierre	Laussucq,	 	 	 22	 rue	 Jean	Bacogne	«	Miguine	»			
Gourbera	
																																																						Parcelle	239	
Les	 pétitionnaires	 prétend	 que	 cette	 parcelle	 était	 classée	 en	 zone	 NA	 en	 1971,	 ce	 qui	
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permettait	la	vente	d’une	partie	constructible.	
Elle	a	été	transformée	en	airial	et	aujourd’hui	en	N,	par	qui	?	Pourquoi	?	
Le	Maire	se	serait	engagé	entre	2004/2006	à	remettre	la	constructibilité.	
Ils	se	sentent	spoliés	et	ont	besoin	d’argent.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Parcelles	en	assainissement	autonome	dans	
un	secteur	à	vocation	agricole	ou	naturelle.	Ce	 type	de	zone	de	quartier	ou	
d'habitat	 isolé	 n'a	 pas	 vocation	 à	 se	 développer	 loin	 des	 commerces	 et	

services.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 parcelle	 est	 situé	 en	 plein	massif	 forestier.	 Sa	
classification	en	zone	N	(aléa	fort	feu	de	forêt)	ne	peut	être	remise	en	cause.	

	
	GOU	2																						M.	Massie		Bertrand	,	Indivision	Massie		rue	centrale	40290	Habas	
	courrier																																													OAP	51	
Il	demande	une	modification	du	plan	de	masse	actuel	établi	à	partir	des	documents	fournis	par	
les	services	et	demande	une	modification	 	du	zonage	afin	d’améliorer	 la	qualité	paysagère	du	
lotissement	(préservation	d’arbres	de	qualité	{bande	de	10m	le	long	de	la	route}	avec	la	maison	
landaise	en	arrière-plan	ce	qui	améliore	la	qualité	de	l’entrée	du	village)	
Sur	 la	partie	nord	de	 la	 zone,	 contre	 l’airial	 existant	 Ils	 ont	déposé	une	Déclaration	Préalable	
(DP)n°040	114.12.18000.14	accordée	le	03/12/2018	
Il	souhaite	déposer	une	DP	sur	le	terrain	situé	au	sud	complanté	de	pins	maritimes	sans	intérêt	
patrimonial	et	annuler	ensuite	la	DP	autorisée	afin	de	sanctuariser	ces	arbres	et	les	rattacher	à	
l’airial	située	au	Nord.	
Plan	joint	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	-	Les	propositions	tendent	à	améliorer	le	schéma	
de	l'OAP	arrêtée	en	prenant	en	compte	la	situation	du	site.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 	 Il	 convient	 que	 la	 communauté	 d’agglomération	
décide	de	cette	question	avec	le	demandeur	avant	l’approbation	du	PLUi-H.	

	
			GOU	3																			M	Laussucq	
		Rgdx																					Parcelles	266,	236,265,267,et	268														Bergerie	à	reconstruire	
Il	souhaite	réhabiliter	une	vieille	bergerie	(reconstruction	à	l’ancienne	sur	les	ruines	existantes)	
Il	va	rechercher	sur	les	anciens	cadastres	et	dans	ses	photos	de	famille	pour	voir	si	la	bergerie	
apparait	sur	le	fond	de	plan	(condition	demandée	dans	le	règlement	pour	une	reconstruction	en	
zone	N)	

																																																								 	
Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	
agricole,	 forestière	 ou	 naturelle.	 Ce	 type	 de	 zone	 de	 quartier	 ou	 d'habitat	

isolé,	 en	 discontinuité	 du	 bourg	 n'a	 pas	 vocation	 à	 se	 développer	 loin	 des	 commerces	 et	
services.	Le	règlement	permet	néanmoins	la	réalisation	ou	réhabilitation	d'annexes.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	commission	d’enquête	publique	considère	que	 les	
règles	de	la	zone	N	sont	claires	sur	le	sujet	:	changement	de	destination	ou	création	d’annexe	
page	22	du	règlement	écrit.	
NOTA	BENE	:	Le	demandeur	souhaite	uniquement	réhabiliter	une	bergerie.	La	communauté	
d'agglomération	dit	que	le	règlement	le	permet	donc	son	avis	défavorable	n'est	pas	justifié.	
	
	
Commune	de	HERM	

HEM	1																													M.	Pons,	Mlle	Pons	Christelle	
																																									Parcelles	AE	32	et	30,	1ha	42.	
(R	ter	7)	
Ces	parcelles	30	et	32	classées	en	N	sur	le	PLU	en	vigueur.	
Dans	le	PLUi-H	la	parcelle	32	est	traversée	par	la	limite	entre	la	zone	UDa	et	la	zone	N,	laissant	
une	partie	importante	en	zone	UDa	constructible.	Il	est	nécessaire	de	préciser	les	cotations	de	
cette	 unité	 afin	 d’être	 à	même	 d’avoir	 les	 éléments	 cadastraux	 nécessaires	 pour	 conduire	 un	
éventuel	projet.	
Il	est	à	noter	que	cette	parcelle	est	boisée,	mais	non	exploitée.	
Elle	demande	que	seulement	1/3	de	la	parcelle	32	puisse	devenir	constructible	pour	permettre	
à		ses	parents	de	finaliser	leur	projet	de	construction	d’une	maison	sur	leur	propre	terrain.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	La	parcelle	AE	32	est	intégralement	en	zone	
N.		La	parcelle	est	située	en	continuité	d'une	zone	de	quartier	non	desservie	

par	les	réseaux	d'assainissement	collectif	dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	naturelle.	 	Ce	
type	de	zone	de	quartier,	en	assainissement	autonome,	éloigné	du	bourg	de	ses	commerces	et	
services,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 En	 réalité,	 la	 parcelle	 32	 n’est	 pas	 traversée	 par	 la	
limite	 de	 zone.	 Elle	 est	 totalement	 intégrée	 à	 la	 zone	 N	 et	 n’a	 aucune	 vocation	 à	 être	
urbanisée.	

	
HEM	2																											M.	Saubanère	père	au	nom	de	son	fils		
																																								parcelle	n°	178(	2480m²)	
			
Il	demande	(cf	lettre	)	que	cette	parcelle	classée	en	zone	A	dans	le	projet	de	PLUi-H	soit	classée	
en	zone	constructible	.	Cette	parcelle	est	située	en	bordure	de	la	RD	150	,	hors	agglomération	.	Il	
s’agit	d’un	airial	entretenu	ayant	un	accès	à	la	route,	l’eau	et	l’électricité	se	trouvent	en	bordure	.	
Il	est	à	noter	que	la	parcelle	de	l’autre	côté	de	la	route	est	construite.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Parcelle	 isolée	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	
agricole	ou	naturelle	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Cette	parcelle	est	totalement	intégrée	à	la	zone	A.	Elle	
n’a	aucune	vocation	à	être	construite,	ce	qui	constituerait	un	extension	de	l’urbanisation		ou	
un	mitage,	deux	écueils	qu’entendent	éviter	les	politiques	d’urbanisme,	nationale,	régionale	ou	
communale.	

	
HEM	3																																				M.	Dupin	50	avenue	joseph	Lacoste	Herm	
																																																				parcelles	F293	et	AA77	
Ces	 parcelles	 F	 293	 et	 AA77	 sont	 en	 zone	 UX,	 il	 possède	 un	 bâtiment	 équipé	 de	 panneaux	
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photovoltaïques	qui	permettent	la	production	de	1,2MW.		
Il	souhaite	pouvoir	installer	sur	les	parcelles	adjacentes	F284,	128,	127	éventuellement	la	126	
qui	sont	en	zone	N	des	panneaux	photovoltaïques			.		
Il	demande	leur	classement	en	zone	Nenr.	
Ces	 parcelles	 ont	 été	 touchées	 par	 la	 tempête	 de	 2009,	 ont	 été	 défrichées	 et	 laissées	 à	 l’état	
semi-naturel	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 -	 Les	 parcelles	 sont	 classées	 en	 N	 et	 ne	
présentent	pas	 la	caractéristique	de	 friche	urbaine	ou	artificialisée	pouvant	
justifier	de	 sa	valorisation	 sous	 forme	de	panneaux	photovoltaïques	au	 sol.	

Leur	classement	en	Nenr	augmenterait	par	ailleurs	le	volume	de	nos	espaces	artificialisés	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	 demandeur	 argue	 du	 fait	 que	 ces	 parcelles	 sont	
contigües	 à	 la	 zone	 UX,	 qu’elles	 sont	 sinistrées	 depuis	 2009,	 soit	 disant	 défrichées	 et	 qu’il	
existe	un	poste	source	de	20	MW	sous	utilisé,	à	proximité.			
Il	 appartient	 à	 la	 communauté	 d’agglomération	 de	 décider	 si	 elle	 souhaite	 déroger	 à	 	 son	
refus	des	centrales	photovoltaïques	au	sol,	en	créant	ici	une	zone	Nenr,	compte	tenu	de	cette	
situation	particulière.	
En	tout	été	de	cause,	tout	projet	devra	faire	l’objet	d’une	demande	de	défrichement	supposant	
une	étude	environnementale	et	d’une	enquête	publique.	

	
HEM		4																									Odile	Thomas	Arnould-Latour	219,	rue	Michel	Gieure	Herm	
																																						Parcelle	AI		01	
Propriétaire	de	la	parcelle	AI	01,	lieu-dit	Poyanne.	Elle	ne	comprend	pas	pourquoi	la	limite	de	
zonage	zone	UD	/zone	N	traverse	leur	propriété.	Elle	demande	que	toute	la	parcelle	soit	classée	
en	UD.Ò	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
La	 parcelle	 est	 située	 en	 limite	 Sud-Est	 de	 l'urbanisation	 d'une	 zone	 de	
quartier.	La	limite	de	zonage	UD	coupe	la	parcelle	en	2	ce	qui	constitue	une	

erreur	matérielle.	L'éventuelle	densification	de	cette	parcelle	devra	tenir	compte	du	caractère	
patrimonial	du	bâti	principal.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 le	
classement	de	toute	cette	parcelle	en	UD	constituerait	une	extension	urbaine.	
NOTA	BENE	:	La	commission	d'enquête	publique	maintient	son	avis	défavorable	compte	tenu	
de	la	taille	de	la	parcelle	et	de	la	qualité	paysagère	de	la	propriété.	

	
HEM	5																								Mme	Navarre,	chemin	Escabe,	64250	Cambo-les-	Bains	
																																			Parcelle	AA23	
La	partie	sud	de	la	parcelle	AA23,	dans	le	précédent	PLU	était	en	zone	constructible.	
Elle	veut	savoir	si	elle		demeure	constructible	dans	le	PLUi-H	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
La	 parcelle,	 en	 limite	 extérieure	 du	 bourg,	 est	 à	 vocation	 naturelle	 et	
forestière.	EIle	est	en	conséquence	classée	en	zone	N	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	 déclassement	 de	 cette	 parcelle	 correspond	 aux	
objectifs	 de	 réduction	 des	 zones	 constructibles,	 rétablir	 sa	 constructibilité	 constituerait	 une	
extension	urbaine	contraire	à	ces	objectifs.	

	
HEM	6																	M.	Pardenaud,	105	chemin	de	Noy	Herm	
																														Parcelle	AN	29	
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Il	 a	 acheté	 un	 terrain	 de	 3000m²	 en	 2011	 sur	 lequel	 il	 a	 construit	 une	 maison.	 Ce	 terrain	
jouxtant	 des	 terrains	 agricoles	 est	 dans	 le	 nouveau	 PLUi-H	 classé	 en	 A,	 empêchant	 toute	
évolution	.	Il	demande	que	son	terrain	soit	reclassé	en	zone	constructible.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Parcelle	isolée	en	assainissement	autonome	
dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	naturelle.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 parcelle	 est	 classée	 en	 zone	N.	 La	 commission	
d’enquête	publique	considère	que	cela	constitue	une	classification	cohérente	au	regard	de	la	
situation	du	bien	

	
HEM	7																					M	et	Mme	Lagarde	26	impasse	d’Austerlitz	40090	Herm	
				Rspd																			Parcelles	n°	160,	161,	155	
Ces	parcelles		sont	classées	en	A	et	N.	
Il	avait	demandé	que	la	parcelle	161	soit	constructible	dans	sa	totalité	(6000m²).	Compte	tenu	
des	 réserves	 exprimées,	 il	 fait	 une	 nouvelle	 proposition	:	 passage	 en	 zone	 constructible	 de	
seulement	2/3	de	la	parcelle	161	soit	4000m²	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Secteur	isolé	en	assainissement	autonome	à	
vocation	naturelle	ou	agricole.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 le	
classement	 de	 ces	 parcelles,	 en	 tout	 ou	 partie,	 en	 zone	 constructible	 constituerait	 une	
extension	urbaine	contraire	aux	objectifs	du	PLUi-H.	

	
HEM	8														Dominique	Lamolie	,4432	route	de	Cluquelardit	40990	Herm	
																											Autre	adresse	:	10	rue	Lamartine	95100	Argenteuil	
																											parcelles	C385	et	C386	
Je	souhaiterai	classer	mes	parcelles	(ma	maison	d’habitation	existante)	en	zone	constructive	de	
la	commune	de	Herm.	Le	projet	que	je	souhaite	réaliser	pour	diminuer	l’entretien	des	parcelles	
C385	et	C386	:	

- •	 Création	 d’un	 lot	 comprenant	 1500	m2	 environ	 avec	 éventuellement	 une	 grange	 existante	
transformable	en	habitation.	Parcelle	existante	C385.	

- •	Transformation	possible	de	la	grange	en	habitation	pour	le	nouvel	acquéreur.	
Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Parcelle	 isolée	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	

agricole	ou	naturelle.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	 classement	 de	 ces	 deux	 parcelles	 en	 zone	
constructible	n’est	pas	envisageable	eu	égard	à	leur	situation	géographique.	
NOTA	BENE	 :	 La	grange	ne	 figure	pas	dans	 la	 liste	 des	 bâtiments	 aptes	 à	 faire	 l’objet	 d’un	
changement	 de	 destination	 mais	 l’article	 1-1-4	 page	 22	 du	 règlement	 (changement	 de	
destination	 sous	 réserve)	 	 est	 ambigu	 	 et	 trompeur.	 Il	 serait	 souhaitable	 qu'il	 précise	 :	
"...identifié	 sur	 le	 plan	 de	 zonage	 par	 un	 numéro	 d'identification	 et	 répertorié	 dans	 la	 liste	
pages	118	et	s.		

	
		HEM	 9	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	Mme	Catherine	Laboirie–Billard	et	Philippe	Laboirie,	 	330	 rue	 Jean	Laboirie		
Herm	
		Rter																																	Parcelles	AM	85	et	AM	81	(propriété	en	indivision)	
Dans	le	PLUI-H,ces	parcelles	sont	classées	en	zone	naturelle	N.	Demande	un	classement	en	UC.	
Elles	sont	positionnées	au	cœur	du	bourg.	
La	parcelle	AM	81	se	compose	d’un	airial	où	se	trouve	la	maison	familiale.	
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La	parcelle	AM	85	est	actuellement	plantée	de	pins	de	28	ans.	
Un	classement	en	UC	laisserait	des	possibilités	d’évolution	tant	dans	l’intérêt		familial	que	dans	
celui	de	la	commune,	aménagement	concerté	avec	lotissement	et	espace	arboré	dans	le	respect	
de	l’environnement.	Plusieurs	demandes	de	terrains	ont	été	reçues.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 -	 Ces	 parcelles	 participent	 des	 efforts	 de	
réduction	 de	 la	 consommation	 et	 les	 secteurs	 constructibles	 ont	 été	
suffisamment	dimensionnés	pour	 assurer	 le	 développement	du	 territoire	 à	

horizon	2030	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Compte	tenu	de	la	situation	de	ce	terrain	au	centre	du	
bourg,	 il	 incombe	 aux	 élus	 locaux	 de	 mener	 une	 réflexion	 sur	 son	 devenir	 en	 parfaite	
harmonie	avec	celui	du	village,	comme	les	y	invite	la	pétitionnaire.	

	
		HEM	10															SCI	Laurine	,	M.	Stéphane	Soules.206	rue	des	entreprises	Herm	
		R	tet																parcelles	B	815	et	B819	et	prochainement	de	la	parcelle	B	425	contigüe	
Ils	ont	le	projet	d’organiser	des	compétitions	officielles	d’équitation.	
Les	disciplines	pratiquées	seront	le	saut	d’obstacle,	le	hunter,	l’equifeel	,	le	treck.	
L’equifeel	 est	 en	 développement	 et	 il	 n’existe	 pas	 encore	 de	 concours	 d’equifeel	 dans	 les	
Landes.	
Les	compétitions	se	déroulent	sur	plusieurs	 jours	et	comporteraient	différents	niveaux	clubs,	
amateurs	 et	 pros.	 Cela	 permettrait	 de	 dynamiser	 le	 village	 en	 attirant	 du	monde	 de	 toute	 la	
région.	
Ce	 projet	 nécessite	 des	 aménagements	 sanitaires,	 salle	 de	 restauration,	 cuisine,	 hangar	 de	
stockage	(foin,	paille,	matériel)	,		box	pour	accueillir	les	chevaux.	
Pour	mener	à	bien	ce	projet		et	pour	pouvoir	réaliser	les	travaux,	ils	demandent	de	changer	le	
statut	des	terrains	de	zone	agricole	A		en	zone	de	loisir	NL	
	Dossier	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
Le	 classement	 en	 zone	 NL	 parait	 adapté	 pour	 le	 développement	 de	 cette	
activité	 qui	 participe	 de	 la	 dynamique	 de	 loisir	 et	 de	 tourisme	 vert	 du	

territoire.	 Le	 secteur	 est	 concerné	par	 une	Zone	humide	qui	 devra	 être	 prise	 en	 compte	 afin	
d'éviter	sa	dégradation.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 pétitionnaires	 semblent	 porteurs	 d’un	 projet	
structuré	et	séduisant.	La	commission	d’enquête	publique	considère	que	le	classement	en	zone	
NL	des	parcelles	concernées	est	tout-à-fait	adapté	pour	favoriser	ce	projet		

	
HEM	11																					Mme	Gieure	Anne	Marie	
		Rgour																										Parcelles	AE	001,	B001	,	route	de	Camteloube	
Ces	 parcelles	 se	 trouvent	 dans	 le	 prolongement	 de	 la	 zone	 UDa.	 Elles	 représentent	 environ	
5000m²	.	
Si	 ce	n’est	pas	possible	pour	 la	 totalité,	 serait-il	possible	de	classer	à	minima	une	parcelle	de	
1500à	2000m²	en	Uda	?	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Réservé	 -	 Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	
assainissement	 autonome	 à	 vocation	 agricole,	 forestière	 ou	 naturelle.	 Ce	
type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	

vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Une	 telle	 modification	 constituerait	 une	 extension	
urbaine,	contraire	aux	objectifs	du	PLUi-H	



E19000097/64 

	 -38- 

	
	
	HEM	13										Mme	Fernande	Ducasse	
																									Parcelle	B	1009		demande	déposée	par	M	.	le	Maire	
	Cette	dame	âgée		souhaite	que	sa	parcelle		classée	en	zone	N	devienne	constructible	afin	que	sa	
nièce	puisse	construire	son	habitation	et	s’installer	auprès	d’elle.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 -	 Parcelle	 située	 dans	 un	 secteur	 en	
assainissement	 autonome	 à	 vocation	 agricole,	 forestière	 ou	 naturelle.	 Ce	
type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	

vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Une	 telle	 modification	 constituerait	 une	 extension	
urbaine,	contraire	aux	objectifs	du	PLUi-H	

	
HEM	14																				SITCOM	COTE	SUD	DES	LANDES	
	Courrier																			Téléphone	05	58	72	03	94		E-mail		bergeroo@sitcom40.fr		
Afin	de	se	substituer	à	 l’I.S.D.I.	existante	à	Saint-Paul-lès-Dax,	 le	SITCOM	Côte	Sud	des	Landes	
envisage	la	création	d’une	I.S.D.I.	(Installation	de	Stockage	de	Déchets	Inertes)	sur	la	commune	
d’Herm	(parcelle	N°100p).	
Un	 premier	 plan	 projet	 qui	 est	 en	 cours	 de	 modification	 dans	 le	 cadre	 de	 notre	 stratégie	
d’évitement	des	zones	humides;	en	effet	des	prélèvements	(tarière)	sont	en	cours	pour	affiner	
le	tracé	(zone	ouest	sensible)	avec	un	décalage	éventuel	vers	le	nord.	
Demande	que	la	zone	ainsi	définie	soit	reclassée	en	zone	NE	destiné	aux	équipements	publics	et	
compatible	avec	une	I.S.D.I.	
Un	plan	a	été	déposé	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Favorable	 -	 Ce	 projet	 d'intérêt	 général	 doit	 être	 pris	 en	
compte	pour	assurer	 la	gestion	des	déchets	en	 tenant	 compte	de	 la	proche	
saturation	du	site	actuel.	Les	études	environnementales	devront	prendre	en	

compte	 les	 enjeux	 et	 sensibilités	 environnementales	 du	 site	 et	 notamment	 la	 Zone	 humide	
identifiée	sur	sa	partie	Ouest	selon	les	principes	Eviter/Réduire/Compenser.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Ce	 type	 de	 projet	 ne	 peut	 se	 concevoir	 que	 dans	 le	
cadre	 d’une	 opération	 concertée	 entre	 le	 Syndicat	 et	 la	 communauté	 d’agglomération.	 Il	
nécessite	 une	 étude	 de	 faisabilité	 suivi	 d’une	 étude	 environnementale	 et	 d’une	 procédure	
administrative	 avec	 ou	 sans	 enquête	 publique	 d’installation	 classée	 pour	 l’environnement	
(ICPE).	
Il	 semble	 donc	 tout	 à	 fait	 prématuré	 de	 vouloir	 classer	 ce	 terrain	 en	 zone	 NE,	 surtout	 au	
détour	d’une	demande	du	seul	syndicat,	au	cours	de	l’enquête	publique.	

	
Commune	de	HEUGAS	

HEU			1																	M.	Massy	Didier	620	route	de	Pouillon		Heugas	
																															Entreprise	Massy	
	(Rgdx)																		Parcelles	F	793,	304,	794,953,	955,	957	
Il	demande	que	la	délimitation	des	zones	N/UC	soit	revue	dans	le	but	d’englober	la	totalité	des	
parcelles	 	 citées,	nécessaires	 à	 l’agrandissement	de	 son	entreprise	en	développement.	 Il	 est	 à	
noter	 que	 cette	 entreprise	 participe	 au	 plan	 de	 formation	 des	 apprentis	 lancé	 par	 le	
gouvernement.	Il	semble	que	le	classement	le	plus	adapté	pour	ces	parcelles	serait	UX	
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Avis	 Grand	 Dax	:	 Favorable	 -	 Le	 classement	 en	 zone	 UC/N	 des	 parcelles	
occupées	par	 cette	entreprise	 constitue	une	erreur	matérielle.	Les	parcelles	

sont	 déjà	 occupées	 et	 artificialisées	 par	 l'entreprise.	 Le	 classement	 en	 UX	 constitue	 une	
régularisation	 de	 l'occupation	 existante	 et	 il	 permet	 la	 préservation	 de	 l'activité	 et	 de	 son	
développement.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Cette	demande	doit	recevoir	une	réponse	positive	et	
le	 classement	 en	 zone	 UX	 des	 parcelles	 concernées	 être	 confirmé	 afin	 de	 répondre	 sans	
tarder	 aux	 besoins	 de	 cette	 entreprise	 dont	 le	 développement	 est	 profitable	 pour	 la	
commune,	pour	l’agglomération	et	même	au	delà.	

	
HEU		2																																																					M.	Poloni	
Rspan																																																Parcelle	935et833	
Il	demande	que	la	parcelle	833	classée	en	A	soit	classée	en	N	car	il	a	créé	un	jardin	arboretum.	
Sa	maison		parcelle	933	fait	l’objet	de	la	fiche	n°16,	maison	de	caractère	
	

	
	
	

	
Avis	Grand	Dax	:	 favorable	-	Tenant	compte	des	remarques	des	services	de	
l'Etat,	dans	un	souci	de	simplification,	le	zonage	de	type	pastillage	sera	limité	
à	 travers	un	 classement	en	 zone	A	en	 considération	de	 la	 vocation	agricole	

dominante	du	secteur.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	qu’il	doit	
être	simple	de	satisfaire	cette	demande	de	rattachement	de	parcelle	à	la	zone	N,	d’autant	que	
cette	légère	modification	de	zonage	n’aura	aucun	effet	sur	le	plan	environnemental.	
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HEU3																														M.	Destabeau,	601	route	du	boudigot	Heugas			
																																																								parcelle	n°169	
Cette	parcelle	est	classée		en	zone	A	dans	le	PLUi-H.	
Il	demande	qu’une	partie	(NE	et	SO)	soit	constructible	en	vue	d’une	vente.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Secteur	isolé	en	assainissement	autonome	à	
vocation	naturelle	ou	agricole.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 parcelle	 est	 classée	 en	 zone	N.	 La	 commission	
d’enquête	publique	considère	que	cela	constitue	une	classification	cohérente	au	regard	de	la	
situation	du	bien	

	
		HEU	4																					M.	Lagraula,	route	de	Saubagnac	40100	Dax	
	R	dax																							Propriétaire	du	bien	référencé	Heugas	fiche	patrimoniale	n°31,	211route	du		
																																		Braou	Heugas	
Il	 souhaite	que	cette	 fiche	n°	31	(Heugas)	soit	 retirée	car	 le	descriptif	 synthétique	n’a	pu	être	
fait	 qu’en	 	 entrant	 dans	 la	 propriété	 (en	 violation	 du	 droit	 de	 propriété)	 alors	 qu’il	 a	 été	
respecté	pour	la	fiche	n°	8,	2200	route	du	Braou.		Ceci	qui	induit	un	traitement	inégal	entre	les		
propriétaires	du	Grand	Dax.	
De	 plus	 la	 mention	 subjective	 «	maison	 inhabitée	»	 pourrait	 favoriser	 un	 squat	 puisque	
l’enquête	est	publique,	ce	qui	mettrait	en	danger	le	bâti	

	
	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	 classement	 de	 cette	 propriété	 comme	 élément	
patrimonial	 a	 été	 fait	 après	 une	 étude	 dont	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 ne	 saurait	
contester	l’objectivité.		
Si	 le	pétitionnaire	entend	se	plaindre	d’une	indélicatesse	commise	au	cours	de	cette	étude,	 il	
convient	que	la	communauté	d’agglomération	y	répondre.	
Par	ailleurs,	la	commission	d’enquête	suggère	que	la	mention	«	maison	inhabitée	»	disparaisse	
de	la	fiche	d’autant	qu’il	s’agit	d’une	appréciation	circonstancielle	sans	effet	sur	la	nature	du	
bien.	

	
HEU	5																																																					M.	Lafaurie		
	R	sey		gdx																																														Parcelle	B	1172p	
Cette	parcelle	était	classée	en	zone	Nh	dans	PLU,		elle	passe	en	zone	A		dans	le	PLUi-H	
Ce	terrain	dispose	des	réseaux	eau,	électricité,	avis	favorable	à	l’assainissement	collectif.	
Il	dispose	d’un	CU	(040	125	18	00038),	opération	réalisable	délivré	le	28	janvier	2019	(un	CU	
avait	été	également	délivré	en	2018).	Ce	CU		fait	l’objet	d’un	sursis	à	statuer.	
Il	demande	si	cette	parcelle	est	toujours	constructible.		

Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 -	 ,Parcelle	 située	 dans	 un	 secteur	 en	
assainissement	autonome	à	vocation	agricole,	forestière	ou	naturelle.	Ce	type	
de	 zone	 de	 quartier	 ou	 d'habitat	 isolé,	 en	 discontinuité	 du	 bourg,	 n'a	 pas	

vocation	 à	 se	 développer	 loin	 des	 commerces	 et	 services.	 Le	 secteur	 est	 en	 conséquence	
inconstructible.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 demande	 présentée	 par	 Monsieur	 Lafaury	 est	
l’occasion	de	souligner	la	totale	incohérence	du	plan	de	zonage	de	la	commune	de	Heugas.	La	
suppression	des	 zones	Nh	est	nullement	 justifiée,	 la	 constellation	des	petite	 zone	N	dans	 les	
zones	 A	 et	 vice-versa,	 d’importantes	 concentrations	 de	 parcelles	 bâties	 ayant	 toutes	 les	
caractéristiques	de	STECALs	 laissées	en	zones	agricoles	ou	naturelles,	 sans	explication.	Tout	



E19000097/64 

	 -41- 

cela,	 dénoncé	 par	 ailleurs	 par	 la	MRAe	 (page	 12/13	 §	 7	 avis	 du	 24	 juillet	 2019)	 donne	 un	
sentiment	de	grande	confusion.	
Il	 en	 résulte	 des	 situations	 d’injustice	 telles	 que	 celle	 de	Monsieur	 Lafaury	 dont	 le	 nouveau	
PLUi-H	 vient	 ruiner	 le	 projet	 (préalablement	 réalisable	 conformément	 à	 son	 certificat	
d’urbanisme)	et	peut	être	plus	!	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 souhaite	 que	 la	 communauté	 d’agglomération	 examine	
favorablement	ce	cas	et	ceux	similaires.	

	
	HEU	6																													M.	Lafourcade	Francis		700,	impasse	du	Marlanon		Heugas		
																																										Propriétaire	parcelle	C	661	
	Souhaite	 que	 cette	 parcelle	 (environ	 6800m²),	 qui	 n’a	 pas	 de	 valeur	 agricole	 (	 zone	 A)soit	
classée	en	zone	artisanale,	il	signale	que	le	propriétaire	de	la	parcelle	voisine	669	est	également	
intéressé	pour	un	reclassement	identique.		

	
Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 -	 Parcelle	 située	 dans	 un	 secteur	 en	
assainissement	autonome	à	vocation	agricole,	forestière	ou	naturelle.	Ce	type	

de	 zone	 de	 quartier	 ou	 d'habitat	 isolé,	 en	 discontinuité	 du	 bourg,	 n'a	 pas	 vocation	 à	 se	
développer	loin	des	commerces	et	services.	Le	secteur	est	en	conséquence	inconstructible.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	zone	agricole	semble	tout-à-fait	adapté	à	ce	secteur	
de	 Heugas.	 Le	 fait	 qu’une	 parcelle	 ne	 soit	 pas	 isolément	 exploitable	 n’est	 pas	 de	 nature	 à	
remettre	en	cause	sa	destination.	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 est	 favorable	 au	 maintien	 de	 cette	 parcelle	 en	 zone	
agricole.	

	
HEU	7																																M.	Lafourcade													deuxième	demande	Parcelles	700,	701	
Il	possède	sur	ces	parcelles	une	vieille	maison,	il	demande	s’il	peut	la	restaurer	ou	la	démolir	

																					 	
							
Avis	Grand	Dax	:	favorable	-	Le	site	dispose	du	classement	au	titre	du	Patrimoine	L151-19	du	
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CU	 du	 bâti	 principal	 et	 d'un	 changement	 de	 destination	 autorisé	 sur	 le	
bâtiment	 concerné	 par	 l'observation	 selon	 le	 plan	 joint.	 Cela	 permet	
d'envisager	la	restauration	du	bâtiment	et	sa	transformation	en	logement.	Sa	

démolition	devra	être	étudiée	si	 le	bâtiment	concerné	est	dans	un	état	trop	dégradé	pour	être	
restauré.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Le	bâtiment	objet	de	la	présente	demande	et	répertorié	
au	numéro	51	de	la	liste	des	bâtiments	pouvant	faire	l’objet	d’un	changement	de	destination	
(règlement	page119);	 Le	pétitionnaire	pourra	donc	 réhabiliter	 ce	 bien	après	 demandes	des	
autorisations	ad	hoc.	

	
		HEU	8																																	M.,	Mme	Mounier	140	impasse	du	Dailhat	Heugas				
																																																									Parcelle	E	164	
Demande	que	cette	parcelle	classée	en	zone	N	dans	le	PLUi-H	soit	reclassée	en	NTc	dans	le	but	
de	créer	une	aire	naturelle	de	camping.	
Ce	type	d’aire	n’accepte	que	des	tentes,	caravanes,	camping-	car	(pas	de	mobil	home	ou	chalet).	
Les	emplacements	sont	grands	et	sans	eau,	électricité.	Il	ne	peut	être	ouvert	que	pendant	6	mois	
par	an	au	maximum	et	le	nombre	de	places	doit	être	inférieur	à	30.	
La	période	de	fermeture	de	six	mois	permet	un	renouvellement	naturel	des	sols	
La	seule	infrastructure	prévue	est	un	bloc	sanitaire.		

Avis	 Grand	 Dax	:	 favorable	 -	 La	 création	 d'une	 aire	 naturelle	 de	 camping	
participe	 de	 l'enjeu	 de	 soutien	 au	 tourisme	 vert	 identifié	 sans	 pour	 autant	
compromettre	la	vocation	naturelle	du	secteur	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	 projet	 est	 encore	 trop	 imprécis	 pour	 que	 la	
commission	d’enquête	publique	propose	une	modification	du	zonage	de	cette	parcelle	qui	est	
apparemment	boisée..	

	
		HEU	9																																					Mme	Josette	Dufau		,	
Mail																																											Parcelles		B410,	B411,	B848	
Souhaite	que	ces	parcelles	citées	classées	en	N	dans	le	PLUi-h	soient	classées	en	zone	urbaines	
(constructibles)	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Secteur	isolé	en	assainissement	autonome	à	
vocation	naturelle	ou	agricole.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Ces	parcelles	étaient	déjà	située	en	zone	N	dans	le	PLU	
précédent.	Il	n’y	a	pas	d’élément	nouveau	qui	permettrait	de	modifier	ce	classement.		

	
	HEU	10																				M.	Lafourcade		Stéphane	,	700	impasse	de	Marlanon	Heugas	
																																						parcelles		D	1033et	1034,	situées	impasse	du	Marlanon	
Ces	parcelles	sont	classées	en	zone	A		dans	le	PLUi-H.			
Il	demande	à	ce	qu’elles	soient	classées	en	zone	constructible.				

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Secteur	isolé	en	assainissement	autonome	à	
vocation	naturelle	ou	agricole.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 la	
vocation	de	ces	parcelles	en	zone	A	ne	peut	être	remise	en	cause.	
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Commune	de	MÉES	

	MES	1																						M.	Stefenel	706,	route	de	Bordenave	Mées	.		
																																			parcelles	contiguës	AN		n°57	et	53	
Sa	maison	se	trouve	sur	la	parcelle	57,	son	garage	est	sur	la	parcelle	53.	Ces	deux	parcelles	sont	
classées	en	N.	
Il	souhaite	pouvoir	construire	sur	le	nord	de	la	parcelle	53,	une	maison	de	70	m²	pour	sa	fille	
qui	viendrait	s’occuper	de	ses	parents	âgés.	
	

																			 	
	
Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	-	Parcelle	isolée	en	assainissement	autonome	
dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	naturelle	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Ces	parcelles	 sont	classées	en	zone	N.	 Il	n’y	a	pas	de	
possibilité	d’y	autoriser	des	constructions.	

	
		MES	2										Mme	Cousseau	Aline	et	Mmme	Bergey	Nadège	propriétaire	en	indivision	parcelle	
AN	95												Mme	Bergey	nadège	propriétaire	parcelle	AN	94	
																								Parcelles	situées	au	1033et	1065	route	de	Brana	à	Mées	
1)Sur	le	règlement	graphique	le	sud	de	la	parcelle	AN	95	apparaît	en	zone	boisée	classée,	alors	
que	cette	partie	n’est	pas	boisée	et	que	seul	un	barradeau	existe	en	limite	de	la	parcelle	AN	95	
et	du	nord	de	la	parcelle	11.		
2)	la	limite	de	la	zone	Uda	se	trouve	placée	au	milieu	des	parcelles	AN	95	et	94.	
	

														 	
Elles	demandent	:	
-que	l’espace	boisé	au	sud	de	l’AN	95	soit	supprimé	(arrêt	de	l’espace	boisé	classé	à	la	limite	de	
parcelle	avec	l’AN	11)	
-	que	le	tracé		de	la	zone	Uda	soit	revu	et	soit	replacé	en	limite	des	parcelles	
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Vues	deaériennes	des	parcelles	
	

																																		 	
	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	(ne	plus	considérer	 le	sud	de	cette	parcelle	en	
EBC)	-	L'enjeu	de	préservation	du	massif	forestier	à	travers	l'EBC	ne	doit	pas	
porter	 sur	 la	 parcelle	 AN95	 au	 regard	 de	 l'absence	 d'occupation	 forestière	

avérée	par	les	informations	adressées.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 (respecter	 les	 limites	 de	 propriété	 de	 la	 parcelle	 AN	 95	 en	
classant	l'intégralité	en	Uda)	-	Les	limites	de	la	zone	Uda	sont	maintenues	en	l'état.	En	effet,	les	
parcelles	 en	 assainissement	 autonome,	 se	 situent	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	 agricole	 ou	
naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	 isolé	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	
des	commerces	et	services.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	public	demande	que	les	deux	
tracés	de	zonages	et	de	EBC	soient	rectifiés	pour	corriger	cette	erreur	matérielle.	
Il	 est	 noté	 que	 le	 conseil	 municipal	 a	 demandé	 la	 même	 correction	 dans	 sa	 délibération	
d’approbation	du	PLUi-H.	

	
MES	3	:															Mme	Mauvoisin	Christine11,	impasse	Mauvoisin	40990	Mees	
																																		Parcelle	AN	136	
Elle	demande	:	
	-que	la	limite	de	zonage	entre	la	zone	EBC	et	la	zone	Uda	suive	la	limite	de	propriété.	
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-que	 la	 trame	bleue	de	biodiversité	principale	soit	supprimée	car	n’ayant	aucune	signification	
(cf	la	demande	n°	7	de	la	municipalité	de	Mées		
Au	 niveau	 du	 règlement	 écrit	 du	 PLUi-H	 p	 21	 paragraphe	 1.4,	 est-il	 possible	 d’autoriser	 les	
constructions	 et	 installation	 nécessaires	 à	 l’exploitation	 forestière	 et	 agricole	 pour	 les	
entreprises	individuelles	et	propriétaires	sylviculteurs.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 Défavorable	 -	 La	 trame	 bleue	 souligne	 la	 présence	
potentielle	 d'une	 zone	 humide	 suivant	 inventaire	 réalisé	 sur	 le	 territoire.	

Tout	 projet	 devra	 prendre	 en	 compte	 cette	 information	 selon	 le	 principe	 "éviter-réduire-
compenser"	 visant	 à	 ce	 que	 les	 aménagements	 n'engendrent	 pas	 d'impact	 négatif	 sur	 leur	
environnement.	 Cette	 zone	 de	 quartier,	 en	 assainissement	 autonome,	 n'a	 pas	 vocation	 à	 se	
développer.	Par	ailleurs,	 elle	 est	 à	vocation	 résidentielle	 et	n'a	pas	pour	objet	d'accueillir	des	
installations	nécessaires	à	l'exploitation	forestière	et	agricole.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Cette	 demande	 consiste	 à	 ajuster	 la	 trame	 bleue	 à	 la	
réalité	du	terrain.	-	Il	est	noté	que	le	conseil	municipal	a	demandé	la	même	correction	dans	sa	
délibération	d’approbation	du	PLUi-H.	
N.B.	 :	 Il	 est	 nécessaire	 que	 la	 communauté	 d'agglomération	 réponde	 à	 la	 demande	
d’interprétation	du	règlement	écrit	page	21	§1.4	

	
MES	4																	Mme	Discazeaux,1	rue	du	Marensin	40140	Soustons		
	courrier														parcelle		AE	177	(superficie	1999m²)	rue	du	chalet		Mées	
La	 limite	 de	 la	 zone	UC/N	 	 ne	 laisse	 plus	 que	 400m²	 en	 zone	 constructible,	Mme	Discazeaux	
demande	de	pouvoir	obtenir	à	minima		le	reclassement	de	la	moitié	de	sa	parcelle		en	zone	UC.		
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Avis	Grand	Dax	:	favorable	-	Parcelle	en	continuité	de	la	zone	UC	au	Sud	du	
bourg	et	disposant	des	réseaux.	La	parcelle	est	partiellement	en	zone	bleue	

du	PPRI	et	devra	tenir	compte	des	contraintes	de	cette	servitude.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	commission	d’enquête	publique	ne	comprend	pas	
pourquoi	la	parcelle	AE	177	de	Madame	Discazeaux	est	exclue	de	la	zone	UC	dont	elle	devrait	
faire	partie.	
On	ne	comprend	pas	non	plus	 le	 tracé	erratique	des	 limites	des	 zones	qui	n’épousent	pas	 le	
profil	de	la	ligne	de	chemin	de	fer	et	le	franchissent	à	plusieurs	reprises.		

	
MES		6																														Mme	Theau-Audin	Georgette	Ehpad	l’Oustaou	ch	11,	3	rue	Robespierre																																																		
40990	Saint	Paul	les	Dax	
	(	Rgdx)																																														Parcelle	n°27	(feuille	AB	01)	
Cette	 parcelle	 (0,8	 ha)	 est	 classée	 en	 zone	 N	 dans	 le	 PLUi-H,	 elle	 est	 entourée	 de	 parcelles	
classées	en	Uda.	
Les	parcelles	adjacentes	qui	sont	bâties	étaient	classées	en	Uhn	dans	le	PLU.	
Sur	la	parcelle	n°27	se	trouve	une	vieille	maison	en	mauvais	état.		
Elle	demande	de	classer	la	parcelle	en	Uda	comme	les	autres	dans	le	but	de	réaliser	un	projet	
immobilier.	Sinon	quelles	sont	les	possibilités	pour	réaliser	un	projet	sur	ce	terrain	?	
Le	terrain	est	actuellement	en	friche	

	
	
	
	

Avis	du	Grand	Dax	:	réservé	-	La	zone	UDa	dans	laquelle	s'insère	la	parcelle	
désignée	est	une	zone	de	quartier,	en	assainissement	autonome	qui	n'a	pas	
vocation	à	se	développer	mais	seulement	à	se	densifier	de	manière	mesurée	

sur	les	parcelles	bâties.	La	parcelle	AB01	dispose	d'un	bâti	existant	qui	pourrait	toutefois	être	
agrandi	selon	les	règles	définies	en	zone	N	du	PLUi-H.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Bien	que	située	entre	deux	zones	UDa,	cette	parcelle	
était	déjà	classée	en	zone	N	au	PLU.	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 ce	 quartier	 est	 incomplètement	 relié	 au	
bourg	dont	il	est	éloigné	:	par	de	trottoirs,	pas	de	piste	cyclable,	pas	d’éclairage	public,	etc.	
Il	ne	parait	donc	pas	souhaitable	que	ce	quartier	soit	densifié.	
La	municipalité	consultée	semble	également	de	cet	avis	

	
MES	7							Demande	de	la	Municipalité	:	délibération	du	CM	du	9	septembre	2019		
	(Rsie)																																						
1)	 trame	 verte	:	 route	 d’Arly,	 supprimer	 la	 trame	 verte	 sur	 les	 parcelles	 AB	 5,6	 et	 58.	 Ces	
parcelles	 étaient	 déjà	 déboisées	 lors	 de	 l’achat	 (des	 photos	 ont	 été	 jointe	 à	 la	 demande).	 Les	
nouveaux	propriétaires	ont	un	projet	de	hangar	photovoltaïque.		(avis	favorable)	
2)	Terrain	de	l’ancienne	SOFOCO	(AH8)	:	constitution	d’une	nouvelle	OAP	sur	la	base	de	celle	du	
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PLU	actuel.	L’information	sur	l’état	pollué	du	site	sera	intégrée	(obligation	de	dépollution	pour	
toute	construction,	démolition	et	utilisation	des	bâtiments	existants).	
Toute	construction	devra	faire	l’objet	d’un	permis	d’aménager	en	une,	deux	ou	trois	tranches.	
Destination	 autorisée	:	 espace	 à	 vocation	 industrielle	 pouvant	 être	 transformée	 en	 habitat,	
espaces	verts	conservés	selon	l’OAP	du	PLU.			(avis	favorable)	
3)	Sur	la	parcelle	AK	106p	que	la	commune	prévoit	d’acquérir	par	l’intermédiaire	de	l’EPFL	;	il	
est	 prévu	 d’autoriser	 leR+2	 afin	 de	 construire	 une	 résidence	 inter	 générationnelle	 (décision	
reportée)	

1)	trame	verte	:	route	d’Arly		Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
Le	 foncier	 concerné	 ayant	 été	 déboisé,	 en	 continuité	 d'espaces	 bâti,	 il	 ne	
répond	plus	aux	critères	définis	pour	la	Trame	verte.	

2)	Terrain	de	l’ancienne	SOFOCO	(AH8)	:	Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
SOFOCO	 :	 l'enjeu	 identifié	 mérite	 la	 réalisation	 d'une	 OAP	 avec	 la	 reprise	 des	 prescriptions	
proposées	par	la	commune.	
3)	Sur	la	parcelle	AK	106p	:	Avis	Grand	Dax	:	sans	objet	(décision	reportée)	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
1)	La	trame	verte	est	le	signe	de	la	présence	d’une	zone	de	biodiversité,	le	fait	que	le	terrain	
ait	été	déboisé	ne	justifie	pas	la	suppression	de	cette	trame.	
Par	ailleurs,	si	le	hangar	est	nécessaire	à	l’exploitation	agricole,	il	peut	être	construit	en	zone	
A	contigüe.	
2)	Le	classement	de	cette	parcelle	en	zone	UCenr	est	compatible	avec	le	règlement	du	PLUi-H.	
Toutefois	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 ne	 comprend	 pas	 pourquoi	 cette	 parcelle	 qui	
constituait	une	OAP	au	PLU	a	été	transformée	en	zone	UCenr,	sans	le	justifier,	pas	plus	qu’elle	
ne	comprend	pourquoi	la	municipalité	souhaite	revenir	à	l’OAP	précédente,	sans	le	justifier	et	
sans	l’avoir	demandé	dans	sa	délibération	d’approbation	du	PLUi-H	le	9	juillet	2019.	
3)	La	commission	d’enquête	note	que	cette	parcelle	était	classée	en	zone	UC	au	PLU	et	ne	voit	
pas	d’objection	à	ce	qu’elle	retrouve	son	été	précédent.	
Il	appartient	à	 la	communauté	d’agglomération	de	décider	de	classer	cette	parcelle	en	zone	
UC	ou	en	zone	UC2		en	fonction	de	la	hauteur	de	construction	retenue.	

	
MES	8												Demande	la	municipalité	:	délibération	du	CM	du	14	octobre	2019	
1)	OAP	81	:	deuxième	tranche	du	lotissement	de	la	Pierre	Blanche	
Suppression	de	 l’obligation	de	 construction	de	 logements	 sociaux	 sur	 la	deuxième	 tranche,	 le	
bailleur	social	prévoit	de	réaliser	dans	la	première	tranche	les	18	logements	sociaux	prévus	sur	
les	deux	tranches	(8	dans	la	première,	10	dans	la	seconde).(avis	favorable)	
2)	Parcelle	AK	106p		
Cette	 parcelle	 classée	 en	 UX	 appelée	 à	 accueillir	 des	 commerces	 et	 des	 services.	 Devant	 la	
difficulté	à	décider	les	commerces	à	s’implanter	en	cœur	de	bourg,	il	est	envisagé	de	mixer	les	
commerces	 avec	 une	 résidence	 intergénérationnelle.	 Il	 est	 donc	 proposé	 de	 classer	 cette	
parcelle	en	UC.	(avis	favorable)		
La	décision	de	réaliser	 le	projet	en	R+1	ou	en	R+1	mixé	avec	du	R+	2	et	de	classer	 la	zone	en	
UC2	(7	pour,	7	contre	1	abstention)	
3)	Parcelle	AK	103	le	long	du	ruisseau	derrière	le	lotissement	est	classée		en	partie	en	UC	et	en	
N	 le	 long	 du	 ruisseau,	 il	 est	 proposé	 de	 passer	 la	 totalité	 en	 N	 pour	 élargir	 le	 corridor	
écologique.	
Une	 zone	 EBC	 est	 prévue	 le	 long	 du	 ruisseau	 entre	 la	 route	 de	Bordenave	 et	 la	mairie,	 il	 est	
proposé	 de	 la	 passer	 en	 éléments	 de	 paysages	 à	 protéger	 comme	 la	 partie	 ouest	 (lavoir,	
tourbière	..)pour	permettre	un	éventuel	aménagement	(chemin	vers	le	bourg)	(avis	favorable)	
4)	Zone	NH		route	du	Bosquet	:	Il	avait	été	envisagé	de	changer	le	classement	de	cette	zone	
Compte	tenu	des	difficultés	à	trouver	un	classement	adapté,	 il	a	été	décidé	de	conserver	cette	
classification.	
Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
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1.	OAP	81	:	considérant	la	réalisation	de	l'intégralité	du	programme	en	phase	
1,	la	phase	2	peut	être	allégée	de	cette	contrainte.	

2.	 Parcelle	 AK106p	 :	 le	 programme	 mixte	 répond	 à	 l'objectif	 de	 commerces	 et	 services	 de	
proximité	tout	en	favorisant	sa	réalisation	par	un	programme	résidentiel	qui	assure	sa	viabilité	
économique	
3.	 Parcelle	 AK	 103	 :	 Le	 déclassement	 en	N	 participe	 de	 la	 réduction	 de	 la	 consommation.	 Le	
reclassement	de	l'EBC	répond	à	une	logique	d'usage	récréatif	potentiel	de	cet	espace.	
Avis	Grand	Dax	:	réservé	
4.	NH	route	du	Bosquet	:	ce	secteur	d'urbanisation	ne	peut	être	considéré	comme	une	zone	de	
quartier	 de	 par	 sa	 faible	 taille.	 La	 remarque	 des	 services	 de	 l'État	 renvoie	 à	 la	 nécessité	 de	
supprimer	 ce	 type	 de	 secteur	 et	 à	 limiter	 le	 développement	 des	 logements	 en	 dehors	 des	
centres	bourgs	dans	des	secteurs	en	assainissement	autonome.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
	1)	La	 commission	d’enquête	 considère	que	 si	 les	 logements	 sociaux	ont	 été	 réalisés	dans	 la	
première	tranche	de	cette	opération,	rien	ne	s’oppose	à	ce	qu’ils	soient	retirés	de	l’OAP	81.	
2)	Question	déjà	étudiée	dans	l’avis	sur	l’observation	Mes7	3).	
3)	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 le	 projet	 municipal	 de	 promenade	
aménagée	 justifie	 le	 	 classement	 de	 cette	 parcelle	 AK	 103	 comme	 élément	 de	 paysage	 	 à	
protéger,	sans	trame	d’espace	boisé	classé	protégé.	
4)	Sans	commentaire.	

	
	
Commune	de	NAROSSE	

NAR		1																							M.	Loustalot	Jean-Marie,			48	route	de	l’observatoire	40280	Narosse	
																																				Parcelle	64	
Cette	parcelle	est	classée	en	zone	A	dans	le	PlUi-H.	Dans	le	PLU	elle	était	classée	en	UMA	et	était	
constructible	depuis	20	ans.	
Sur	le	plan	du	PLUi-H,	ne	figurent	pas	les	maisons	construites	ou	en	construction	,	parcelles	81,	
82,	62.	
Il	 considère	 que	 classement	 en	 zone	 A	 n’est	 pas	 justifié	:	»	 zone	 à	 protéger	 en	 raison	 du	
potentiel	agronomique,	biologique	ou	économique	des	terres	agricoles	«	.	
En	outre,	 cette	 classification	 va,	 à	 son	 avis,	 va	 à	 l’encontre	de	 l’objectif	 précisé	dans	 le	 SCOT:	
densifier	 l’habitat	 actuel.	 Terrain	 proche	 du	 Bourg.	 Une	 classification	 en	 zone	 UDA	 lui	
semblerait	plus	juste.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 défavorable	 -	 Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 des	
documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	été	déclassée	en	vue	de	participer	aux	

efforts	de	 réduction	de	 la	 consommation	 foncière	dans	 le	 cadre	du	PLUi-H	en	 se	 limitant	 aux	
besoins	estimés	à	horizon	2030.	Ce	secteur	en	assainissement	autonome	dispose	d'une	vocation	
agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 qu’il	 n’est	 pas	 justifié	 que	 cette	 zone,	 presque	
entièrement	 construite	 et	 	 anciennement	 classée	 UMa	 soit	 envisagée	 comme	 zone	 agricole.	
Elle	propose	un	classement	en	zone	UDa.	

	
					NAR	2															M.	Belmonte	Jean	François	807	rue	Emile	Despax	40990Saint	Paul	les	Dax		
																																													Parcelle	AZ	62		
Il	conteste	le	changement	de	classification	de	la	zone	qui	passe	d’UMA	(PLU)	à	A	dans	le	PLUi-H	
Voir	observation	précédente.	



E19000097/64 

	 -49- 

Il	 a	 pour	 ce	 terrain	 un	 CU	 opérationnel	 du	 29/05/2019	 et	 	 d’une	 déclaration	 préalable	 pour	
division	en	date	du	13/09/2019	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	 foncière	dans	 le	cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Ce	secteur	en	assainissement	autonome	dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	
est	préservée	en	conséquence.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 qu’il	 n’est	 pas	 justifié	 que	 cette	 zone,	 presque	
entièrement	 construite	 et	 	 anciennement	 classée	 UMa	 soit	 envisagée	 comme	 zone	 agricole.	
Elle	propose	un	classement	en	zone	UDa.	

	
	NAR		3															M.	Lafargue				40360		Mimbaste	
																														Parcelle	AK	0068		
Cette	parcelle	a	été	déclassée	pour	partie	en	zone	N	lors	de	l’élaboration	du	PLU	de	Narosse	en			
2016.	Une	partie	a	été	mise	en	zone	inondable.	

																																								 																																																																																																								
	
																																												PLU	2016	
	

																																																		 	
	
Il	demande	qu’elle	soit	reclassée		dans	son	intégralité	en	zone	constructible	UC		dans	le	PLUi-H.	
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Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Le	 secteur	 bâti	 concerné	 et	 les	 accès	 étant	 soumis	 au	 risque	 inondation,	 il	

n'est	pas	jugé	opportun	de	permettre	la	densification	et	l'urbanisation	de	ce	secteur.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d’enquête	publique	considère	que	le	plan	de	prévention	du	risque	inondation	
classant	cette	partie	de	la	parcelle	en	secteur	à	risque	de	crues	fortes	identifiées,	 il	n’y	a	pas	
lieu	de	la	classer	en	zone	constructible.	La	situation	était	identique	dans	le	PLU	en	vigueur.	

	
	NAR		4			M.	Darrigade			Observation	concernant	la	zone	N	au	nord	de	Narosse	,	route	des	Ignons	
La	zone	était	classée	en	UM	et	UMI	au	PLU.	
Dans	le	PLUi-H	,	elle	est		classée	en	N.	Il	demande	que	cette	zone	soit	reclassée	en	NH	de	façon	à	
conserver	 les	 dispositions	 applicables	 dans	 les	 zone	 UM	 et	 UMI	 qui	 permettaient	 des	
constructions	neuves	ou	des	reconstructions	dans	les	zones	touchées	par	le	PPRI	de	2005	(art	
UM7	du	PLU).	

																																																
Avis	Grand	Dax	:	réservé	-	Le	secteur	bâti	concerné	et	les	accès	étant	soumis	
au	risque	inondation,	il	n'est	pas	jugé	opportun	de	permettre	la	densification	

et	l'urbanisation	de	ce	secteur.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	zone	était	classée	UMi	dans	le	PLU.	Elle	doit	être	considérée	comme	zone	périphérique	
de	la	zone	urbaine	et	inondable	dans	le	PPRI.	Son	classement	en	zone	N	semble	justifié.	

	
NAR	5																	Monsieur	François	Mandès	
	cour																							Parcelles	AV	108,	109,	110,	111,	112.	
														Souhaite	 que	 ses	 parcelles	 soient	 reclassées	 en	 zone	 constructible	 (UDa)	 pour	 tenir	
compte	de	l'obtention	en	2016	d'une	déclaration	préalable	pour	division	en	vue	de	construire	
ayant	donné	lieu	à	la	desserte	des	terrains	et	assainissement	collectif	et	à	la	construction	sur	la	
parcelle	AV	111.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 favorable	 -	 Cette	 erreur	 matérielle,	 repérée	 par	 la	
commune,	 doit	 être	 corrigée	 pour	 tenir	 compte	 des	 droits	 à	 construire	 en	
vigueur	 et	 de	 la	 desserte	 en	 assainissement	 collectif	 des	 3	 lots.	 En	

conséquence	le	secteur	doit	reclassé	en	UD.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d'enquête	 publique	 est	 favorable	 à	 la	modification	 de	 zonage	 pour	 réparer	
cette	erreur	matérielle.	
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Commune	d’	OEYRELUY	

		OEY	1														Sandra	et	Carine	Cadaugade	1020	rue	de	Monteils	40180	Oeyreluy	
																																														Parcelle	AA198	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Suite	 à	 la	 cession	 	 de	 terrains	 à	 la	 SOBRIM	 pour	 le	 projet	 de	 golf	 cette	 parcelle	 devait	 être	
constructible.	Un	accord	avait	été	passé	avec	la	SOBRIM	pour	permettre	le	raccordement	de	la	
dite	parcelle	sur	les	réseaux	créés	dans	le	cadre	du	projet.	
Suite	à	une	erreur	matérielle,		celle-ci	a	été	classée	en	zone	N,	en	2018	la	CAGD	avait	accepté	de	
la	classer	en	zone	NH.	
Dans	 le	 PLUI-H,	 cette	 erreur	 n’a	 pas	 été	 corrigée,	 l’ensemble	 de	 la	 parcelle	 est	 resté	 en	 N.	
Conscientes	des	limitations	imposées	pour	limiter	les	zones	constructibles,	elles	demandent	le	
	Classement	seulement	d’une	partie	de	cette	parcelle	en	NH,	(schéma	ci-dessous	partie	arrière	
de	la	parcelle,	environ	4500m²).	
	

Avis	Grand	Dax	:	réservé	
Parcelle	en	assainissement	autonome	dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	

naturelle.	Ce	 type	de	zone	de	quartier	n'a	pas	vocation	à	se	développer.	Par	ailleurs,	elle	n'est	
plus	en	contact	avec	les	zones	urbaines	du	projet	de	golf	qui	ont	été	modifiées	pour	tenir	compte	
de	contraintes	archéologiques,	environnementales	et	topographiques.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Si	 des	 promesses	 ont	 été	 faites	 et	 si	 l’erreur	matérielle	 est	 avérée,	 la	 commission	 d’enquête	
publique	n’est	pas	opposée	au	rattachement	de	cette	parcelle	à	la	zone	NH.	

	
		OEY	2																												M.	Christian	Burgue	40180	impasse	de	Habe	,	
			Rgou			+	lettre																		parcelles	AB	25,	AB	32	
Ces	parcelles	étaient	classées	en	UB		dans	le	PLU	,	elles	passent	en	A	dans	le	PLUi-H	
Il	 souhaite	 leur	 maintien	 en	 zone	 constructible,	 car	 ces	 deux	 parcelles	 constituent	 une	 dent	
creuse	dans	l’alignement	des	constructions	le	long	de	l’impasse	de	Habe	ainsi	que	d’une	partie	
de	la	d’Harbi.	
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Avis	Grand	Dax	:	défavorable	-	Parcelle	isolée	en	assainissement	autonome	
dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	
n'a	pas	vocation	à	se	développer.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Ces	 deux	 parcelles	 sont	 bordées	 à	 l’ouest	 par	 les	
installations	de	la	base	aérienne	et	à	l’est	par	une	zone	agricole.	Elles	sont	concernées	par	le	
plan	d’exposition	au	bruit.	Il	parait	donc	cohérent	de	garder	leur	rattachement	en	zone	A.	

	
		OEY	3																				M.	et	Mme	Lataste	Michel	4,	bis	rue	du	moulin,	40180Oeyreluy		
																																																	Parcelle	AA	141	
Une	 partie	 de	 leur	 parcelle	 est	 classée	 en	 AUg	 ,	 ils	 souhaitent	 que	 la	 totalité	 de	 celle-ci	 soit	
classée	en	AUg	
	
	
	
																								
	
	
	
	
	
	
	
	
	
La	parcelle	AA141	semble	incluse	en	grande	partie	(sud)	dans	l’OAP	101		

																							 	
Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	

été	déclassée	en	vue	de	participer	aux	efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	dans	le	
cadre	du	PLUi-H	en	 se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	2030.	Ce	 foncier	dispose	d'une	
vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Compte	 tenu	de	 la	 réalité	du	 terrain	et	 la	 topographie,	 les	parties	de	ces	deux	parcelles	qui	
sont	situées	en	zone	naturelles	doivent	restées	en	zone	naturelle.	

	
		OEY	4														Indivision	Hondelatte	:	Mme	Solange	Bouet,	M.	Georges	Hondelatte	,			
																																																																					M.	Michel				Hondelatte,	Jean-PierreHondelatte	
																																								Parcelle	AH	52,	726,	route	de	monteils	
Ils	 souhaitent	 que	 cette	 parcelle	 puisse	 être	 classée	 en	 zone	 constructible	 (AU	 /2	 AU)	 pour	
envisager	un	projet	 immobilier,	ce	qui	 faciliterait	 les	problèmes	 liés	à	 l’indivision	d’un	terrain	



E19000097/64 

	 -53- 

classé	en	A.	
		
																							
	
	
	
	
	
	
	
	
Ils	 sont	 conscients	 qu’en	 cas	 d’évolution	 du	 zonage,	 se	 poserait	 entre	 autres,	 le	 problème	 de	
l’assainissement.	Ils	se	disent	ouverts	à	toute	discussion	à	ce	sujet.	

Avis	 Grand	 Dax	:	 défavorable	 -	 Parcelle	 en	 assainissement	 autonome	dans	
un	secteur	à	vocation	agricole	ou	naturelle	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	parcelle	 est	 	 située	 en	 zone	agricole	dans	 le	PLU	 comme	dans	 le	 projet	 de	PLUi-H.	 Sa	
transformation	en	zone	constructible	constituerait	une	extension	urbaine.	

	
		OEY		5																																			M.	Peyrondet							15	route	du	Bac	Oeyreluy	
																																																					Parcelle	n°AL	330		
Cette	parcelle	est	classée	en	N	dans	le	PLUi-H	
Il	 demande	 qu’elle	 soit	 reclassée	 en	 zone	 constructible	 car	 elle	 a	 la	 configuration	 d’une	 dent	
creuse	
Cette	parcelle	était	déjà	classée	en	N	dans	le	PLU	
	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Les	 terrains	 disposent	 d'un	 potentiel	 agricole	 dans	 la	 continuité	 d'un	
ensemble	agricole	exploité.	Leur	classement	répond	également	à	un	enjeu	de	

réduction	de	la	consommation	foncière	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	 parcelle	 située	 en	 bordure	 du	 bourg,	 pour	 partie	 inondable	 constituerait	 une	 extension	
urbaine	si	elle	devait		devenir	constructible.	

	
OEY	6																																										M.	Bidau,	567	rue	du	Bigné		
																																																						Parcelle	AM	0057,	AM0056	
	Il	demande	la	suppression	de	:	
-la	languette		en	N	sur	la	parcelle	57.	La	CAGD	avait	donné	un	avis	favorable.	
-	l’élément	paysager	à	protéger	et	de	la	transformer	en	zone	N	
-	l’emplacement	réservé	V01	qui	n’a	pas	lieu	d’être	
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Avis	Grand	Dax	:	favorable	
La	zone	naturelle	de	 la	parcelle	AM	57	peut	être	redessinée	 tel	que	dans	 le	
PLU	en	assurant	la	continuité	avec	la	partie	Ouest	coté	AM	58.	

L'élément	paysager	 autour	de	 la	maison	 sur	 la	 parcelle	AM	57	peut	 être	 reclassée	 en	 zone	N	
pour	faciliter	la	gestion	de	cette	parcelle	privée.	
Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
En	 revanche,	 L'emplacement	 réservé	 V01	 vise	 à	 assurer	 la	 desserte	 de	 la	 future	 zone	
d'urbanisation	 au	Nord	depuis	 la	 rue	du	Bigné,	 qui	 comprend	 l'AM57	mais	 également	AM	58	
d'un	autre	propriétaire.	Il	doit	être	conservé	dans	l’attente	de	précisions	quant	aux	conditions	
d’urbanisation	de	ce	secteur.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
D’abord,	la	commission	d’enquête	publique	s’en	remet	à	l’accord	intervenu	le	3	juin	2019	avec	
la	communauté	d’agglomération	pour	redessiner	la	zone	N	au	nord	de	cette	parcelle.	
Ensuite,	elle	constate	que	la	communauté	d’agglomération	a	allégé	la	protection	de	la	partie	
sud	de	la	parcelle.	
Enfin	 elle	 considère	 que	 l’emplacement	 réservé	 destiné	 à	 desservir	 la	 zone	 2AU	 doit	 être	
maintenu.	

	
	
		OEY	7																										M.	Bergé	Jean	Bernard	220	route	du	bac		
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																																							Parcelle	AK	104	et	AK	128	
Il	constate	que	ces	parcelles	ne	sont	pas	zonées.	
Il	demande	à	tout	le	moins,	le	maintien	de	la	limite	constatée	au	PLU	de	la	commune	pour	ces	
parcelles.	
	

	
Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
La	parcelle	AK128	constituant	une	dent	creuse	entre	la	parcelle	AK104	et	AK	
107	déjà	bâties,	 il	apparaît	cohérent	de	réintégrer	une	partie	de	 la	parcelle	

AK	 128p	 et	 de	 la	 parcelle	 AK104p	 en	 zone	 constructible	 (NH)	 tel	 que	 dans	 le	 PLU	 actuel.	
L'impact	en	terme	de	consommation	foncière	est	très	limité	:	+	1000	m2	environ.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Les	parcelles	AK	104	et	AK	128	qui	appartenaient	à	la	zone	UB	du	PLU	ont	été	exclues	de	cette	
zone	 sans	 que	 cela	 soit	 justifié.	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 recommande	 qu’elles	 soit	
intégrée	à	la	zone	NH,	en	tout	ou	partie.	
Le	reste	de	la	zone	non	nommée	doit	être	rattachée	à	la	zone	N	contigüe.	

	
OEY	7																																	M.	robert,		Mairie	d’Oeyreluy	
	
Remarques	sur	les	éléments		graphiques	et	les	éléments	réglementaires	du	PLUi-H	
Éléments	graphiques	
1)	OAP	G01	:	le	tracé	n’est	pas	compatible	avec	le	tracé	graphique	des	zonages.	le	tracé	graphique	
est	correct	compte	tenu	des	modifications	intervenues	sur	le	projet	de	golf	mais	l’OAP	n’a	pas	été	
réactualisée.	A	faire	impérativement	pour	ne	pas	mettre	en	péril	le	projet	de	golf.	La	zone	N	n’est	
pas	matérialisée	dans	l’OAP	avec	toujours	une	présence	de	constructibilité.	
2)	revoir	l’objet	de	l’ER	V303	:	remplacer	«	création	d’une	voie	(10m)	»	par	cheminement	piéton	
à	créer	(3m	de	large)	
3)	revoir	l’objet	de	l’ER	V	01,	remplacer	«	cheminement	piéton	à	créer	»	par	création	d’une	voirie	
de	10m	de	large	d’emprise	totale.	
4)	Redessiner	la	zone	N	au	nord	de	la	grande	zone	2AU	(AM	62,	63,167,	157,	168	et	57)	:	
Créer	une	bande	de	10m	de	part	et	d’autre	du	talweg	(ruisseau	à	cheval	sur	les	propriétés		AM	57	
et	autres).	Assurer	une	continuité	de	la	zone	N	avec	la	grande	Bande	N	côté	ouest	:	reprendre	les	
contours	de	l’EBC	du	PLU	en	vigueur.	
5)	revoir	l’OAP	101	et	NG1	:	intégrer	une	liaison	mode	doux	entre	l’OAP	101	et	NG1,	prolonger	la	
voie	de	desserte	de	l’OAP	101	par	un	chemin	piéton	qui	rejoindrait	le	projet	du	golf	(zone	1AUg)	.	
dessiner	également	cette	voie	piétonne	dans	l’OAP	G1	
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6)	Supprimer	 les	parcelles	AL	268,	AL269,	et	270	de	 la	trame	verte.	Elles	sont	déjà	urbanisées.	
Suivre	le	contour	du	zonage.	
7)	Espace	boisé	classé		inutile	dans	la	périphérie	de	la	MFR	Porcheron,	les	plantations	ne	sont	ni	
remarquables	ni	à	protéger.	
8)	 chemin	de	Courtot,	 erreur	graphique	pour	 les	éléments	paysagers	à	protéger.	 reprendre	 les	
éléments	du	PLU.	
9)	 S’assurer	 que	 le	 zonage	 est	 bien	 compréhensible	 pour	 cette	 zone.	 Le	 large	 contour	
chevauchant	 quasiment	 la	 limite	 communale	 laisse	 à	 penser	 que	 ces	 2	 parcelles	 ne	 sont	 pas	
zonées		
10)	absence	de	zonage	
Éléments	de	règlement	:	
-	Photovoltaïque	
Il	faut	favoriser	l’implantation	sud	pour	optimiser	le	potentiel	photovoltaïque,	cependant	:	

- Les	 couvertures	 seront	 en	 tuiles	 avec	 des	 douleurs	 limitativement	 énumérées.	 Le	 noir	 et	 les	
couleurs	 sombres	 sont	 interdites	:	 quid	 des	 tuile	 photovoltaïques	 obligatoirement	 de	 couleurs	
sombres	?	

- Les	dispositifs	solaires	photovoltaïques	sont	autorisés	:	même	remarque	
Il	est	donc	possible	de	mettre	un	dispositif	solaire,	obligatoirement	foncé	sur	100%	de	la	toiture,	
sous	réserve	de	ne	pas	porter	atteinte	à	la	qualité	architecturale,	urbaine	ou	paysagère	des	lieux	
et	de	s’harmoniser	avec	l’esthétique	de	la	construction….Trop	subjectif	et	risque	de	contentieux.	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
1)	OAP	G01	:	Favorable	
l'OAP	sera	actualisée	afin	de	concorder	avec	le	zonage.	

2)	revoir	l’objet	de	l’ER	V303	:	Favorable.	Il	s'agit	d'une	erreur	matérielle.	
3)	revoir	l’objet	de	l’ER	V	01	:	Favorable.	il	s'agit	d'une	erreur	matérielle.	
4)	Redessiner	la	zone	N	au	nord	de	la	grande	zone	2AU	(AM	62,63,167,157-168	e	57)	:	Favorable.	
Voir	 réponse	 apportée	 à	 l'observation	 de	 M	 BIDAU	 567	 Rue	 du	 Bigné	 Oeyreluy	 :	 La	 zone	
naturelle	de	la	parcelle	AM	57	peut	être	redessinée	tel	que	dans	le	PLU	en	assurant	la	continuité	
avec	la	partie	Ouest	coté	AM	58.	
L'élément	paysager	autour	de	la	maison	sur	la	parcelle	AM	57	peut	être	reclassée	en	zone	N	pour	
faciliter	la	gestion	de	cette	parcelle	privée.	
5)	revoir	l’OAP	101	et	NG1	:	Favorable.	Cette	liaison	assure	une	relation	entre	le	golf	et	le	bourg.	
6)	 Supprimer	 les	 parcelles	 AL	 268,	 AL269,	 et	 270	 de	 la	 trame	 verte.	 Favorable	 :	 Ces	 espaces	
constructibles	sont	artificialisés.	
7)	 EBC	 à	 supprimer	 dans	 la	 périphérie	 de	 la	 MFR	 Ponrcheron.	 Favorable.	 Les	 plantations	 ne	
présenent	pas	d'enjeux.		
8)	chemin	de	Courtot,	les	éléments	paysagers	à	protéger	dovient	reprendre	les	éléments	du	PLU.	
Favorable.	
9)	Vérifier	le	zonage.	Favorable.	Le	zonage	est	recalé	avec	la	dernière	version	du	fond	parcellaire.	
10)	Photovoltaïque	:	 les	prescriptions	générales	visant	à	favoriser	l'intégration	des	couvertures	
ne	 s'opposent	 pas	 à	 la	 pose	 de	 panneaux	 ou	 tuiles	 photovoltaïques	 qui	 font	 exceptions	 aux	
couleurs	imposées.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
1)	 Les	 zones	 naturelles	 et	 de	 biodiversité	 du	projet	 de	 golf	 devront	 être	 étudiées	 et	 précisées	
dans	 le	 projet	 définitif.	 La	 doctrine	 Éviter	 Réduire	 Compenser	 devra	 être	 respectée	 dans	 le	
cadre	de	ces	études.	
2)	 et	 3)	 La	 commission	 d’enquête	 considère	 qu’il	 s’agit	 de	 sujet	 à	 traiter	 entre	 commune	 et	
communauté	d’agglomération.	
4)	cette	observation	renvoie	à	la	question	OEY	6	ci-dessus.	
5)	À	traiter	dans	le	cadre	des	relations	SOBRIM	et	communauté	d’agglomération.	
6)	Les	trames	résultent	du	report	des	données	du	SAGE.	L’enquête	publique	n’a	pas	pour	objet	
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de	modifier	ces	données.	
7)	 8)	 Les	 trames	 EBC	 sont	 des	 «	espaces	 boisés	 classés	 protégés	 existant	 ou	 à	 créer	».	 Leur	
présence	sur	une	parcelle	ne	 	présume	pas	de	la	nature	des	plantations	existantes.	 Il	y	a	donc	
lieu	de	justifier	l’existence	de	ces	trames	ou	de	leur	suppression.	
9)	Il	est	possible	d’améliorer	le	règlement	graphique	pour	qu’apparaissent	les	limites	de	zones	
lorsqu’elles	sont	superposées	à	des	limites	de	communes.		
10)	zone	à	classer	en	zone	N	(	voir	réponse	à	l’observation	OEY7)	
Élément	 de	 règlement	 :	 Les	 panneaux	 photovoltaïques	 ne	 sont	 pas	 des	 tuiles.	 Il	 y	 a	 lieu	
d'apporter	une	précision	au	règlement	pour	permettre	leur	installation.	

	
OEY	9												M.	Tachoires	166	passage	de	l’étoile	40180	
Rter	2																							Parcelles	AA245	et	248	
A	rapprocher	de	la	demande		TER	2,	accessibilité	des	parcelles	AC	198	et	199	située	sur	Tercis	

Avis	Grand	Dax	:	favorable	-	Les	parcelles	AC	198-199	font	partie	du	projet	de	
golf	et	sont	classées	en	1Aug	ce	qui	permet	 leur	aménagement	dans	 le	cadre	
de	l'opération	selon	son	phasage.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
L'observation	 relève	des	 relations	 contractuelles	 entre	 la	 SOBRIM	et	Monsieur	Tachoires.	Elle	
est	hors	sujet	dans	le	cadre	de	l'enquête	publique	sur	le	PLUi-H	

	
	
Commune	de	RIVIERE,	SAAS	et	GOURBY	

RIV1																		M.	et	Mme	Dominique	Bousquet,	18,	rue	Jean	Rameau		40100	Dax	
	+	courrier																																					Parcelle		n°	B	523				route	des	Acacias	à	Rivière	
En	2009,	près	de	1500m²	ont	été	pris	sur	cette	parcelle	qui	a	été	coupée	en	deux	(D	824).	
En	2015,	le	recalibrage	de	la	route	des	acacias	leur	a	pris	600m²	supplémentaires	sans	accord	de	
principe	et	sans	autorisation	de	leur	part.	

										 	
Terrain	avant	recalibrage																																																			Apres	le	recalibrage	
	
Ils	 sont	 dans	 l’attente	 de	 la	 régularisation	 de	 ce	 dossier.	 Aussi	 ils	 souhaitent	 arriver	 à	 un	
arrangement,	le	classement	en	zone	UDA	de	leur	parcelle	qui	est	contigüe	à	la	zone	UDA.		
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Remarque	de	 la	 	 CEP	:	 le	 plan	 	 du	 règlement	 graphique	 ne	 correspond	 pas	 avec	 la	 réalité	
présentée	par	M.	Bousquet.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	

agricole	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	 isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	
n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.		

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 vie	 de	 ce	 quartier	 est	 émaillée	 de	 difficultés	 et	 de	 différends	 pour	 lesquels	 la	 puissance	
publique	n'a	peut-être	pas	fait	tout	ce	qu'elle	pouvait	pour	atténuer	les	tensions.	La	proposition	
qui	est	faite	est	de	nature	élégante	à	régler	les	conflits	actuels	et	à	venir,	sans	aucun	coût	pour	
personne.	
La	commission	d'enquête	publique	recommande	que	la	zone	UDa	soit	étendue	d'environ	15	ares	
sur	la	parcelle	B523	

	
		RIV		2																		M.	Alain	Clavé	175	chemin	de	St	Jean	Samadet	
		+	courrier																																																	Parcelle	F	188	et	F	243	
Lors	de	la	mise	en	vente	de	leur	propriété	située	sur	la	parcelle	F	188,	nous	avons	constaté	que	la	
parcelle	 contigüe	 F243	 avait	 été	mises	 constructibles	 sans	 concertation	 ainsi	 que	 les	 parcelles	
239,240,241,242	dans	le	PLU	en	vigueur	.	
PLU																																																																																																																PLUi-H	

																																											 	
Dans	 le	PLUi-H	 ,	 les	 zones	précitées	 sont	passées	en	 zone	A	 ,	 sauf	 la	parcelle	239	qui	 reste	 en	
zone	constructible.	Une	possibilité	d’accessibilité	à	 la	parcelle	243	pourrait	être	possible	par	 la	
propriété	de	M.	Dicharry	(à	négocier)	
IM.	 Clavé	 souhaite	 que	 la	 parcelle	 F	243	 soit	 constructible	 ca	 ,il	 s’était	 engagé	 à	 la	 vendre	 aux	
nouveaux	propriétaires.	

Avis	Grand	Dax	:	réservé	
Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 a	 été	 déclassé	 en	 vue	 de	 participer	 aux	
efforts	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière.	 Afin	 d'éviter	 un	

enclavement	de	 la	parcelle	F257	entre	 autres	dans	 le	 cadre	d'une	ouverture	 à	 l'urbanisation	à	
moyen	 terme,	 il	 a	 été	 jugé	 préférable	 de	 limiter	 l'urbanisation	 de	 ce	 secteur	 susceptible	 de	
constituer	un	des	points	d'accès.	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	situation	est	tout-à-fait	déraisonnable.	Il	faut	que	la	limite	de	zone	entre	Uc	et	A	revienne	
à	sont	tracé	antérieur	sans	amputer	le	fond	de	jardin	des	propriétés	contigües.	

	
	
RIV		3													M.	et	Mme	Vannetelle,	Parcelles	187et	242	
																									M.et	Mme	Guignard	,	parcelles		186	et	241	
																									M.	Damitio,	parcelles	185	et	240	
																										Habitant	tous	rue	des	alouettes	(accompagnés	par	Mme	Denseigne	parcelle	239)	
les	parcelles	240,241,242	(environ	500m²	chacune)	qui	sont	le	fond	de	leurs	propriétés	étaient	
en	zone	Uh	dans	PLU.	
Ils	constatent	qu’elles	sont		passées	en	zone	A	dans	le	PLUi-H	ainsi	que	la	parcelle	243	et	que	la	
parcelle	239	est,	 elle	 restée	en	zone	 constructible.	 	 Ils	ne	 comprennent	pas	 cette	différence	de	
traitement	pour	des	lots	identiques.	

									 	
																																																											M.	Damitio				/		Mme	Guignard	/		M.	Vannetelle/		M.Clavé	
Ils	demandent	le	reclassement	en	zone	UC	
Demande	à	rapprocher	de	la	suivante	

Avis	Grand	Dax	:	réservé	
Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 a	 été	 déclassé	 en	 vue	 de	 participer	 aux	
efforts	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière.	 Afin	 d'éviter	 un	

enclavement	de	 la	parcelle	F257	entre	 autres	dans	 le	 cadre	d'une	ouverture	 à	 l'urbanisation	à	
moyen	 terme,	 il	 a	 été	 jugé	 préférable	 de	 limiter	 l'urbanisation	 de	 ce	 secteur	 susceptible	 de	
constituer	un	des	points	d'accès.	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	situation	est	tout-à-fait	déraisonnable.	Il	faut	que	la	limite	de	zone	entre	Uc	et	A	revienne	
à	sont	tracé	antérieur	sans	amputer	le	fond	de	jardin	des	propriétés	contigües.	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
		RIV	4											M.	Damitio	Jean		,			Impasse	des	alouettes	Rivière		+	M.	Vanetelle	,	Mme	Guignard	
																											Parcelle	289																										(demande	à	rapprocher	de	la	précédente)	
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	Ce	terrain	était	en	zone	AUh	dans	le	PLU.	

																																												 			
Ce	terrain		appartenait		à	un	conseiller	municipal	qui	lui	a	vendu	la	parcelle	289,	la	mairie	ayant		
gardé	une	partie	du	terrain	pour	l’extension	du	cimetière	actuel.	
Il	a	eu	une	entrevue	avec	le	Maire	pour	un	projet	de	construction	d’une	maison	pour	rapprocher	
sa	mère.	
Cette	parcelle	passe	en	zone	A	dans	le	PLUi-H.	
Cela	 représente	 une	 perte	 financière	 importante	 car	 le	 terrain	 n’est	 plus	 constructible	 et	 la	
mairie	souhaite	préempter	la	moitié	de	la	parcelle	pour	une	extension	du	cimetière.	Ce	dernier	
point	 amène	 une	 dévalorisation	 de	 sa	 maison	 (parcelle	 185)	 qui	 donnera	 directement	 sur	 le	
cimetière.	

																																														 	
Il	s’oppose	au	classement	en	zone	A	de	son	terrain	(289)	et	au	projet	d’extension	du	cimetière.	
Ses	 voisins	 M.	 Vanetelle	 ,	 Mme	 Guignard	 s’opposent	 également	 à	 ce	 projet	 d’extension	 du	
cimetière	 qui	 n’est	 pas	 nécessaire	 pour	 le	 village	 (cimetière	 de	 1ha	 avec	 une	 partie	 en	 zone	
innondable.	
Ils	rappelent	qu’il	existait	un	projet	de	chemin	vert	pour	que	les	enfants	se	rendent	à	l’école	sans	
passer	le	long	de	la	route	départementale	qui	passait	par	ce	terrain.		Qu’est	devenu	ce	projet	?	

Avis	Grand	Dax	:	réservé	
Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 a	 été	 déclassé	 en	 vue	 de	 participer	 aux	
efforts	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière.	 Afin	 d'éviter	 un	

enclavement	de	 la	parcelle	F257	entre	 autres	dans	 le	 cadre	d'une	ouverture	à	 l'urbanisation	à	
moyen	 terme,	 il	 a	 été	 jugé	 préférable	 de	 limiter	 l'urbanisation	 de	 ce	 secteur	 susceptible	 de	
constituer	un	des	points	d'accès.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	a	déjà	été	dit	que	la	cohérence	d'ensemble	du	PLUi-H	à	Rivière-Saas-et-Gourby	n'a	pas	été	
démontrée.	 Il	en	résulte	une	situation	sur	 laquelle	 il	ne	semble	pas	possible	de	revenir.	La	
parcelle		289	devra	restée	classée	en	zone	A.	
Néanmoins,	 il	 est	 indispensable	 de	 justifier	 précisément	 l'importance	 de	 l'emplacement	
réservé	06	pour	l'extension	du	cimetière	

	
		RIV	5																	Indivision	Dufau	
																										Mme	Aline	Guilhemjouan	30	rue	des	acacias	40180	Rivière	Saas	et	Gourby	
																											MmeLiliane	Lataste		40000Mont	de	Marsan	
																										Mme	Marie-Dominique	Calvet		40100	Dax	
																												Parcelles	B	272et	B361	
Demande	de	constructibilité	de	terrains	quartier	Saâs,	route	des	Acacias,	2	lots	sur	une	partie	des	
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parcelles	B	272	et	B	361,	c’est-à-dire	joindre	la	zone	Uhn	à	la	zone	Ahx		du	PLU	le	long	de	la	route	
des	Acacias,	côté	gauche.	
Cette	zone	est	desservie	par	les	réseaux	d’eau,	électricité,	téléphone.	
Le	Maire	de	Rivière	Saas	et	Gourby	était	 favorable	à	cette	demande	en	novembre	2018.	 Il	était	
favorable	au	maintien	d’une	zone	de	quartier	qui	relierait	les	zones	Uhn	et	Ahx,	notre	demande	
remplissant	la	«		dent	creuse	»	entre	ces	deux	zones.	
	
Dans	 le	 PlUi-H	 la	 zone	 Uhn	 à	 l’entrée	 de	 la	 route	 des	 Acacias	 a	 disparu	 alors	 que	 la	 zone	 de	
quartier	 également	 Uhn	 au	 fond	 de	 la	 route	 des	 Acacias	 qui	 est	 une	 voie	 sans	 issue,	 a	 été	
maintenue	et	classée	en	UDa.	
Les	zones	Uhn	et	Ahx	autour	du	carrefour	sont,	elles	passées	en	A.	
	
PLU																																																																																																	PLUi-h	
	

									
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Elles	 considèrent	 qu’il	 y	 a	 deux	 poids,	 deux	 mesures	 et	 souhaitent	 	 que	 leur	 demande	 soit	
réétudiée	et	que	la	zone	de	quartier	envisagée	par	le	M.	Le	maire	soit	maintenue.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 isolées	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	
agricole.	Ce	type	de	zone	de	quartier	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	

commerces	et	services.	Ces	parcelles	étaient	déjà	classées	en	zone	A	du	PLU.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Dans	l'ensemble	de	ce	secteur	qui	aurait	pu	être	classé	en	zone	UDa,	les	choses	ne	semblent	pas	
avoir	fait	l'objet	d'une	réflexion	suffisante.	Il	en	résulte	une	situation	difficilement	rattrapable	
productrice	 de	 sentiment	 d'injustice.	 La	 demande	 de	 Mesdames	 Guilhemjouan	 et	 Lataste	 ne	
peut	être	satisfaite.	

	
RIV		6																					Mme	Bousquet	Danièlle	13,	rue	Charles	Pozzi	66000	Perpignan	
courrier																		OAP	111	parcelle	112	et	121	(superficie	des	2	secteurs	:	2ha)	
Ils		demandent	une	modification	et	une	adaptation	de	l’OAP	qui	prévoit	:	
4	à	6	logements	sur	le	secteur	B	
6	à	8	logements	sur	le	secteur	C		
L’ensemble	des	deux	secteurs	comprend	trois	parcelles	:	H112,	H120,	H121	
Ils	sont	propriétaires	des	parcelles	H	112	et	H	121	en	partie.	
D’après	l’étude	de	l’OAP	en	l’état	actuel,	ils	ne	peuvent	développer	que	10	lots	au	maximum	sur	
les	secteurs	B	et	C.		
Ils	 demandent	 la	 possibilité	 de	 pouvoir	 développer	 16	 à	 18	 lots,	 ce	 qui	 est	 compatible	 avec	 la	



E19000097/64 

	 -62- 

densité	inscrite	dans	l’OAP	qui	est	de	12	logements	/ha.	
Avis	Grand	Dax	:	favorable	
L'OAP	 fixe	 bien	 une	 densité	 nette	 minimale	 de	 12	 logements	 /	 ha.	 La	
programmation	 est	 indicative	 et	 minimale.	 Le	 projet	 sera	 lié	 au	 respect	 de	

l’OAP	dans	un	principe	de	compatibilité	ce	qui	permet	une	interprétation	de	celle-ci.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	ne	voit	pas	comment	elle	pourrait	donner	un	avis	sur	une	question	qui	
devrai	être	traitée	entre	l'aménageur	potentiel	et	l'autorité	publique.	

	
	RIV	7																						M.	Bruno	LARRIEU,	1530	route	de	la	forêt			40180	RIVIERE	SAAS	et	GOURBY	
+	courrier																									Parcelles	n°324,	327	et	329	en	zone	UHN	pour	un	total	de	5469M2.	
Ces	parcelles	ont	été	achetées	en	2009,	elles	étaient	en	zone	UNH	dans	le	PLU.	Elles	passent	en	
zone	A	dans	le	PLUi-H.	
Ils	ont	construit	sur	ces	parcelles	 leur	maison	principale	 	et	une	maison	locative.	 Ils	ont	 investi	
toutes	leurs	économies	dans	ce	projet.	
	
PLU																																																																																																			PLUi-H		
																						
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
De	 toute	 évidence	 ils	 n’auraient	 jamais	 acheté	 ces	 terrains	 s’ils	 avaient	 su	 que	 seulement	
quelques	 années	 plus	 tard,	 ils	 subiraient	 un	 tel	 déclassement,	 car	 la	 perte	 financière	 est	
considérable	dans	 la	mesure	où	 leurs	biens	perdent	énormément	de	valeur.	Compte	tenu	de	 la	
surface	du	terrain	ils	estiment	la	perte	liée	à	ce	déclassement	à	hauteur	de	400	000€.	
	
Ils	considèrent	que	leurs	terrains	compte	tenu	des	maisons	qui	les	entourent	ne	répondent	pas	
aux	critères	de	classification	en	zone	agricole.	
	Ils	se	réfèrent	au	code	l’urbanisme	:	
R151.22	 (décret	n°2015-1783	du	28	décembre	2015,	ancien	article	R.123-7)	du	code	de	
l’urbanisme,	 il	 s’avère	 que	 ne	 peuvent	 être	 classés	 en	 zone	 Agricole	 les	 secteurs	 de	 la	
commune	équipés	ou	non,	à	protéger	en	raison	du	potentiel	agronomique	biologique	ou	
économique	des	terres	agricoles.	
Ne	peuvent	être	classée	en	zone	A	que		
•	Les	surfaces	nécessaires	au	fonctionnement	des	exploitations	agricoles		
•	 Les	 espaces	 à	 fort	 enjeux	 (AOC,	 irrigation,	 parcelles	 stratégiques	 en	 fonction	 des	
productions…)		
•	Les	sièges	et	sites	d’exploitations	agricoles,	les	zones	homogènes	de	production		
•	 Seront	 également	 potentiellement	 classés	 en	 zone	 A	 les	 secteurs	 non	 exploités	 mais	
disposant	du	potentiel	à	l’être		
	
Ils	 rappellent	 différentes	 décisions	 prise	 par	 des	 tribunaux	 administratifs	 annulant	 des	
classements	en	zone	A		de		zones	déjà	construites	:	
cour	administrative	d’appel	de	Lyon	du	7	mai	2019,	n°	18LY01741,	 le	 juge	administratif	
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avait	précisé	sur	ce	point	que	:		
«	 Ils	 peuvent	 être	 amenés	 à	maintenir	 ou	 classer	 en	 zone	 agricole,	 pour	 les	motifs	 de	 protection	
énoncés	 à	 l’article	 R.	 123-7	 mentionné	 ci-dessus,	 un	 secteur,	 même	 équipé,	 qu’ils	 entendent	
soustraire	 pour	 l’avenir	 à	 l’urbanisation.	 Leur	 appréciation	 sur	 ces	 différents	 points	 ne	 peut	 être	
censurée	 par	 le	 juge	 administratif	 qu’au	 cas	 où	 elle	 serait	 entachée	 d’une	 erreur	 manifeste	 ou	
fondée	sur	des	faits	matériellement	inexact	»	
	
Selon	la	cour	administrative	de	Toulon	le	21	Avril	2016	n°1300093		
«	Compte	 tenu	de	 leurs	 caractéristiques,	 de	 leur	 situation,	 de	 l’absence	de	 tout	 potentiel	 agricole	
démontré	et	du	parti	d’aménagement	retenu,	 le	 classement	des	parcelles	 litigieuses	en	zone	A	est	
entaché	d’erreur	manifeste	d’appréciation	»	
Selon	la	cour	administrative	d’appel	de	Lyon	du	6	mars	2012,	n°11LY01134,		
«	qu’il	n’est	pas	contesté	que	 les	dites	parcelles,	du	 fait	de	 leur	taille	réduite	et	de	 la	proximité	
immédiate	 de	 maisons	 d’habitation	 ont	 un	 faible	 potentiel	 agronomique,	 biologique	 ou	
économique	;	qu’elles	sont	desservies	par	les	réseaux	d’eau	et	d’électricité	et	aptes	à	l’installation	
d’un	 dispositif	 d’assainissement	 individuel	 ;	 que,	 dans	 ces	 conditions,	 leur	 classement	 en	 zone	
agricole	 doit	 être	 regardé	 comme	 procédant	 d’une	 erreur	 manifeste	 d’appréciation	 ;	 que	 la	
délibération	 contestée	 se	 révèle	 donc	 dans	 cette	 mesure,	 qui	 est	 divisible	 de	 ses	 autres	
disposition,	entachée	d’illégalité	»	
	
Il	 rappelle	que	 lors	d’une	précédente	enquête	publique	sur	 le	PLU	de	Rivière	Saas	et	Gourby,le	
Commissaire	enquêteur	avait	écrit	dans	le	rapport	d’enquête	:	«	il	y	a	eu	une	volonté	délibérée	du	
Maire	et	de	ses	adjoints	de	ne	pas	dévoiler	leurs	projets	de	modification	du	zonage	dans	le	PLUi-
H	à	la	municipalité	et	aux	propriétaires	des	parcelles	concernées	».	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	en	assainissement	autonome	dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	

naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	
commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Comment	 ne	 pas	 comprendre	 les	 citoyens	 à	 qui	 il	 a	 été	 présenté	 des	 documents	 graphiques	
pendant	 la	 phase	 de	 concertation	 et	 qui	 découvrent	 que	 ces	 documents	 ont	 été	 modifiés	 au	
cours	de	l'été,	sans	justification	précise.	Quelques	familles	ont	le	sentiment	d'être	sacrifiées.	
La	commission	d'enquête	publique	ne	comprend	pas	pourquoi	 la	zone	UDa	ne	reprend	pas	 les	
contours	de	l'ancienne	zone	Uhn	réduite	des	parcelles	non	encore	artificialisées.	

	
	RIV	8																	Mme		Véronique	Darribet,			65,	route	du	Vimport	Rivière	Saas	et	Gourby	
																												M.	Jean	Lapassouze,	30	route	des	Clarions	Rivière	Saas	et	Gourby	
Avis	de	Véronique	Darribet	et	Jean	Lapassouze	
Cet	avis	regroupe	de	nombreuses	observations/contestations	sur	la	procédure	et	sur	le	fond	du	
PLUiH.	
Observations	sur	la	procédure.	
-	 Les	 auteurs	 rappellent	 que	 lors	 de	 la	 réunion	 publique	 du	 7	 décembre	 2018,	 les	 citoyens	
présents	ont	pu	constater	que	 la	constructibilité	de	 leurs	parcelles	n’était	pas	remise	en	cause.	
Des	modifications	 substantielles	dans	ce	domaines	ont	été	apportées	par	 la	 suite	qui	n’ont	 fait	
l’objet	d’aucune	concertation,	ni	avec	le	conseil	municipal,	ni	avec	les	citoyens	;	
-	 ils	 affirment	que	 la	 convocation	du	conseil	municipal	de	Rivière,	 le	12	 juillet	2019,	pour	 leur	
approbation,		ne	comportait	aucun	pièce	concernant	le	PLUi-H	et	le	RLPi	;	
-	 	 ils	 affirment	 que	 le	 dossier	 qui	 a	 été	 soumis	 au	 vote	 du	 conseil	 municipal	 de	 Rivière	 ne	
correspond	pas	à	celui	qui	a	été	présenté	en	réunion	publique	;	
-	ils	dénoncent	une	volonté,	au	niveau	municipal,	de	dissimulation	et	de	rétention	d’information	
qui	a	présidé	à	l’approbation	du	PLUi-H.	
Observations	sur	le	fond	du	dossier	
-	 Les	 auteurs	 contestent,	 à	 Rivière-Saas-et-Gourby,	 le	 fait	 que	 l’urbanisation	 à	 venir	 se	 fera	 à	
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l’extérieur	du	bourg	et	non	pas	dans	sa	centralité	;	
-	ils	relèvent	la	partialité	des	arbitrages	pour	classer	les	anciennes	zones	UHn	soit	en	zone	UDa,	
soit	en	zones	A	ou	N	;	
-	 ils	 constatent	 que	 les	 besoins	 fonciers	 ne	 sont	 pas	 explicités	 et	 contestent	 que	 l’objectif	 de	
population	du	PLUi-H	puisse	être	atteint	en	ce	qui	concerne	Rivières-Saas-et-Gourby	;	
-	ils	contestent	l’intérêt	des	zones	2AU	et	demandent	qu’elles	soient	retirées	du	PLUi-H	;	
-	Ils	regrettent	que	le	projet	golf	ne	soit	pas	présenté	de	façon	détaillée	pour	une	prise	en	compte	
globale	 des	 enjeux.	 Ils	 considèrent	 par	 ailleurs	 que	 ce	 projet	 golf,	 compte	 tenu	 de	 son	 volet	
urbanisation,	prive	les	petites	communes	de	possibilités	de	développement	;	
-	Ils	demandent	si	une	étude	des	sols	a	été	faites	dans	les	zones	UDa	pour	vérifier	leur	aptitude	à	
accueillir	des	assainissements	individuels	;	
-	Comme	la	DDTM,	ils	posent	le	problème	de	la	compatibilité	du	règlement	des	zones	A	et	N	en	ce	
qui	concerne	les	extensions	avec	l’article	L.151-12	du	Code	de	l’Urbanisme	;	
-	ils	concluent	en	appréciant	ce	PLUi-H	comme	«	un	empilement	de	20	PLU	».	Ils	regrettent	qu’il	
ne	soit	pas	le	reflet	d’une	vision	globale	à	l’échelle	de	l’agglomération.	

Avis	Grand	Dax	:	information	
Modalités	de	concertation	:	
Réponse	Grand	Dax	:	

Entre	 les	réunions	publiques	et	 l’arrêt,	des	ajustements	ont	été	apportées	afin	de	 tenir	compte	
des	avis	et	observations	recueillies	préalablement	auprès	de	la	population,	des	communes	et	des	
Personnes	publiques	associées.	
Les	services	de	l’Etat	nous	ayant	demandé	de	réduire	les	espaces	constructibles	de	notre	projet,	
certains	terrains	ont	dû	être	reclassés	en	concertation	avec	les	communes.	
Les	 terrains	 concernés	 par	 une	 évolution	 ont	 fait	 l’objet	 d’une	 information	 auprès	 des	
propriétaires	 par	 voie	 de	 courrier	 afin	 qu’elle	 puisse	 si	 besoin	 se	 manifester	 au	 cours	 de	
l’enquête	publique.	
	
«	L'urbanisation	à	venir	se	fera	à	l'extérieur	du	bourg	et	non	pas	dans	sa	centralité	:	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Les	zones	de	développement,	AU,	se	situent	en	continuité	du	bourg	et	de	l’urbanisation.	
	
«	-	 ils	relèvent	 la	partialité	des	arbitrages	pour	classer	 les	anciennes	zones	UHn	soit	en	zone	UDa,	
soit	en	zones	A	ou	N	;	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Les	zones	de	quartier	en	assainissement	autonome	ou	Secteurs	de	tailles	et	de	capacités	limitées	
n’ont	 pas	 vocation	 à	 se	 développer.	 Les	 zones	 de	 type	Nh	 ou	Uda	 correspondant	 à	 ce	 type	 de	
secteurs	 ont	 été	maintenues,	 à	 titre	 exceptionnels	 pour	 une	 densification	 limitée	 de	 quelques	
zones	pré	existantes,	dans	le	respect	de	l’article	L151-13	du	Code	de	l’urbanisme	qui	les	définit	:	
«	Le	 règlement	 peut,	 à	 titre	 exceptionnel,	 délimiter	 dans	 les	 zones	 naturelles,	 agricoles	 ou	
forestières	 des	 secteurs	 de	 taille	 et	 de	 capacité	 d'accueil	 limitées	 dans	 lesquels	 peuvent	 être	
autorisés	:	(…)	
	
«	-	 ils	 constatent	 que	 les	 besoins	 fonciers	 ne	 sont	 pas	 explicités	 et	 contestent	 que	 l'objectif	 de	
population	du	PLUi-H	puisse	être	atteint	en	ce	qui	concerne	Rivière-Saas-et-Gourby	;	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Le	 Tome	 1.3	 Justification	 des	 choix	 précise	 les	 choix	 d’organisation	 et	 de	 développement	 du	
territoire	qui	ont	été	déterminés	en	compatibilité	avec	le	SCoT	qui	a	défini	une	répartition	de	la	
population	 à	 horizon	 2030.	 Le	 PLUi-H	 a	 néanmoins	 intégré	 une	 inflexion	 de	 la	 dynamique	
démographique	par	rapport	au	SCoT.	
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«	-	ils	contestent	l'intérêt	des	zones	2AU	et	demandent	qu'elles	soient	retirées	du	PLUi-H	;	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Les	zones	2AU	affichent	une	stratégie	foncière	à	moyen	terme.	Elles	sont	soumises	à	révision	ce	
qui	 permet	 de	 maitriser	 leur	 urbanisation	 et	 de	 phaser	 le	 développement	 des	 équipements	
associés.	
	
«	-	 Ils	 regrettent	 que	 le	 projet	 golf	 ne	 soit	 pas	 présenté	 de	 façon	 détaillée	 pour	 une	 prise	 en	
compte	 globale	 des	 enjeux.	 Ils	 considèrent	 par	 ailleurs	 que	 ce	 projet	 golf,	 compte	 tenu	de	 son	
volet	urbanisation,	prive	les	petites	communes	de	possibilités	de	développement	;	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Le	projet	de	golf	est	présenté	dans	le	Tome	1.	Rapport	de	présentation	et	fait	l’objet	d’une	OAP	
G1,	G2	et	G3	dans	le	Tome	6.	OAP	du	PLUi-H.	
Les	 communes	 ont	 accompagné	 et	 validé	 le	 contenu	 du	 projet	 de	 golf	 qui	 participe	 de	 leur	
développement	ainsi	que	de	celui	du	territoire	du	Grand	Dax	dans	son	ensemble	en	renforçant	
son	attractivité	et	son	identité	de	station	thermale.	
	
«	-	Ils	demandent	si	une	étude	des	sols	a	été	faites	dans	les	zones	UDa	pour	vérifier	leur	aptitude	à	
accueillir	des	assainissements	individuels	;	»	
Les	 zones	Uda	 correspondent	 à	 des	 zones	 inscrites	 dans	 le	 document	 d’urbanisme	 en	 vigueur	
comme	 constructibles	 qui	 ont	 ainsi	 fait	 l’objet	 d’avis	 préalables	 des	 concessionnaires	
compétents,	lesquels	ont	été	consultés	dans	le	cadre	de	l’élaboration	du	PLUi-H.	
		
«	-	Comme	la	DDTM,	ils	posent	le	problème	de	la	compatibilité	du	règlement	des	zones	A	et	N	en	ce	
qui	concerne	les	extensions	avec	l'article	L.151-12	du	Code	de	l'Urbanisme	;	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Nous	 renvoyons	 à	 la	 lecture	 de	 l’Article	 L151-12	 du	 CU	 qui	 indique	 bien	 que	 les	 bâtiments	
d'habitation	existants	peuvent	faire	l'objet	d'extensions	ou	d'annexes	sous	conditions		:		
Dans	les	zones	agricoles,	naturelles	ou	forestières	et	en	dehors	des	secteurs	mentionnés	à	l'article	L.	
151-13,	les	bâtiments	d'habitation	existants	peuvent	faire	l'objet	d'extensions	ou	d'annexes,	dès	lors	
que	ces	extensions	ou	annexes	ne	compromettent	pas	l'activité	agricole	ou	la	qualité	paysagère	du	
site.	
(…)	
	
«	-	ils	concluent	en	appréciant	ce	PLUi-H	comme	"un	empilement	de	20	PLU".	Ils	regrettent	qu'il	
ne	soit	pas	le	reflet	d'une	vision	globale	à	l'échelle	de	l'agglomération.	»	
Réponse	du	Grand	Dax	:	
Le	 PLUi-H	 s’est	 structuré	 autour	 du	projet	 communautaire	 défini	 par	 le	 Schéma	de	Cohérence	
Territoriale	approuvé	en	2014.	
Les	 enjeux	 communautaires	 sont	 traduits	 dans	 le	 PADD	 et	 dans	 le	 Règlement	 écrit	 qui	 se	
composent	essentiellement	de	dispositions	communes	à	l’ensemble	du	territoire.	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Les	auteurs	de	cette	observation	émettent	des	critiques	sur	la	procédure	et	les	comportements	
pendant	 la	préparation	du	PLUi-H.	La	commission	d'enquête	publique	aura	la	prudence	de	ne	
pas	aborder	ces	sujets.	
Par	 ailleurs	 l'observation	 relève	 des	 faiblesses	 majeures	 du	 document	 d'urbanisme	 à	 Rivière	
Saas-et-Gourby,	notamment	le	développement	de	l'urbanisation	à	l'extérieur	du	bourg.	Comme	
elle	 l'a	 fait	 à	 propos	 d'autres	 observations,	 la	 commission	 d'enquête	 publique	 ne	 peut	 que	 se	
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faire	l'écho	de	ces	critiques	et	en	regretter	les	effets.		
	

	
Commune	de	SAINT-	PANDELON	

SPN		1													M.	Francis	Massie	,	27,	rue	Cazade		40100	Dax		
	+	lettre																																Parcelle	E	70	
																													M	louis	Massie,	27	rue	Cazade		40100	Dax	
																																		Parcelles	E	170,	E	215	
												(demande	déposée	auprès	du	CE	par	M.	Etienne	Massie	,	père	)	
	Renouvellement	des		demandes	de	changement	de	destination	pour:		
				-la	ferme	Barbé,	chemin	d’Azeilles.(F.	Massie,	parcelle		
				-	la	ferme	de	Grand	benne	(louis	Massie)	
	
Demandes	 déposées	 en	 mairie	 de	 St	 Pandelon	 le	 27	 avril	 2017	 	 (ferme	 Barbé)	 et	 le	
8/05/2017(ferme	 Grand	 benne)	 qui	 ont	 	 fait	 l’objet	 de	 courriers	 de	 mise	 en	 attente	 de	
l’évolution	du	PLUi-H	le	11/2/2018	et	le	14/1/2019	les	invitant	à	renouveler	leurs	demandes	
lors	de	l’enquête	publique	pour	le	PLUiH.	
	
Nota	:	Ces	fermes	étaient	des	maisons	d’habitation	jusqu’à	la	retraite	des	précédents	fermiers	et	
ensuite	ont	servi	d’entrepôts	pour	les	fermiers	suivants.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Les	bâtiments	semblent	à	l'état	de	ruine	et	n'apparaissent	pas	sur	le	cadastre	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Soit	ces	deux	fermes	sont	considérées	par	les	services	instructeurs	comme	des	logements.	Dans	
cette	hypothèse	leur	réhabilitation	relève	du	permis	de	construire.	
Soit	ces	deux	fermes	ne	sont	pas	considérées	comme	des	logements.	Dans	cette	hypothèse	leur	
réhabilitation	 nécessite	 un	 changement	 de	 destination	 qui	 n'est	 envisageable	 que	 si	 ces	
bâtiments	sont	référencées	dans	la	liste	pages	118	à	121	du	règlement	écrit	du	PLUi-H.	

	
	
Commune	de	SAINT-PAUL-LES	–DAX		

	
			SPD	1				M				Roquelet	Jean	Frédéric	,	Mme	Tiné	Brigitte,	1366,	rue	des	cibles	St	Paul	les	Dax	
																													parcelles	n°8	et	1297	
Ces	parcelles	sont	situées	à	l’angle	Nord-Ouest	de	l’OAP	139	où	sont	prévus	des	immeubles	en	
R+2.	
Nous	craignons	des	nuisances	visuelles	sur	notre	villa	et	la	piscine.	
Ce	projet	risque	d’impacter	la	valeur	immobilière	de	leur	propriété.	
Est	–il	prévu	des	aménagements	de	clôtures	en	limite	du	projet	?	
Y-a-t-il	des	arrangements	possibles	avec	le	porteur	du	projet	?		

Avis	Grand	Dax	:	information	
Le	 projet	 d'aménagement	 devra	 prendre	 en	 compte	 l'environnement	 et	
notamment	 les	nuisances	susceptibles	d'intervenir	 sur	 le	voisinage	dans	 le	

respect	des	règles	d'urbanisme	en	vigueur.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	 est	 légitime	 que	 les	 riverains	 d'une	 OAP	 se	 préoccupent	 de	 leur	 environnement	 futur.	 Il	
appartiendra	à	 la	communauté	d'agglomération,	dans	 la	définition	définitive	des	projets,	de	
prendre	en	compte	et	de	faciliter	les	relations	de	voisinage	à	venir	
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	SPD	2																						M.	Lesbats	Jean-Guy,		SARL	Palombimmo		
																																		Venus	avec	M.	Dudes	Alain	Architecte	
																																	Parcelles90,91,92,93,94,99	
La	SARL	Palombimmo	est	propriétaire	des	terrains	dans	la	zone	UTh.	
Zone	à	destination	des	activités	touristiques	et	de	loisirs	avec		hébergement	:	hôtellerie.	
Il	 était	 envisagé	 la	 réalisation	 d’un	 complexe	 thermal,	 le	 projet	 ne	 pourra	 aboutir	 (pas	 de	
sources	thermales	à	proximité).	
La	 SARL	 est	 à	 la	 recherche	 de	 solutions	 de	 substitution	 vraisemblablement	 en	 divisant	 ce	
terrain	 en	4	 lots.	 Ils	 sont	 sollicités	par	des	 investisseurs	potentiels	dans	des	domaines	divers	
tels	 que	 services,	 santé,	 logements.	 La	 mairie	 de	 saint	 Paul	 les	 Dax	 est	 intéressée	 par	 un	
programme	qui	pourra	représenter	une	mixité	des	fonctions	et	des	usages	.	
La	SARL	demande	de	bien	vouloir	étudier	la	possibilité	d’extension	des	activités	autorisées	en	
zone	 UTh	 ,	 en	 autorisant	 	 notamment	 la	 possibilité	 de	 réalisation	 de	 logements,	 bureaux,	 de	
locaux	liés	à	l’activité	tertiaire	ou	de	service	,	tout	en	conservant	l’activité	touristique.	
	

																																									 	
	
	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
La	 vocation	 thermale	 de	 ce	 site	 stratégique	 et	 remarquable,	 en	 continuité	
d'autres	 ensembles	 thermaux	 doit	 être	 préservée	 et	 privilégiée.	 La	

diversification	des	destinations	proposée	ne	répond	pas	à	cet	enjeu.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Dans	l'état	actuel	du	règlement,	il	n'est	pas	possible	de	répondre	aux	attentes	du	demandeur.	
Il	 revient	à	 la	commune	et	à	 la	communauté	d'agglomération	de	décider	 si	 elles	 souhaitent	
modifier	les	orientations	urbanistiques	de	cette	zone.	

	
	
					SPD	3																	M.	Jacques	Lejaille		39	route	du	Luc	33590	Talais	
																																			Parcelle	n°	AM	323	
Cette	parcelle	est	classée	en	N,	ce	terrain	est	en	friche.	Il	demande	à	ce	qu’il	passe	en	A	dans	le	
but	de	pouvoir	l’exploiter	pour	une	activité	agricole	adéquate.	

Avis	Grand	Dax	:	favorable	
Compte	tenu	du	projet	de	revalorisation,	il	apparait	opportun	de	reclasser	en	
A	la	parcelle	AM323	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
L'exploitation	agricole	est	possible	en	zone	N	comme	en	zone	A.			
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			SPD	4															Mme	Marie	-Christine	Martin,	7	allée	Bonamour	40130	Capbreton	
																					Parcelles	B	1053	et	1077	rue	des	Mésanges	et	rue	d’Arnauchac	
Ces	parcelles	sont	classées	en	1AU	dans	le	PLUi-H		et	sont	l’objet	de	l’OAP	n°132U			de	10	000m²	
environ.	Dans	l’OAP	le	nombre	de	logements	est	limité	à	40.	
Elle	demande	que	ces	parcelles	 retrouvent	 le	 zonage	 (règles	d’urbanisme)	en	vigueur	dans	 le	
dernier		PLU	car	elle	souhaite	pouvoir	réaliser	un	nombre	plus	important	de	logements			(R+	2	
et	maison	de	Ville).	

	
Avis	Grand	Dax	:	Information	
Les	 parcelles	 sont	 constructibles	 et	 sont	 encadrées	 par	 une	 OAP.	 En	

revanche,	une	densité	maximum	vise	à	maitriser	 la	réalisation	de	 l’urbanisation	de	ce	secteur	
déjà	très	dense	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Par	 la	 création	 d'une	 OAP	 la	 collectivité	 a	 décidé	 de	 maîtriser,	 dans	 le	 sens	 de	 l'intérêt	
général,	l'urbanisation	dans	ce	secteur	qui	est	un	des	derniers	disponibles	au	centre	de	Saint-
Paul-lès-Dax.	La	commission	d'enquête	publique	approuve	ce	choix.	

	
	
	SPD	5															M.	Chauvière	736	allée	du	Yet	
																														Parcelle	524	
Il	demande	la	possibilité	de	faire	un	abri	de	jardin	sur	son	terrain	qui	est	situé	en	zone	N	.	
Sa	maison	est	à	moins	de	100m	du	centre	de	la	D	824	(amdt	Dupont).	
Il	a	fait	l’objet	d’une	expropriation	(4000m²),	le	terrain	actuel	représente	environ	8000m².	

Avis	Grand	Dax	:	Information	
La	 construction	d’un	abri	de	 jardin	 sur	 cette	parcelle	 en	 zone	UC2	 serait	

possible	 au	 regard	 du	 zonage,	 mais	 est	 rendue	 impossible,	 en	 raison	 de	 la	 marge	 de	 recul	
Amendement	 Dupont.	 Il	 est	 néanmoins	 possible	 de	 construire	 un	 abri	 de	 jardin	 accolé	 à	
l’habitation	principale,	pour	que	ce	dernier	soit	considéré	comme	une	extension.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
II	 appartiendra	 à	 la	 communauté	 d'agglomération	 d'entreprendre,	 si	 elle	 le	 souhaite,	 les	
démarches	nécessaires	auprès	du	département	pour	modifier	les	règles	de	recul	le	long	de	la	
route	départementale	824.			

	
	SPD	6												M.	Lafourcade,	Mme	Letailleur				35,	chemin	de	talence	Saint	Paul	les	Dax	
																													Terrain	en	indivision	Mme	Letailleur/Mme	Rozier		
																																				parcelles	AC	1165/11/67/1169	
																													Terrain	M.	lafourcade							parcelle		AC	1175	
	
Ces	terrains		sont	tous	en	zone	N	dans	le	PLUi-H.	Ils	étaient	en	zone	UE	dans	le	PLU	
Le	projet	de	transformation	de	la	maison	de	Mme	Letailleur	et	Rozier	en	gite	(2	appartements)	
et	le	projet	de	M.	Lafourcade	de	transformer	sa	grange	en	gite	dépendent	d’un	reclassement	de	
ces	parcelles	en	zone	constructible	UC		comme	en	1994.	
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Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
La	 zone	 étant	 déjà	 bâtie	 et	 en	 continuité	 du	 tissu	 urbain,	 il	 est	 proposé	 de	
reclasser	en	UC	la	zone	pour	faciliter	sa	revalorisation	en	gîte.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Ces	 deux	 projets	 sont	 réalisables	 avec	 le	 classement	 tel	 qu'il	 est	 arrêté	 dans	 le	 PLUI-H.	 La	
commission	d'enquête	publique	n'est	pas	hostile	à	ce	que	la	"grange	de	Monsieur	Lafourcade"	
soit	inscrite	dans	la	liste	de	bâtiments	identifiés	comme	aptes	à	faire	l'objet	d'un	changement	
de	destination.		

	
	
		SPD	7																		M.	Falkenberg	Vincent	755	route	de	Mouchoutz	40190	saint	Paul	les	Dax	
																															Parcelle	BL	150	et	BL	152	
	
Il	demande	si	l’engagement	pris	par	le	service	Urbanisme	de	la	CAGD	(mail	de	la	CAGD)	en	date	
du	18/12/2018)	a	bien	été	pris	en	compte	dans	le	nouveau	règlement	graphique,	reclassement	
de	ces	2	parcelles	en	zone	A	au	lieu	de	N.	

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
Les	parcelles	sont	déjà	en	zone	Agricole	A	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	confirme	que	les	parcelles	en	question	sont	bien	situées	en	
zone	A	du	PLUi-H.		

	
	
			SPD	8																		SCI	du	Pont	d’Anguade,	802	rue	Maurice	Menton	40090	saint	paul	les	Dax	
																											Parcelles		BN	935	et		BN	971	
Ils	souhaitent	que	leurs	parcelles	classées	en	zone	N	du	PLUi-H	soient	reclassées	en	zone	UC.	
Cette	zone	était	déjà	en	N	au	PLU.	
Ils	précisent	que	ce	terrain	est	en	zone	bleue	du	PPRI	(aléa	faible).	
Mme	 le	Maire	de	Saint	Paul	 les	Dax	 leur	a	 répondu	que	ce	 terrain	était	 en	zone	 inondable	et	
donc	qu’il	était	par	conséquence	inconstructible.	
Ils		considèrent	que	cela	n’implique	pas		le	classement	en	zone	non	constructible.	
Ils	insistent	pour	que	ce	terrain	soit	classé	en	zone	UC	dans	le	PLUi-	H	
	

			 															 	
Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	foncière	dans	 le	cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Ce	foncier	dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	confirme	que	les	parcelles	situées	en	zone	inondables	sont	
de	façon	justifiée	classées	en	zone	N.	

	
	
	SPD	9										M.	Archeriteguy		749	avenue	de	l’océan	40990	Saint	Paul	les	Dax		
			Rgdx										parcelles	AH		112,	0113,	0241,0114,	0647,0117et	0650		
Ces	parcelles	étaient	classées	en	2	AU	dans	le	PLU.	
Il	 a	 	 un	 projet	 immobilier	 très	 particulier	 et	 innovant	 de	 logements	
écologiques	et	coopératifs	qui	n’existent	pas	encore	sur	la	région.	
Les	 parcelles	 ont	 été	 classées	 en	N	dans	 le	 PLUi-H,	 il	 demande	qu’elles	
soient	reclassées	en	1AU.	
	
																																							
	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	 foncière	dans	 le	cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Ce	foncier	dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	
Son	 intérêt	 sera	 toutefois	 apprécié	 à	 l’occasion	 d’une	 nouvelle	 procédure	 du	 document	
d’urbanisme.		
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Les	parcelles	en	question,	 totalement	excentrées,	 constituerait	manifestement	une	extension	
urbaine.	La	commission	d'enquête	publique	est	favorable	à	leur	maintien	en	zone	N.		

	
		SPD	10																						M.		D.DELAHAIE	Gérant		Sci	Foncière	du	Sud-Ouest	,			
	courrier																							66	chemin	de	Liben		64121	Serres	Castet	
																																																												Parcelle	BC	369	
																											(située	au	sein	de	la	ZAE	de	St	Paul	les	Dax,	cédée	par	le	Grand	Dax)	
	
Il	souhaite	développer	une	activité	de	location	box	de	stockage	et	implanter	sur	ce	terrain	des	
boxes	supplémentaires	après	dépôt	d’un	permis	de	construire.	
Il	formule	deux	observations	:		
-	 	serait-il	possible	que	les	règles	de	stationnement	soient	assouplies	?	En	effet,	 je	n’ai	besoin	que	
d’une	 ou	 deux	 places	 de	 stationnement	 pour	mon	 activité,	 considérant	 que	 les	 clients	 se	 garent	
devant	leur	box	pour	une	courte	durée	(le	temps	du	déchargement/chargement).	Au	PLUi-H,	pour	
les	 entrepôts,	 le	 règlement	prévoit	un	nombre	de	places	en	 fonction	de	 la	 superficie	de	plancher	
créée	 (1	 place	 pour	 100	 m²	 de	 surface	 de	 plancher),	 ce	 qui	 génèrerait	 la	 nécessité	 de	 créer,	 à	
terme,	une	vingtaine	de	places	de	stationnement	au	total.	
-d’autre	part,	il	serait	nécessaire	que	la	«	trame	bleue	»	recouvrant	les	terrains	de	l’extension	de	la	
ZAE	 soit	 supprimée	ou	adaptée	de	 sorte	que	 je	 puisse	 réaliser	 l’agrandissement	de	mon	activité.	
Lors	 de	 la	 réalisation	 des	 études	 environnementales	 commandées	 par	 le	 Grand	 Dax,	 une	 zone	
humide	a	effectivement	été	identifiée,	mais	au	sud-ouest	de	mon	lot.	Il	est	prévu	que	cette	zone	soit	
rétrocédée	au	Grand	Dax	et	ne	soit	pas	construite.	Mon	projet	tient	ainsi	compte	des	contraintes	
environnementales	 en	 évitant,	 suivant	 les	 études	 engagées,	 la	 zone	 humide	 identifiée	 après	
investigation	 sur	 site.	 Est	 joint	 l’arrêté	 préfectoral	 portant	 dérogation	 à	 l’interdiction	 de	
destruction	d’espèces	animales	protégées	du	12/2/2014.	

Avis	Grand	Dax	:	favorable	
Les	règles	de	stationnement	paraissent	effectivement	excessives	pour	 les	

besoins	d'un	établissement	de	stockage.	
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La	 Trame	 des	 réservoirs	 de	 biodiversité	 sera	 redessinée	 au	 regard	 des	 études	 fournies	 qui	
viennent	préciser	son	périmètre,	considérant	la	prise	en	compte	de	celle-ci	par	le	constructeur.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	n'est	pas	souhaitable	de	modifier	les	règles	pour	le	stationnement	ce	qui	pourrait	avoir	des	
conséquences	négatives	sur	l'ensemble	de	la	zone;	
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 modification	 de	 la	 trame	 bleue,	 le	 PLUi-H	 n'a	 pas	 pour	 objet	 d'en	
modifier	le	tracé	puisque	il	s'agit	d'une	donnée	du	SAGE.	
Les	conditions	d'utilisation	de	cette	parcelle	sont	régies	par	l'arrêté	préfectoral	du	12	février	
2014.			

	
	
SPD			11								Mme	Ferreira	Marie-Chantal		7	rue	du	lieutenant	Lumo	40	000Mont	de	Marsan	
Rtet	3																																		Parcelles	506	et	507	rue	des	Cibles	
	
	Sur	ces	parcelles	à	côté	de	l’OAP	139,	il	est	prévu	un	emplacement	réservé	V	10(élargissement	
de	la	rue	des	cibles,	passage	à	14	mètres	.	
Quelle	superficie	sera	enlevée	à	ces	deux	parcelles	?	
A	quelle	échéance	ces	travaux	sont-	ils	prévus	?	
Quelles	seront	les	modalités	de	l’indemnisation	?	
	

Avis	Grand	Dax	:	sans	objet	
L'Emplacement	 réservé	 pose	 un	 droit	 de	 priorité	 sur	 les	 acquisitions	 des	
fonciers	 concernés	 lors	 des	 ventes.	 Les	 limites	 de	 l'ER	 sont	 celles	

représentées	sur	le	plan	de	zonage	et	sont	précisées	dans	le	cadre	d'un	plan	de	bornage	et	de	
division.	Les	travaux	sont	programmés	à	court	ou	moyen	terme	d'ici	2030.	Le	prix	de	rachat	est	
estimé	par	 le	 service	des	Domaines,	 indépendant	de	 la	Maîtrise	d'ouvrage.	En	dernier	 lieu,	 le	
juge	peut	être	saisi	et	fixer	le	prix	de	rachat.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Ces	 différentes	 questions	 ne	 font	 pas	 partie	 de	 l'objet	 de	 PLUi-H.	 Les	 réponses	 devront	 être	
données,	le	temps	venu,	par	les	collectivités	locales.	

	
SPD	12																							M.	Renard	Vincent	représentant	la	fédération	de	pêche	des	Landes		
(Rtet4)																				Parcelles					AX	197,198,199,202,203,204,238	
	Dans	le	cadre	du	projet	de	réhabilitation	d’un	site	remarquable	pour	l’accueil	du	public	,	projet	
«	site	nature	 te	découverte	du	Rancez	»,	 il	 souhaite	que	ces	parcelles	 cadastrées	AX	197,	198,	
199,	202,	203,	204,	238	actuellement	classé	en	EBC	soient	reclassées	en	«	Espaces	Paysagers	à	
Protéger»	afin	de	pouvoir	réaliser	des	aménagements	(cheminements	doux)	.	
Cette	demande	est	également	nécessaire	du	point	de	vue	de	la	préservation	et	de	l’entretien	de	
la	digue	de	l’étang.	
Ce	projet	de	réhabilitation	fait	partie	des	projets	retenus	avant	vote	dans	le	cadre	du	«	Budget	
Participatif	Citoyen	»	du	Conseil	Départemental	des	Landes.	
Étudier	également	la	possibilité	de	faire	passer	les	parcelles	AX	190	et	205	de	N	à	NL.		

Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
Le	projet	mérite	un	reclassement	d'EBC	à	L151-19	du	CU	comme	demandé.	

Cela	facilitera	la	réalisation	petits	aménagements	de	valorisation	du	site.	
Le	classement	en	NL	des	parcelles	AX190	et	205	participe	de	l'identification	de	cette	zone	de	
loisir	à	caractère	naturel.	Toutefois,	en	raison	des	enjeux	environnementaux	du	site,	de	la	
présence	d'une	trame	bleue,	les	usages	seront	limités	et	potentiellement	soumis	à	des	études	
environnementales.	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d'enquête	 publique	 est	 favorable	 à	 ces	 différentes	 demandes	 qui	 sont	 le	 fruit	
d'un	projet	parfaitement	justifié.		

	
S	PD	13							Observations	déposées	par	la	Mairie	de	Saint-Paul-lès-Dax,délibération	du	CM	
du	29/10/2019	
	
N
°	

Demandes	de	la	commune	lors	de	l’enquête	publique	 Documents	 en	
référence	

1	 Suppression	d’une	trame	«	éléments	paysager	à	protéger	»	
Dans	la	zone	1AU	(OAP	135),	une	trame	«	éléments	paysagers	à	protéger	»	figure	
de	part	et	d’autre	de	la	ligne	63KVA.	
Cette	 ligne	 de	 transport	 d’énergie	 n’est	 plus	 en	 service	 actuellement	 et	 le	
démantèlement	 de	 cette	 ligne,	 initialement	 prévu	 au	 2ème	 semestre	 2019	 a	 été	
reprogrammé	 pour	 la	 fin	 de	 1er	 semestre	 2020.	 La	 protection	 des	 éléments	
paysagers,	 nécessaire	 dans	 le	 but	 de	 maintenir	 un	 écran	 végétal	 entre	 la	 zone	
aménagée	et	la	zone	de	surplomb	de	la	ligne	n’a	plus	lieu	d’être	(cf	plan	joint).		

1_Plan	A	-	PLUi	

2	 Suppression	d’une	trame	«	éléments	paysager	à	protéger	»	
De	la	même	façon,	dans	la	zone	UC2	le	long	de	l’avenue	des	Lacs	et	de	l’Allée	de	la	
Cible,	on	retrouve	cette	trame.	
Dans	 le	 PLU	 de	 2012,	 cette	 zone	 de	 protection	 d’éléments	 paysager	 avait	 été	
dessinée	pour	créer	une	zone	tampon	entre	une	zone	UE	à	vocation	économique	
et	une	zone	UC	à	vocation	essentiellement	d’habitation.	Cette	frange	était	destinée	
notamment	à	réduire	les	potentielles	nuisances	sonores,	et	à	atténuer	l’impact	de	
la	zone	économique	sur	l’habitat.		
Dans	le	projet	de	PLUi-H,	la	zone	économique	disparait	et	seule	est	conservée	une	
zone	UC2	à	vocation	essentielle	d’habitat.		
Dans	 cette	 nouvelle	 situation	 les	 éléments	 paysagers	 seront	 traités	 et/ou	
maintenus	 en	 cohérence	 avec	 les	 projets	 à	 venir	 avec	 les	 prescriptions	
réglementaires	suffisantes	sur	ces	points.	L’abandon	de	cette	zone	de	protection	
permettra	 un	 traitement	 plus	 qualitatif	 des	 éléments	 paysagers	 au	 regard	 de	 la	
configuration	actuelle	d’une	frange	linéaire	sectionnant	une	zone	d’habitat.		

1_Plan	A	–	PLUi	
2_Plan	B	-	PLU		
	

3	 Observation	à	la	remarque	de	la	MRAe	:	risque	inondation	Poustagnacq	
Une	remarque	de	 la	MRAe	portant	 sur	 le	 rapport	de	présentation,	 concernant	 le	
site	Poustagnacq,	attire	notre	attention.		
Pour	rappel	:	
Remarque	DREAL	Nouvelle-Aquitaine	sur	le	Rapport	de	Présentation:	
«	La	MRAe	recommande	de	compléter	le	dossier	par	une	analyse	plus	fine	du	risque	
inondation	 sur	 le	 secteur	Saint-Paul-lès-Dax	/	Poustagnacq	 classé	 en	 zone	urbaine	
touristique	Uth,	 situé	 en	 zone	 d’aléa	 fort	 au	 sein	 du	 territoire	 à	 risque	 inondation	
(TRI),	afin	de	démontrer	la	bonne	prise	en	compte	de	cet	enjeu.	»	
	
La	 remarque	 de	 la	 MRAe	 est	 en	 contradiction	 avec	 les	 cartes	 de	 risque	 du	 TRI	
(Territoire	à	Risque	Important	Inondation).	
Pour	le	site	de	Poustagnacq	les	zones	concernées	sont	le	moulin	de	Poustagnacq	et	
particulièrement	la	partie	aval	qui	se	trouve	sur	les	cartes	du	TRI	en	limite	de	zone	
crue	 de	 moyenne	 probabilité	 (période	 de	 retour	 100	 à	 300	 ans).	 Le	 moulin	 de	
Poustagnacq	et	 la	partie	 amont	 au	moulin	 se	 trouvent	 en	 zone	de	 crue	de	 faible	
probabilité	(période	de	retour	de	1000	ans),	(cf	document	annexe).	
	
De	plus	l’ensemble	du	site	est	en	dehors	des	limites	du	PPRI,	document	opposable	
pour	la	prise	en	compte	du	risque	inondation	sur	la	zone	de	Saint-Paul-lès-Dax.		
L’histoire	 du	moulin	 de	 Poustagnacq	 ne	 rapporte	 pas	 d’évènement	 d’inondation	
majeur	sur	cette	zone.	
Les	 travaux	 réalisés	 dans	 le	 cadre	 du	 PPRI	 et	 du	 TRI	 apportent	 pleinement	 des	
garanties	sur	le	risque	inondation.		
Les	enjeux	sont	déjà	pris	en	compte,	et	de	manière	suffisante.	

3_cartographie	
TRI	

4	 Demande	de	reclassement	en	zonage	NTh		de	l’emplacement	réservé	n°01		
Parcelles	BI	n°	368/1796/1797/1798/1799	
Dans	le	projet	du	PLUI-H	il	a	été	détecté	une	fragilité	concernant	les	dispositions	

4_zonage	 PLUi-H	
–	 Emplacement	
réservé	01	
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S	PD	13							Observations	déposées	par	la	Mairie	de	Saint-Paul-lès-Dax,délibération	du	CM	
du	29/10/2019	
	
N
°	

Demandes	de	la	commune	lors	de	l’enquête	publique	 Documents	 en	
référence	

figurant	 dans	 le	 document	 d’urbanisme	 pour	 le	 réaménagement	 du	 site	 de	
Poustagnacq.	
Le	règlement	graphique	du	document	d’urbanisme	prévoit	l’emplacement	réservé	
n°1	 avec	 la	 destination	 suivante	;	 Espace	 de	 stationnement	 lié	 à	 un	 projet	 de	
réaménagement	du	site	de	Poustagnacq			
Cet	 emplacement	 réservé	 n°1	 est	 situé	 en	 zonage	N	 au	 règlement	 graphique	 du	
PLUI-h.	
Dans	 le	 règlement	 écrit	 page	 21,	 la	 création	 d’un	 parc	 de	 stationnement	 est	
possible	uniquement	sous	certaines	conditions.		
Extrait	du	règlement	page	21		
Dans	l’ensemble	de	la	zone	N	sont	autorisés	:		

• Les	constructions	*	et	installations	nécessaires	à	l’exploitation	forestière	……….	
• Les	 constructions	 *	 et	 installations	 nécessaires	 à	 la	 transformation,	 au	

conditionnement….	
• 	Les	constructions	*	et	installations	nécessaires	à	des	équipements	collectifs	dès	lors	

qu’elles	 ne	 sont	 pas	 incompatibles	 avec	 l’exercice	 d’une	activité	 agricole,	 pastorale	
ou	 forestière	 du	 terrain,	 sur	 lequel	 elles	 sont	 implantées	 et	 qu’elles	 ne	 portent	 pas	
atteinte	à	la	sauvegarde	des	espaces	naturels	et	des	paysages.	
Ce	3ème	point	de	ce	règlement,	 indique	qu’il	sera	nécessaire	que	le	projet	de	parc	
stationnement	soit	lié	obligatoirement	à	la	vocation	de	la	zone	naturelle.		
La	 possibilité	 de	 création	 d’un	 parc	 de	 stationnement	 lié	 au	 réaménagement	 du	
site	de	Poustagnacq	est	rendue	très	hypothétique	dès	lors	qu’il	ne	pourra	être	en	
lien	avec	la	destination	de	la	zone	naturelle	N.	En	effet,	 le	site	de	Poustagnacq	se	
trouve	 en	 zone	 Uth	 (destiné	 aux	 activités	 touristiques	 et	 de	 loisirs	 avec	
hébergement	:	 hôtellerie),	 et	 le	 réaménagement	 du	 site	 de	 Poustagnacq	 sera	 en	
lien	avec	cette	activité.	
Le	projet	de	règlement	du	zonage	N	n’est	donc	pas	en	cohérence	avec	le	règlement	
graphique	indiquant	cet	emplacement	réservé.		
Pour	 mettre	 en	 concordance	 les	 documents	 et	 corriger	 cette	 situation	 il	 est	
nécessaire	 que	 le	 zonage	 de	 l’emprise	 de	 l’emplacement	 réservé	 n°1	 soit	
requalifiée	 en	 zone	 Nth	 (Secteur	 destiné	 à	 l’hébergement	 hôtelier	 et	 à	 la	
restauration).		

5	 Contradiction	au	sein	du	règlement	
Le	paragraphe	1.1.4.	Zone	Naturelles	et	Forestières	(page	21),	est	en	contradiction	
avec	le	tableau	des	destinations	et	des	sous	destinations	(figure	2	du	paragraphe	1.2.	
Destinations	et	Sous-destinations,	page	24).			
Par	exemple,	 le	paragraphe	1.1.4.	 autorise	 la	 réalisation	d’équipements	 collectifs	
dans	 les	 zones	 N	 sous	 certaines	 conditions	 mais	 le	 tableau	 	 indique	 que	 les	
équipements	collectifs	sont	interdits	
De	même	ce	 tableau	ne	permet	pas	 la	 réalisation	en	 zone	Nth,	 secteur	destiné	à	
l’hébergement	 hôtelier	 et	 à	 la	 restauration	 (sous-secteur	 de	 la	 zone	 N)	 des	
constructions	en	lien	avec	l’hébergement	hôtelier	et	touristique.	
Il	convient	de	détailler	les	destinations	et	sous	destinations	des	sous-secteurs	de	la	
zone	 N	 dans	 le	 tableau	 page	 24,	 ou	 de	 préciser	 dans	 ce	 même	 tableau	 que	
certaines	destinations	puissent	 être	 autorisées	 sous	 conditions	 (note	 se	 référant	
aux	conditions	du	sous-secteur).	

5_Règlement_pa
ges_21_25	

6	 Aléa	feu	de	forêt	
Dans	le	PLU	de	2008,	la	prise	en	compte	du	risque	était	matérialisée	sur	les	plans	
de	zonage	par	un	recul	de	9m,	positionné	en	bordure	des	zones	situées	en	contact	
avec	 un	 massif	 forestier.	 Cette	 disposition	 avait	 été	 validée	 par	 les	 services	 de	
l’Etat.	
Dans	le	PLUi,	 le	recul	au	niveau	de	la	zone	de	contact	avec	l’espace	boisé	passe	à	
12m.		
Le	 PLUi	 prévoit	 pour	 les	 terrains	 situés	 au	 niveau	 de	 la	 zone	 de	 contact	 avec	
l’espace	boisé	«	une	 implantation	des	constructions	à	12	m	minimum	des	 limites	
séparatives	».	Or,	il	serait	plus	judicieux	de	calculer	cette	distance	à	compter	de	la	

6_Rapport	 de	
présentation	
PLU	
6_PLU	a)	
6_PLU	b)	
6_PLU	c)	
6_PLUi	
règlement	
6_Piste	 DFCI	
13m	
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S	PD	13							Observations	déposées	par	la	Mairie	de	Saint-Paul-lès-Dax,délibération	du	CM	
du	29/10/2019	
	
N
°	

Demandes	de	la	commune	lors	de	l’enquête	publique	 Documents	 en	
référence	

limite	 du	massif	 (exemple	 joint	montrant	 une	 piste	 DFCI	 jouxtant	 un	 terrain	 au	
village	d’entreprises)		
Par	 ailleurs,	 le	 zonage	Aléa	 feu	 de	 forêt	 est	 à	 rectifier.	 Figurent	 dans	 cette	 zone	
d’aléa	des	terrains	non	concernés	(Allée	du	Yet,	AGRALIA	OAP	139)	

6_Agralia	
6_Allée	du	Yet	

7	 Représentation	servitude	article	L.111-6	«	Amendement	Dupont	»	
Les	 plans	 de	 servitude	ne	 font	 pas	 apparaître	 les	 bandes	de	100	m	ou	75	m	
inconstructibles	en	application	de	 l’article	L.111-6	du	code	de	 l’urbanisme.	 Il	
est	 souhaitable	 de	 les	 représenter	 sur	 un	 plan	 (par	 exemple	 sur	 le	 zonage)	
même	si	cet	élément	figure	dans	le	PAC	(Porté	à	Connaissance)	

	

8	 Données	incorrectes	article	L.111-6	«	Amendement	Dupont	»	
Le	 PAC	 (Porté	 à	 Connaissance)	 n’est	 pas	 à	 jour	 concernant	 l’article	 L.111-6	
(amendement	 Dupont)	 dans	 la	 zone	 de	 la	 Plaine	 des	 Sports.	 L’amendement	
dans	cette	zone	a	été	réduit	à	un	recul	de	75	m.	

8_Amendement	
Dupont	 (Plaine	
des	Sports)	

9	 Préservation	du	zonage	2AU	
L’emprise	concernée	par	l’unique	zone	2AU	sur	la	commune	de	Saint-Paul-lès-
Dax	 (parcelles	 AS637/635/428/562/563/558/172/666/558),	 est	 destinée	 à	
un	projet	d’extension	de	la	plaine	des	sports	pour	la	réalisation	d’un	complexe	
sportif.	
La	 maitrise	 foncière	 n’est	 pas	 acquise	 actuellement	 par	 la	 collectivité,	 et	 le	
maintien	dans	ce	zonage	2AU	permet	de	mener	les	démarches	d’acquisition	en	
toute	transparence.		
Le	 projet	 lorsqu’il	 verra	 le	 jour,	 fera	 l’objet	 d’une	déclaration	de	 projet	 pour	
permettre	l’ouverture	de	la	zone	à	l’urbanisation.	
Le	 maintien	 de	 cette	 emprise	 en	 zonage	 2AU	 est	 un	 enjeu	 fort	 pour	 le	
développement	de	la	commune.			

9_Extrait	 PLUi-H	
zonage	2AU	

Avis	Grand	Dax	:	favorables	
1) L'OAP135	 doit	 être	 complétement	 revue	 pour	 prendre	 en	 compte	 les	

enjeux	 environnementaux	mais	 également	 la	 suppression	 de	 la	 servitude	 de	
passage	RTE	ayant	justifié	l'élément	paysager	protégé.	

2) Pas	 d'enjeu	 dans	 le	maintien	 de	 cette	 trame	 "éléments	 paysagers	 à	 protéger"	 Rue	 des	
Cerfs	 :	 il	s'agissait	d'une	zone	tampon	entre	une	zone	UE	à	vocation	économique	et	une	
zone	 UC	 à	 vocation	 essentiellement	 d’habitation.	 Dans	 le	 projet	 de	 PLUi-H,	 la	 zone	
économique	 disparait	 et	 seule	 est	 conservée	 une	 zone	 UC2	 à	 vocation	 essentielle	
d’habitat.	

3) Observation	à	la	remarque	de	la	MRAe	:	risque	inondation	Poustagnacq	-	Les	enjeux	sont	
déjà	pris	en	compte,	et	de	manière	suffisante.	

4) Le	secteur	étant	lié	au	développement	d'un	projet	privé,	le	classement	en	NTh	est	justifié	
–	

5) Effectivement	 les	 destinations	 et	 sous	 destinations	 autorisés	 dans	 les	 sous-secteurs	 N	
doivent	être	précisées	dans	le	Règlement	écrit.	

6) L'aléa	feu	de	forêt	doit	être	revu	et	actualisé.	La	bande	des	12	m,	et	non	9	m,	est	bien	à	
appliquer.	

7) La	représentation	servitude	article	L111-6	"Amendement	Dupont"	n'est	pas	reportée	sur	
le	zonage	pas	soucis	de	lisibilité	du	Règlement	graphique.	Mais	elle	sera	reportée	sur	le	
plan	des	servitudes	décliné	par	communes	

8) Le	document	sera	repris	en	conséquence.	
9) La	zone	2AU	sera	conservée	pour	préserver	la	faisabilité	du	projet	

	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
1)	La	commission	d'enquête	publique	émet	un	avis	favorable	;	
2)	La	commission	d'enquête	publique	émet	un	avis	favorable	;	
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3)	 En	 présentant	 une	 analyse	 plus	 fine	 de	 cette	 zone,	 la	 commune	 apporte	 un	 réponse	 à	
l'observation	de	la	MRAe	;	
4)	La	commission	d'enquête	publique	émet	un	avis	favorable	;	
5)	Il	y	a	donc	lieu	de	vérifier	la	cohérence	des	différents	passage	du	règlement	;	
6)	Sans	un	avis	technique	des	responsable	du	SDIS,	 la	commission	d'enquête	préférerait	qu'on	
privilégie	la	protection	maximale	;	Par	ailleurs,	la	commission	d'enquête	invite	la	communauté	
d'agglomération	à	vérifier	les	zonages	ici	contestés	;	
7)	 et	 8)	 Cette	 question	 aurait	 dû	 être	 traitée	 	 lors	 des	 réunions	 de	 travail	 qui	 ont	 présidé	 à	
l'élaboration	des	différents	plans	du	règlement	graphique.	
9)	L'observation	n'a	pas	lieu	d'être	dans	le	cadre	de	l'enquête	publique	eu	égard	au	fait	que	le	
classement	de	cette	zone	au	PLUi-H	en	2AU	est	conforme	au	projet	de	la	commune.	

	
		SPD	14																		Madame	Maryline	Épinat	
courriel	
S'interroge	sur	la	nécessité	de	construire	autant	de	logements	sociaux.	
Demeure	à	côté	de	l'usine	Agrilia	depuis	10	ans.	Découvre	dans	le	PLUi-H	qu'il	y	a	un	projet	de	
construction	d'immeubles	R+2	qui	auront	une	vue	directe	sur	sa	propriété.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Le	 PLUi-H	 accompagne	 son	 développement	 d'objectifs	 de	mixité	 sociale	 qui	
visent	à	répondre	aux	caractéristiques	et	besoins	de	 la	population.	Les	vis-à-

vis	 sont	 traités	 dans	 le	 respect	 des	 règles	 d'urbanisme	 et	 vérifiées	 dans	 le	 cadre	 des	 Permis	
déposés.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	 est	 légitime	 que	 les	 riverains	 d'une	 OAP	 se	 préoccupent	 de	 leur	 environnement	 futur.	 Il	
appartiendra	 à	 la	 communauté	 d'agglomération,	 dans	 la	 définition	 définitive	 des	 projets,	 de	
prendre	en	compte	et	de	faciliter	les	relations	de	voisinage	à	venir	

	
	
Commune	de	SAINT-VINCENT-	DE	–PAUL	

	SVP	1														Mme	Laboudigue	469	route	de	Buglose		Saint	Vincent	de	Paul	
																										Parcelles	n°34	et	179	
Ces	deux	parcelles	ont	été	achetées	en	1999,	elles	étaient	en	zone	constructible.	
Elles	ont	été	classées	en	N	lors	du	passage	au	PLU	sans	en	avoir	été	informée	
Une	première	demande	de	changement	de	classement	a	été	faite	en	octobre	2016.	
Dans	le	PLUi-H,	le	terrain	reste	en		zone	N.	De	plus	PlUi-H	n’autorise	que	des	extensions	de	30%	
de	la	surface	plancher,	alors	que	le	PLU	autorisait	50%.	
Son	mari	étant	décédé,	elle	souhaite	construire	une	petite	maison	près	de	celle	de	ses	enfants	car	
elle	est	en	location	sur	Dax	actuellement.	
Ne	serait-il	pas	possible	d’étendre	la	zone	UD	pour	rendre	ce	terrain	constructible	?	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelle	 isolée	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	
agricole	ou	naturelle.	

Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	 isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	
développer	loin	des	commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	considère	que	cette	demande	n'est	pas	justifiée	et	qu'il	n'y	a	
pas	lieu	d'y	souscrire.	

	
	
		SVP	2																										M.	et	Mme	Follet	–	Noguez	
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				Rdax																																			Parcelle	49	
Exploitant	agricole,	activités	de	maraichage	et	agriculture	bio.	
Leur	 parcelle	 est	 classée	 en	A	 dans	 le	 PLUi-H.	 Sur	 cette	 parcelle	 se	 trouvent	 leurs	 serres	 qui	
demandent	une	surveillance	importante.	
Le	siège	de	leur	exploitation	est	à	l’adresse	de	cette	parcelle.	
Ils	 souhaitent	 construire	 leur	maison	d’habitation	sur	ce	 terrain	pour	éviter	 les	allers-retours	
sur	Dax	ou	ils	habitent		actuellement.	
De	 plus	 ils	 appartiennent	 	 à	 un	 groupement	 d’agriculteur	 	 (bio)	 qui	 est	 en	 pourparlers	 pour	
installer	une	unité	de	 fabrication	de	 jus	de	 fruits	et	de	 légumes	(bio)	sur	 la	zone	d’activité	de	
Téthieu		qui	est	proche	de	leur	terrain.		
	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	
agricole	 ou	 naturelle.	 Ce	 type	 de	 zone	 de	 quartier	 ou	 d'habitat	 isolé,	 en	

discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	parcelle	est	bien	classée	en	zone	A,	les	propriétaire	auront	donc	la	possibilité	d'y	faire	les	
aménagement	qu'il	souhaitent	dans	le	respect	du	règlement.		

	
SVP3																										Madame	Françoise	Darjo	94,,	rue	Carpéranié	
courrier																				parcelle	AM	104	route	de	l'Estouyade																																						
Demande	que	cette	parcelle	soit	classée	en	terrain	à	bâtir.	
Il	 s'agit	d'un	terrain	peuplé	de	pin	de	mauvaise	qualité	et	ayant	subi	de	gros	dégâts	suite	aux	
tempêtes.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	 foncière	dans	 le	cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Les	terrains	disposent	d'un	potentiel	agricole	dans	 la	continuité	d'un	ensemble	agricole	
exploité	qui	est	préservé	en	conséquence.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	situation	de	cette	parcelle	en	zone	naturelle,	déjà	classée	en	zone	N	au	PLU,	ne	permet	pas	
d'envisager	sa	constructibilité.		

	
	
Commune	de	SAUGNAC	–ET-CAMBRAN	

SAU	1																					Mme	Christine	Ivars	représentant		l’indivision	Marguerite	Bragas,		
																																			Marie	José	Farrugia,	Isabelle	Bragas	,	Christine	Ivars	
																																																																Parcelle	AN	22	
Cette	parcelle	est	classée	en	zone	2AU	au	PLU	actuel,	dans	le	PLUi-H,	elle	passe	en	zone	A	.	
Elles	 conteste	 ce	 classement	 car	 ce	 terrain	 est	 entouré	 de	 	 parcelles	 construites	 (AN	
20,21,18,25,23…)	
Le	chemin	d’accès	à	leur	parcelle	est	desservi	par	tous	les	réseaux,	y	compris	l’assainissement	
collectif.	
La	parcelle	AN	22	ne	répond	absolument	pas	aux	critères	d’une	zone	agricole.	
En	conséquence	elles	demandent	le	maintien	du	classement	en	zone	2AU.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	 partie	 du	 foncier	 constructible	 des	 documents	 d'urbanisme	 en	

vigueur	 a	 été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	
foncière	dans	le	cadre	du	PLUi-H	en	se	limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	2030.	Les	terrains	
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disposent	 d'un	 potentiel	 agricole	 dans	 la	 continuité	 d'un	 ensemble	 agricole	 exploité	 qui	 est	
préservé	en	conséquence.	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	considère	qu'il	ne	serait	pas	justifié	de	remettre	en	cause	le	
classement	de	cette	parcelle.	

	
	SAU	2																					M.	Lagraula	,	route	de	Saubagnac		40100	Dax	
		(		R	dax)																		a	Fiche	patrimoniale	n°	565	route	d’Arzet	
Il	 souhaite	 que	 cette	 fiche	 soit	 retirée,	 car	 il	 ne	 fait	 pas	 partie	 des	 catégories	 de	 fiches	
typologiques	décrites	p	60	et	128	du	règlement	écrit	3-1.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Le	 bâti	 concerné	 est	 une	 maison	 de	 maître	 disposant	 d'un	 ensemble	 bâti	

remarquable	qui	mérite	à	ce	titre	son	recensement	au	titre	du	L151-19	du	CU.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	maison	semble	correspondre	à	la	typologie	"maison	de	bourg".	La	commission	d'enquête	
publique	considère	que	cette	question	reste	du	ressort	de	la	communauté	d'agglomération		

	
SAU	3																								M.	Labarrière		Charles-	Alain	,	555	route	Portedijeaux		Saugnac	et	Cambran	
																																																		
																																					Parcelle	AE	50,		terrain	en	zone	A		
Il	 demande	que	 cette	parcelle	 classée	 en	A	dans	 le	PLUi-H,	 soit	 classée	 en	 zone	 constructible	
pour	la	construction	d’une	maison	pour	leur	fils.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	

agricole	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	
n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	considère	qu'il	n'est	pas	possible	d'acceder	à	cette	demande.		

	
	SAU	4																														M.	Nativel	Alain,	30,	route	de	Pessac	33170	Gradignan	
																																																		Parcelle	AE35	et	36	chemin	de	Hitte	
Ces	parcelles	sont	classées	en	zone	N	dans	le	PLUi-H.	
Il	 demande	 que	 celle-ci	 soit	 reclassée	 en	 zone	 constructible	 pour	 la	 construction	 de	maisons	
d’habitation	pour	ses	enfants.		

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	
agricole	 ou	 naturelle.	 Ce	 type	 de	 zone	 de	 quartier	 ou	 d'habitat	 isolé,	 en	

discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	considère	qu'il	n'est	pas	possible	d'acceder	à	cette	demande.		

	
			SAU	5											M.	Macagno		avocat		du	cabinet	Sphère		
	
Il	 a	 rencontré	 le	CE	 	pour	 s’assurer	que	 les	dossiers	 concernant	 	Mme	Bourdille	 et	M.et	Mme	
Burgue	étaient	bien	parvenus	à	CEP.	(Dossiers	traités	à	Dax)	
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		SAU	6																						Mme	Dariot	Florence,	290	rue	Baudelaire	Saugnac	et	Cambran	40180	
																																			parcelles	AB	144,152,	155	
Elle	conteste	l’OAP	sur	sa	parcelle	classée	en	zone	UX,	zone	d’activité	économique.	
Elle	 ne	 comprend	 pas	 l’utilité	 d’une	 zone	 d’activité	 économique	 à	 cet	 endroit,	 personne	
jusqu’alors	ne	l’avait	évoquée	ou	mentionnée	(cf	Mairie…..)	
Cette	 OAP	 vient	 contrarier	 les	 projets	 familiaux,	 elle	 demande	 le	 reclassement	 	 des	 parcelles	
citées	en	zone	U.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Dans	 le	 cadre	 des	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière,	 la	
commune	de	Saugnac	a	vu	les	espaces	dédiés	aux	zones	d'activités	diminuer	

et	le	pôle	préexistant	doit	pouvoir	disposer	d'une	capacité	de	développement	complémentaire.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
On	peut	s'étonner	que	la	communauté	de	commune	ait	pu	imaginer	de	programmer	une	OAP	
à	cet	endroit	contre	l'avis	des	propriétaires.	La	commission	d'enquête	publique	considère	que	
cette	question	doit	être	reconsidérée.	

	
		SAU	7																			Mme	Lamolie	Christiane,	représentant	l’indivision	Lamaulie-Descat	
																																parcelles	AB	40,	AC	73,	AT	4	et	5	
Dans	l’avant-	projet	du	PLUi-H	:	
-	la	parcelle	AB40	était	classée	en	1AU	(OAP	avec	schéma	d’aménagement)	
-la	parcelle	AT	4	était	classée	en	zone	U	
Dans	 le	 PLUi-H,	 elle	 constate	 que	 toute	 les	 parcelles	 sont	 devenues	 inconstructibles	 ou	
constructibles	à	long	terme,	elles	sont	classées	en	2AU,	A	,	N		
Ces	 terrains	 sont	 une	 charge	 pour	 elle-même	 et	 son	 frère,	 ils	 comptaient	 sur	 les	 éléments	
annoncés	dans	le	projet	de	PLUi-H	pour	effectuer	le	partage	familial.	
Ils	demandent	donc	le	retour	au	projet	initial	:	Parcelle	AB	40	en	1AU	et	parcelle	AT	4	en	U.	
Dans	son	courrier	elle	émet	une	 	contestation	du	maintien	de	 l’OAP	sur	 la	parcelle	AK	38(	M.	
Mongay)	 située	 loin	du	bourg,	 ce	qui	 est	 en	 contradiction	avec	 les	directives	nationales	et	du	
SCot	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	 foncière	dans	 le	cadre	du	PLUi-H	en	se	 limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Ce	foncier	dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.		
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	ne	comprend	pas	la	logique	qui	a	inspiré	le	zonage	dans	ce	
quartier	en	supprimant	la	zone	Ua	et	la	zone	Nh	(du	PLU)	pour	tout	classer	en	zone	N	(dans	le	
PLUI-H).	La	réunion	de	ces	deux	zones	aurait	peut-être	mérité	un	classement	en	Nh	ou	en	UDa	
dans	le	nouveau	PLUi-H.	La	parcelle	AC73	aurait	eu	les	caractéristiques	d'une	dent	creuse.	
La	parcelle	AB	40	était	destinée	à	une	activité	économique	soumise	à	l'extension	de	la	station	
d'épuration.	 Aujourd'hui	 cette	 parcelle	 est	 classée	 2AU	 pour	 une	 éventuelle	 urbanisation	
future..	Rien	ne	justifie	que	ce	classement	soit	revu.	
Les	parcelles	AT4	et	AT5	étaient	en	zone	A	au	PLU,	elles	restent	en	zone	A	au	PLUi-H	

	
SAU	8																									M.	et	Mme	Nowak	François		320	route	d’Orthez	,		
																																			résidence	Arthéon		40180	saugnac	et	Cambran		
																																					Parcelle	AB	0035	
Ils	demandent	que	leur	propriété	soit	classée		en	zone	UD	comme	les	parcelles	qui	leur	font	vis	
à	vis	route	d’Orthez.	
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Avis	Grand	Dax	:	Favorable	
La	partie	Nord	de	la	parcelle	est	bâtie	et	se	situe	en	continuité	de	

l'urbanisation	et	de	la	zone	UD.	Le	classement	en	zone	N	constitue	une	erreur	matérielle.	La	
partie	nord	de	la	parcelle	AB	35p	peut	être	reclassée	en	UD.	Sans	incidence	sur	la	
consommation	foncière	puisque	déjà	bâti.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	parcelle	qui	était	déjà	classée	en	zone	N	dans	le	PLU	se	situe	en	limite	de	bourg,	le	long	
de	 la	 route	 départementale.	 Son	 intégration	 à	 la	 zone	 U	 constituerait	 une	 extension	 de	
l'urbanisation.	

	
			SAU	9																																									Mme	J	Baruteau	1305,	route	de	Cambran					Saugnac	et	cambran	
	(Rgou	+	courrier)																												Parcelle	AC	108	
Sa	première	requête	date	de	2014.	Elle	souhaite	pouvoir	aménager	 l’annexe	de	sa	maison	 	en	
fond	de	parcelle	pour	l’habiter	et	vendre	sa	maison		sur	le	partie	avant	de	du	terrain.	
Elle	demande	la	modification	du	classement	de	sa	parcelle		en	zone	A	au	PLUi-H,	passage	en	Nh.	
Suite	à	son	dernier	courrier,	la	CAGD,	lui	a	adressé	un	courrier	favorable	à	un	passage	en	zone	
N.	
Elle	 demande	 de	 préciser	 si	 elle	 aurait	 le	 droit	 d’habiter	 dans	 son	 annexe.	 (changement	 de	
destination	de	l’annexe	?)	
Complément	d’observation	du	28/10	sur	 le	registre	 	de	Saugnac	et	cambran	:	elle	demande	 le	
classement	en	NH	de	l’ensemble	de	la	zone	qui	entoure	sa	parcelle.	

Avis	Grand	Dax	:	Défavorable	
Parcelle	 isolée	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	
agricole	ou	naturelle.	La	demande	 initiale	de	reclassement	de	A	à	N	pourra	

en	revanche	être	prise	en	compte.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	 est	 avéré	 que	 la	 communauté	 d'agglomération	 s'est	 plus	 ou	moins	 engagée	 à	 transférer	
cette	 parcelle	 de	 A	 en	 N	 (courriel	 du	 23	 septembre	 2019).	 De	 plus	 par	 ses	 écrits	 la	
communauté	 d'agglomération	 laisse	 entendre	 que	 la	 demanderesse	 pourrait	 obtenir	
satisfaction.	Il	faudrait	pour	cela	que"	l'annexe"	puisse	être	changée	de	destination.	Dans	ces	
conditions,	 la	 commission	 d'enquête	 publique	 se	 montre	 favorable	 à	 l'identification	 de	
l'annexe	dans	la	liste	du	règlement	écrit.		

	
	
			SAU	10																															Mme	et	M.	Odin	Daniel	et	Mme	Eyquem	Danielle			
																																			19	rue	de	l’orée	du	bois	Saugnac	et	Cambran		
																																																						Parcelle	AC	84	
Ils	ont	acquis	cette	parcelle	en	2017,	elle	était	en	zone	Ua.	
Dans	le	PLui-H	elle	est	classée	en	N.	pour	ne	pas	être	lésés	quant	à	l’utilisation	ou	la	revente	de	
leur	bien,	ils	demandent	la	reclassification	de	la	parcelle	AC	84	en	zone		Ua.	
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Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelle	en	assainissement	autonome	dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	
naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	du	

bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Comme	 il	 est	dit	dans	 l'observation	SAU7	 :	La	 commission	d'enquête	publique	ne	 comprend	
pas	la	logique	qui	a	inspiré	le	zonage	dans	ce	quartier	en	supprimant	la	zone	Ua	et	la	zone	Nh	
(du	PLU)	pour	tout	classer	en	zone	N	(dans	le	PLUI-H).	La	réunion	de	ces	deux	zones	aurait	
peut-être	mérité	un	classement	en	Nh	ou	en	UDa	dans	le	nouveau	PLUi-H.	
Il	en	résulte	une	situation	difficilement	rattrapable	productrice	d'un	sentiment	d'injustice.	
La	demande	ne	peut	être	satisfaite.	

	
	
			SAU		12																	M.et	Mme		Dalléas,	690	route	du	conte	40180	Saugnac	et	Cambran	
(Rter	6	+	mail	1932)																							Parcelle	AB	70	
Cette	parcelle	est	classée	en	zone	NH	au	PLU.	Elle	a	été	classée	en	zone	N	au	PLUi-H.	
Cette	parcelle	a	fait	l’objet	d’une	déclaration	préalable	+	CU+	certificat	de	non	opposition	à	la	DP	
en	 juin	2018,	 	 permettant	un	détachement	de	3	 lots	 à	 bâtir,	 faisant	 l’objet	 d’un	prêt	 relais	 se	
terminant	le	7	septembre	2020	(préjudice	estimé	à	150	000€).	
Il	s’engage	à	déposer	un	dossier	avec	les	pièces	justificatives	avant	le	31	octobre	2019	et	faire	
valoir	l’article	L	442-	14	du	code	de	l’urbanisme.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	

agricole,	forestière	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	
du	 bourg,	 n'a	 pas	 vocation	 à	 se	 développer	 loin	 des	 commerces	 et	 services.	 Il	 appartient	 au	
pétitionnaire	de	profiter	des	 autorisations	 accordées	dans	 les	délais	 impartis.	 La	DP	 entraine	
l'instruction	 des	 Permis	 de	 construire	 concernés	 pendant	 5	 ans	 au	 titre	 du	 document	
d'urbanisme	en	vigueur	au	moment	de	sa	délivrance.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
	"Article	L442-14	du	code	de	l'urbanisme		
Lorsque	le	lotissement	a	fait	l'objet	d'une	déclaration	préalable,	le	permis	de	construire	ne	
peut	 être	 refusé	 ou	 assorti	 de	 prescriptions	 spéciales	 sur	 le	 fondement	 de	 dispositions	
d'urbanisme	 nouvelles	 intervenues	 depuis	 la	 date	 de	 non-opposition	 à	 la	 déclaration	
préalable,	et	ce	pendant	cinq	ans	à	compter	de	cette	même	date..."	
La	commission	d'enquête	publique	considère	que	cette	disposition	répond	aux	inquiétudes	du	
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demandeur.	

	
		SAU	13																								Mme	Duguie	Kelly	5	rue	des	Acacias		
																																								Parcelle	673,	AE	22	(Desclaux	jean-Georges)	
Parcelle	classée	en	N	dans	le	PLUi-H.								
Elle	souhaite	pouvoir	construire	et	habiter	sur	son	terrain	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 situées	 dans	 un	 secteur	 en	 assainissement	 autonome	 à	 vocation	

agricole,	forestière	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	
du	bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	services.	La	parcelle	se	trouve	
également	proche	de	bâtiments	agricoles	dont	il	convient	de	ne	pas	compromettre	l'activité.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Le	classement	de	cette	parcelle	en	zone	constructible	n'est	pas	envisageable.	

	
	
		SAU	14																																									M.	Desclaux	Laurent		
																																														Parcelle	AE	20		
Parcelle	classée	en	N	dans	le	PLUi-H								
	souhaite	pouvoir	construire	et	habiter	sur	son	terrain	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	situées	dans	un	secteur	en	assainissement	autonome	à	vocation	
agricole,	forestière	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	

isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	
services.	La	parcelle	se	trouve	également	proche	de	bâtiments	agricoles	dont	il	convient	de	ne	
pas	compromettre	l'activité.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Le	classement	de	cette	parcelle	en	zone	constructible	n'est	pas	envisageable.	

	
		SAU	15																						M.	Bevan	René		800route	de	Portedijeaux		Saugnac	et	Cambran	
																																														Parcelle	AE	23	(1ha)	
Parcelle	classée	en	N	dans	le	PLUi-H	
Il	possède	une	maison	sur	cette	parcelle,	il	souhaite	pouvoir	en	construire	une	seconde	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	situées	dans	un	secteur	en	assainissement	autonome	à	vocation	
agricole,	forestière	ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	

isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	n'a	pas	vocation	à	se	développer	loin	des	commerces	et	
services.	La	parcelle	se	trouve	également	proche	de	bâtiments	agricoles	dont	il	convient	de	ne	
pas	compromettre	l'activité.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Le	classement	de	cette	parcelle	en	zone	constructible	n'est	pas	envisageable.	

	
					
	SAU	16														Mme	Boussens-	Decoster,	475,	avenue	de	la	République	Saugnac	et	Cambran	
		Mail	1953																											OAP	151	
Elle	 demande	 des	 adaptations	 de	 l’OAP	 présentée	 dans	 le	 document	 6	 	 du	 projet	
d’aménagement	 	 qui	 est	 en	 cours	 d’étude	 et	 qui	 a	 fait	 l’objet	 d’une	 présentation	 au	Maire	 de	
Saugnac	et	Cambran.	
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Les	points	principaux	à	étudier	sont	:	
-	Augmentation	de	la	densité	,	8	logts	/ha		dans	le	but	de	pouvoir	réaliser	40	lgts	au	lieu	de	30	
-	revoir	le	positionnement	des	espaces	publics	et	paysagers	et	des	voies	de	circulations.	
(cf	courrier)	

Avis	Grand	Dax	:	favorable	
Les	 propositions,	 validées	 par	 la	 Commune,	 participent	 d'ajustements	
positifs	du	schéma	d'aménagement,	notamment	en	termes	de	densité.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d'enquête	 publique	 constate	 que	 la	 partie	 A	 de	 cette	 OAP	 constitue	
indéniablement	 une	 extension	 d'urbanisation	 en	 contradiction	 avec	 les	 objectifs	 affichés	 du	
PLUi-H	
Une	nouvelle	version	de	cet	OAP	(21	novembre	2019)	fait	état	de	35	à	45	logements	dans	le	
secteur	A	et	35	à	45	logements	dans	le	secteur	B.	
L'aménagement	paysager	sera	à	préciser	dans	le	cadre	du	dépôt	du	permis	d'aménager.		

	
	SAU	17																								M.	Mongay	
		(Rtet	+	courrier)								Parcelle	AK	38	,	OAP	152,	(1ha10a13ca),	
L’OAP	152	 	 propose	6	 lots	 et	 ne	 prend	pas	 en	 compte	 la	 totalité	 de	 la	 parcelle,	 la	 partie	 non	
comprise	dans	l’OAP	est	classée	en		A.	
Le	projet	pourrait	être	plus	harmonieux,	si	la	totalité	de	la	parcelle	pouvait	être	constructible.	
Il	signale	qu’ils	ont	déjà	réalisé	trois	lotissements	sur	la	commune	en	concertation	avec	l’équipe	
municipale	dans	un	climat	d’écoute	et	d’échange.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Les	parcelles	participent	des	efforts	de	réduction	de	la	consommation	et	 les	

secteurs	constructibles	ont	été	suffisamment	dimensionnés	pour	assurer	le	développement	du	
territoire	 à	 horizon	 2030.	 Ce	 foncier	 dispose	 d'une	 vocation	 agricole	 ou	 naturelle	 qui	 est	
préservée	en	conséquence.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d'enquête	 publique	 constate	 que	 cette	 OAP	 constitue	 indéniablement	 une	
extension	d'urbanisation	en	contradiction	avec	les	objectifs	affichés	du	PLUi-H	
Évidemment,	elle	ne	peut	pas	être	favorable	à	l'extension	de	cette	OAP.		

	
			SAU	18													Observation	déposée	par	M.	le	Maire	de	Saugnac	et	Cambran	
																									Pour	Mme	Nadine	Claverie	fille	de	Mme	Magdeleine		Bergeron		
																																																	AI	19/10//9/79	et	AE	84	
Parcelles	en	zone	A.	
Exploitation	en	cessation	d’activité,	bâtiments	avicoles	et	terrain	en	friche.	
Elle	demande	s’il	y	aurait	une	possibilité	pour	du	photovoltaïque.	

Avis	Grand	Dax	:	favorable	
Le	 Règlement	 n'interdit	 pas	 la	 pose	 de	 panneaux	 photovoltaïques	 sur	 les	

bâtiments	mais	seulement	au	sol.	La	valorisation	énergétique	est	au	contraire	à	encourager.	La	
caractérisation	 de	 friche	 agricole	 n'autorise	 pas	 en	 revanche	 la	 pose	 au	 sol,	 réservée	 aux	
espaces	constructibles.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	demande	est	contraire	aux	orientations	du	PLUi-H	qui	n'envisage	pas	d'installations	de	
panneaux	photovoltaïques	au	sol.		

	
		SAU	19														M.		Alain	Forsans,			Maire	de	Saugnac	et	Cambran		
		+	mail																											Remarque	sur	le	zonage	du	PLUi-H	
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Il	demande	que	les	zones	Nh	du	PLU	limitées	en	taille	et	en	nombre	(4)	soient	classées	en	NH	
Afin	de	maintenir	une	vie	de	hameau	qui	est	la	forme	traditionnelle	de	l’habitat	des	communes	
de	Chalosse.	

Avis	Grand	Dax	:	défavorable	
Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé,	en	discontinuité	du	bourg,	n'a	

pas	 vocation	 à	 se	 développer	 loin	 des	 commerces	 et	 services.	 L’habitat	 isolé	 engendre	 la	
dépendance	aux	modes	de	déplacements	motorisés	faute	de	desserte	en	transport	en	commun.	
Le	code	de	l'urbanisme	vise	à	conforter	les	centralités	disposant	d'équipements	et	services	ainsi	
que	les	secteurs	desservis	par	l'ensemble	des	réseaux,	notamment	d'assainissement	collectif.	La	
dispersion	de	l'habitat	est	par	ailleurs	susceptible	de	pénaliser	les	enjeux	agricoles,	naturels	ou	
forestiers	des	secteurs	concernés.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	serait	plutôt	favorable	à	une	telle	option,	mais	ne	peut	que	
s'étonner	de	constater	que	la	commune	de	Saugnac-et-Cambran	ait	approuvé	le	PLUi-H	sans	
formuler	aucune	observation	dans	sa	délibération.		

	
	
	
	
		SAU	20														Monsieur	Dargelès	
Est	venu	pour	se	renseigner	sur	la	situation	de	ses	parcelles.	

Avis	Grand	Dax	:	sans	objet	

	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Sans	commentaire.		

	
	
Commune	de	SEYRESSE	

SEY		1	:																		Observations	des	habitants	de	Seyresse			
																							70	mails	,	courriers	reçus/inscription	sur	les		registres,		
																																					parcelles	AA6	et	AA56	bois	de	Seyresse	
Demande	de	classement	des	parcelles	AA	6	et	AA	56,	constituant	un	bois	en	extrémité	Est	 	de	
l’aérodrome	en	espace	boisé	classé	(EBC).	
Les	rédacteurs	de	ces	observations	pensent	qu’en	obtenant	un	classement	de	ces	parcelles	en	
EBC,	ils	empêcheront	toutes	opérations	d’élagage	ou	d’abattage	des	arbres	sans	autorisation	de	
l’administration	 ou	 des	 élus	 et	 préviendront	 ainsi	 tous	 risque	 d’augmentation	 du	 trafic	 de	
l’aérodrome	pour	les	activités	militaires	ou	civiles	actuelles	ou	à	venir.	
Cet	espace	boisé	est	un	lieu	très	prisé	par	les	habitants	pour	les	promenades	familiales	et	pour	
la	pratique	du	sport.	Il	est	considéré	par	les	habitants	comme	le	poumon	vert	de	Seyresse.	
Nota	:	cette	demande	pour	la	protection	du	bois	a		fait	l’objet	de	la	distribution	d’un	prospectus	
dans	les	boites	aux	lettres	
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Liste	des	personnes	ayant	déposé	une	observation	sur	 le	bois	de	Seyresse	/aérodrome	
qui	recense	73	observation	représentant	96	personnes	
	
Delmon	Philippe,		Maire	de	Seyresse,		Lourenço	Éric,	Adjoint	au	maire	
Abadie	 Eric,	 Al	 couffe	 Michel,	 Ayapé	 	 Jeanne,	 Argain-	 Ethedaîde,	 Bafico	 	 M.,	 Baradat	 Marie-
Claude,	Barandas	Manuel	
Barouillet	M.,	Bédère	Daniel,	Berthault	Magali,	Bonavent		Christiane,	Bouchon	Daniel	
Brettes		Gérard,	Christiane,	Brigitte,	Brandas	Manuel,	Burgué	–Baudet		Christine,		
Castanié	Françoise	et	Bernard,	Cholet	Cécile,	Coutiau	Guy,	Datcharry	Joêlle,	Daubal	Claude		
Davoine	Rollande,	Degroot	Philippe	(	M	et	Mme),	De	Jesus			Joaquim,	Delacote	M.	
Delmon	Daniel,	Catherine,	Delmon	Alain,	De	Souza		Laurent	(M.	et	Mme),	Desperier	M.	et	Mme	
Dimbare	 Michel,	 Dupère	 Aline,	 Fabas	 Jean-Pierre,	 Failla	 Mme,	 Fernandez	 Christelle,	 Fuentes	
Michelle	
Gandreuil	M.,	Gasparini	Florence,	Gonzwa	M.,	Hernandez	M.,	Huser		M.	et	Mme,	Juchs		M.	et	Mme	
Labeyrie	Laurence,	Lalanne	Evelyne,	Lamaignère	Jean	,	Marie	José	,	Laplace	Yves,	Sylvie	
Larran		M.et	Mme,	Larasibar	Denise,	Laumond-Clémenceau	Narhalie,	Leloup	Romain,	Daphné,		
Lepercq	Valérie,	Levert	(	?)	M.,	Loumé		(	?)	M,	Lux	Bernard	(	M.	et	Mme),	Madec		Mme	
Mageste	Véronique,	Mittelstadt	Pierre,	Morère	Roland,	Pendanx	Lucette	e	Guy,	Pinque	Mme	
Pouysegur	M.,	Preaud		M.,	Pyma	Mme,	Ristor	Jean	René,	Rodriguez	Elodie	et	Mikaël,	Rousseau	
Mme	
Sahuqué	Martine,	Sarciat	Danielle,	Tomas	Camille,	Ubico,	M.	et	Mme	

Avis	du	Grand	Dax	:	favorable	
Dans	 l'attente	 du	 Plan	 des	 servitudes	 aéronautiques	 (PSA)	 en	 cours	
d'élaboration,	 les	 riverains,	 ainsi	 que	 la	 commune,	 souhaitent	 préserver	 le	

massif	 boisé	 de	 propriété	 publique	 par	 rapport	 aux	 nuisances	 induites	 par	 les	 activités	 de	
l'aérodrome.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	considère	qu'il	est	prématuré	de	prendre	une	décision	à	ce	
sujet,	 sans	 avoir	 connaissance	 du	 contenu	du	PSA	 (Plan	des	 servitudes	 aériennes),	 en	 cours	
d'élaboration.	Ce	projet	de	PSA	fera	l'objet,	avant	mise	en	application,	d'une	enquête	publique	
sur	 les	 territoires	 concernés.	 Lorsque	 le	 PSA	 sera	 définitivement	 adopté,	 il	 conviendra	 d'en	
tirer	les	conséquences	sur	le	plan	du	zonage	et	des	règles	d'urbanisme.	

	
	
		SEY	2																				Mme	Michèle	Stevenin	
																																Parcelle	AD	97	(70a96ca)	
Cette	parcelle	est	classée	en	zone	A.	Elle	se	trouve	à	côté	d’un	camping	et	a	un	chemin	d’accès.	
Ce	 terrain	est	relié	à	 l’assainissement	collectif,	 raccordement	 fait	à	 la	demande	du	M.	Anthian	
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(ancien	Maire	de	Seyresse)	pour	rendre	cette	parcelle	constructible.	
Mme	Stevenin	demande	de	bien	vouloir	reclasser	
ce	terrain	en	zone	constructible.	

Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	

Parcelle	en	assainissement	autonome	dans	un	secteur	à	vocation	agricole	ou	
naturelle.	Le	secteur,	les	accès	et	une	partie	de	cette	parcelle	sont	par	ailleurs	soumis	au	risque	
inondation	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	 parcelle,	 contigüe	 à	 la	 zone	 inondable,	 assortie	 d'une	 trame	 verte	 de	 biodiversité	
secondaire	 et	 extérieure	 au	 bourg	 ne	 peut	 certainement	 pas	 être	 intégrée	 aux	 zones	
urbanisables.	

	
SEY	3																	M.	et	Mme	Juchs,	115,	rue	de	BAA	40180	Seyresse	
																														Parcelle	AC	94,	route	de	BAA		
Cette	 parcelle	 était	 classée	 en	 zone	 UCi	 du	 PLU	 (les	 constructions	 devront	 respecter	 la	 cote	
minimale	de	plancher	de	8,20m	NGF).	
Elle	a	été	classée	en	zone	N	dans	le	PLUi-H	.	
Cette	parcelle	est	en	continuité	urbaine	et	sa	partie	ouest	a	des	cotes	NGF	supérieure	à	8,36	
Ils	 demandent	 le	 classement	 	 de	 la	 partie	 ouest	 	 de	 cette	 parcelle	 en	 zone	 constructible.	 Il	
signale	que	M.	le	Maire	de	Seyresse	est	favorable	à	sa	demande.	

																																																					 	
Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
La	parcelle	est	classée	en	secteur	rouge	strictement	inconstructible	du	PPRI.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	parcelle,	située	en	zone	inondable,	assortie	d'une	trame	verte	de	biodiversité	secondaire	
ne	peut	certainement	pas	être	intégrée	aux	zones	urbanisables.	

	
Sey	4							Mme	Burgué-Baudet	Christine	Le	16	Octobre	2019		Trouville		97122	BaieMahault		
mail																																													Parcelle	AE	139	à	Seyresse		(indivision	avec	sa	sœur)	
	Demande	que	la	parcelle	AE	139	classée	en	zone	IIINA	(zone	artisanale	dans	le	PLU	)	qui	a	été	
classée	en	zone	A	dans	le	PLUi-H	soit	classée	en	zone	constructible.	
Cette	parcelle	est	entourée	de	zone	U	et	d’une	OAP.	
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Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
Une	partie	du	foncier	constructible	des	documents	d'urbanisme	en	vigueur	a	
été	 déclassée	 en	 vue	 de	 participer	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	

consommation	foncière	dans	le	cadre	d'un	PLUi-H	en	se	limitant	aux	besoins	estimés	à	horizon	
2030.	Ce	foncier	dispose	d'une	vocation	agricole	ou	naturelle	qui	est	préservée	en	conséquence.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	 parcelle	 qui	 était	 classée	 IIINA	 au	 PLU	 se	 situe	 à	 proximité	 de	 l'aérodrome	 et	 est	
concernée	par	 le	PEB	(plan	d'exposition	au	bruit).	 Il	ne	semble	donc	pas	souhaitable	qu'elle	
puisse	être	urbanisée	pour	accueillir	des	logements.	
La	commission	d'enquête	publique	tient	à	signaler	que,	à	ses	yeux,	cette	restriction	vaut	pour	
pour	l'OAP	161	contigüe.	

	
SEY		5							M.	Jean-Pierre	Poudenx,	membre	de	l’Aéro-Club	de	Dax	
Rheu	
Remet	 un	 dossier	 relatif	 au	 classement	 en	EBC	des	 parcelles	 forestières	 du	 bois	 de	 Seyresse,	
situées	dans	l’axe	de	piste	de	l’aérodrome	à	l’Est.	
Les	arbres	représentent	un	danger	pour	 la	circulation	aérienne.	A	cause	de	 la	 	hauteur	de	ces	
arbres		
seulement	400m	de	piste	sont	utilisables	alors	que	celle-ci	mesure	800m.	
L’Aéro-club	s’oppose	à	ce	classement.	

Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
Dans	 l'attente	 du	 Plan	 des	 servitudes	 aéronautiques	 (PSA)	 en	 cours	
d'élaboration,	 les	 riverains,	 ainsi	 que	 la	 commune	 souhaitent	 préserver	 le	

massif	 boisé	 de	 propriété	 publique	 par	 rapport	 aux	 nuisances	 induites	 par	 les	 activités	 de	
l'aérodrome.	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	publique	renvoie	à	son	avis	concernant	l'observation	SEY	1.	

	
SEY	6												M.	PJ	du	Cheyron	d’Alzac	et	Mlle	Guillemette	du	Cheyron	d’Alzac	
																																183,	lotissement	Vivier	64990	villefranque	
																																			Parcelle	42		(1ha)					Piqueport	-	Parcelle	43	(ou	13	)	route	de	Tartas	
Leurs	parcelles	sont	en	face	de	lotissements	en	bord	de	route.	
Ils	demandent	que	ces	parcelles	soient	classées	en	zone	constructible	pour	faire	des	lots.	Elles	
peuvent	disposées	de	 tous	 les	 réseaux	électricité,	 eau,	 assainissement	 collectif	 via	 la	 route	de	
Tartas.		
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Demande	imprécise	non	située.	

	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	propriété	qui	fait	l'objet	d'un	recensement	au	titre	des	bâtiments	d'intérêt	patrimonial	
est	située	en	Zone	A	du	PLUi-H.	Elle	est	dotée	sur	sa	plus	grande	partie	d'une	trame	verte	de	
biodiversité	et	elle	se	situe	en	dehors	des	parties	urbanisées	de	la	commune.	Il	n'est	donc	pas	
envisageable	d'en	modifier	le	classement.		

	
SEY	7												Madame	Cuvillier	
Rdax															
Venue	se	renseigner	sur	le	secteur	A	de	l'OAP	161.		

Avis	Grand	Dax	:	sans	objet	

	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Sans	commentaire.		

	
	
Commune	de	SIEST	

SIE	1																											Mme	Tixier	Lamaison	Laurie,			445	route	d’Orist	40180	Siest	
	(Ryzo3)																								Propriétaire	Parcelle	269	
Chef	d’exploitation	élevage	de	chevaux	et	colonie	de	vacances	pour	enfants.	
Elle	considère		qu’il	est	aberrant	d’avoir	créé	«	une	encoche	»	classée	en	zone	A	dans	sa	parcelle		
classée	en	UD.	
Il	n’y	a	pas	d’intérêt	culturel	et	cela	nuit	à	la	réalisation	d’un		lieu	d’hébergement	nécessaire	au	
développement	 économique	 de	 son	 activité	 de	 colonie	 de	 vacances	 (agrément	 jeunesse	 et	
sports)		
	

																																										 	
	

Avis	 du	 Grand	 Dax	:	 favorable	 -	 Suppression	 de	 cette	 encoche	 dans	 la	
parcelle	 269	 afin	 de	 ne	 pas	 compromettre	 le	 développement	 de	 l'activité	
existante.	(Accord	de	la	commune)	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	 "encoche"	 de	 la	 zone	 A	 dans	 la	 zone	 UD	 est	 totalement	 	 incompréhensible	 et	 vient	
contrarier	les	activités	d'une	jeune	entreprise	des	secteurs	agricole	de	touristique.	
La	commission	d'enquête	publique	entend	que	la	communauté	d'agglomération	rectifie	le	tracé	
entre	ces	deux	zones.			
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Commune	deTERCIS	LES	BAINS	

TER	1															M.	Knoll	jean	Michel,	lotissement,	l’Orée	du	Bois,		
																												avenue	d’Azur	40140	Soustons	
																													Parcelle	162,	165	
Demande	les	possibilités	pour	transformer	un	bâtiment	situé	sur	sa	parcelle	162,	et	165	le	long	
du	CD	17	à	Tercis	en	un	logement.	
Il	semble	que	les	dispositions	du	règlement	du	PLUI-H	ne	s’opposent	pas	à	un	tel	projet.	

Avis	du	Grand	Dax	:	Information	incomplète.	Parcelle	non	identifiée.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Sur	 ces	 parcelles	 est	 édifié	 un	 hangar,	 ancien	 local	 professionnel.	 La	 commission	 d'enquête	
publique	est	 favorable	à	ce	que	ce	bâtiment	soit	 identifié	dans	la	 liste	des	bâtiments	aptes	à	
faire	l'objet	d'un	changement	de	destination	page	118	à	122	du	règlement	écrit.	

	
	
TER	2							M.	Tachoires	166	passages	de	l’étoile		40180	Tercy	les	Bains	
																		Parcelles	AC	198et	199	
Réitère	sa	demande		faite	auprès	du	commissaire	enquêteur	du	27	novembre	2015.	
Il	 insiste	 sur	 le	 fait	que	 lors	de	 la	dépose	du	permis	d’aménager	des	parcelles	AA	245	et	248	
(Oeyreluy),	 la	 faisabilité	 de	 viabiliser	 les	 parcelles	 AC	 198	 et	 199	 me	 soit	 assurée	 par	 les	
autorités	compétentes.	(cf	courrier	du	27/11/2015,	référence	à	l’acte	de	vente	des	parcelles	AA	
245	et	248				du	26	janvier	2012	à	la	SOBRIM	qui	s’engageait	à	assurer	la	servitude	de	passage	
voirie		et	réseaux	pour	les	parcelles	AC	198	et	199,	classées	en	AUG)	

Avis	du	Grand	Dax	:	information	:	
Les	parcelles	AC	198-199	font	partie	du	projet	de	golf	et	sont	classées	en	

1Aug	ce	qui	permet	leur	aménagement	dans	le	cadre	de	l'opération	selon	son	phasage	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
L'observation	relève	des	relations	contractuelles	entre	la	SOBRIM	et	Monsieur	Tachoires.	Elle	
est	hors	sujet	dans	le	cadre	de	l'enquête	publique	sur	le	PLUi-H	

	
		TER	3																Yves	Bidau-	Tuquez,	194	rue	du	Lavoir	40180	Tercis	les	bains	
Parcelles	AH	208,	AH	9,	AH206	
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Demande	le	classement	en	zone	UC	de	ces	trois	parcelles	auparavant		classées	en	UAa		dans	le	
PLU	 et	 qui	 ont	 été	 classées	 en	 A	 	 dans	 le	 PLUi-H,	 alors	 qu’elles	 sont	 entourées	 de	 zones	
construites	et	de	deux	OAP	et	formant	une	dent	creuse	en	centre	bourg.	
Ces	terrains	ne	pourront	jamais	avoir	d’utilisation	agricole	et	doivent	être	entretenues	.	

	Avis	du	Grand	Dax	:	réservé	

	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Le	 raccordement	physique	de	 ces	 parcelles,	 qui	 se	 situent	 en	plein	 centre	 bourg,	 à	 la	 zone	A,	
n'est	pas	possible	car	la	proposition	du	PLUi-H	n'a	pas	été	confrontée	à	la	réalité	du	terrain.	La	
commission	d'enquête	publique	est	favorable	à	leur	réintégration	en	zone	UC.		

	
TER	4						Mme	Lanusse	Chantal	5	rue		Paul	de	Corta	40180	Tercis	les	Bains	
																						Parcelle	AH	11	
Elle	conteste	le	classement	en	zone	agricole	de	sa	parcelle	AH	11.	
Elle	demande	sa	réintégration	dans	la	zone	1AU.	
Elle	note	que	 la	Mairie	de	Tercis	est	 favorable	à	sa	demande	et	que	 l’agglomération	semble	 	y		
être	disposée	considérant	qu’il	s’agit	d’une	erreur	matérielle.	

Avis	du	Grand	Dax	:	favorable	
Une	 procédure	 judiciaire	 a	 pénalisé	 l’urbanisation	 de	 cette	 parcelle.	 Le	
propriétaire	et	la	commune	ont	sollicité	le	classement	en	zone	constructible	

avant	 l’arrêt	du	projet	du	PLUi-H	et	par	erreur,	 le	Grand	Dax	a	omis	de	 le	prendre	en	compte	
dans	le	zonage.	
Il	est	proposé	de	reclasser	en	zone	UC	ce	 foncier	de	 taille	modeste	 (6400	m2)	considérant	sa	
situation	au	cœur	du	centre	bourg.	Il	dispose	de	l’ensemble	des	réseaux.		
Le	Grand	Dax	s'est	engagé	par	écrit	à	corriger	cette	erreur	matérielle.		
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 situation	 de	 cette	 parcelle	 est	 voisine	 de	 celle	 analysée	 au	 point	 précédent	 (TER2).	 La	
commission	 d'enquête	 publique	 est	 favorable	 à	 sa	 réintégration	 soit	 en	 zone	 UC,	 soit	 dans	
l'OAP181.		

	
TER	5																									Mlle	Bouet	Myriam,	M.	Bouet	Serge	et	Solange	
																																	517	route	de	Castetbieilh	tercis	les	bains								
																																							Parcelle	AM	00	24(	ou	29)	
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Conteste		rigoureusement		le	classement		proposé.	
Leur	propriété	était	classée	en	UB	dans	le	PLU,	immédiatement	constructible	dans	le	PLU.	
Dans	 le	PLUi-H	elle	est	classée	en	zone	N.	 Ils	se	retrouvent	sans	patrimoine	avec	 le	sentiment	
d’être	spoliés	par	la	décision	du	Grand	Dax.	
Le	 classement	 en	 zone	 N	 leur	 paraît	 tout	 à	 fait	 artificiel	 car	 cette	 zone	 est	 un	 quartier.	 Par	
ailleurs,	leur	terrain	se	trouve	en	plein	milieu	de	cette	zone	…..	

Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelles	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	 agricole	
ou	naturelle.	Ce	type	de	zone	de	quartier	ou	d'habitat	isolé	n'a	pas	vocation	à	

se	développer	loin	des	commerces	et	services.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Cette	 ancienne	 zone	 UB	 fait	 partie	 de	 toutes	 les	 STECALs	 supprimés	 par	 la	 communauté	
d'agglomération.	 Il	 en	 résulte	 une	 situation	 difficilement	 rattrapable	 productrice	 d'un	
sentiment	d'injustice.	
La	demande	ne	peut	être	satisfaite.	

	
	
TER		6																	Mlle	Mares	Laurence	,	400	chemin	des	artificiers			
																															40990	Saint	Paul	les	Dax				
																																	Parcelle	68	(impasse	Lacrouzade)	
																											
Souhaite	que	la	parcelle	68	contigüe	à	sa	propriété	n°121	soit	intégrée	à	la	zone	UC	

Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelle	 à	 vocation	 naturelle	 ou	 agricole	 située	 à	 proximité	 directe	 d'une	
exploitation	agricole.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Le	classement	de	 la	parcelle	en	zone	C	constituerait	une	extension	urbaine	 sur	une	parcelle	
affectée	 d'une	 trame	 verte	 de	 biodiversité.	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 n'est	 pas	
favorable	à	une	telle	modification.	

	
TER7																				M.	Hikmat	Chahine	,	226	allée	de	Michau	Tercis	les	Bains		
																														Parcelle	n°	161,	164	
Demande	le	maintien	en	zone	constructible	de	ces		deux	parcelles	dans	leur	intégrité,	car	ils	ont	
un	 projet	 à	 caractère	 social	 et	 d’intérêt	 communal	:	 maison	 de	 santé	 et	 crèche	 solidaire	 et	
sociale.	
Une	délibération	du	Conseil	Municipal	de	Tercis	a	été	votée	dans	ce	sens.	

Avis	du	Grand	Dax	:	favorable	
Ces	parcelles	participent	du	projet	de	rénovation	et	revalorisation	engagé	sur	
l'ancien	 établissement	 thermal.	 Le	 projet	 et	 ses	 équipements	 de	 services	

participent	du	renforcement	de	la	centralité	de	Tercis.	Les	trames	vertes	et	bleues	des	parcelles	
doivent	être	prises	en	compte.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	 y	 a	 lieu	 de	 faire	 coïncider	 la	 limite	 de	 la	 zone	 UC	 avec	 les	 limites	 de	 ces	 parcelles.	 La	
commission	 d'enquête	 publique	 est	 favorable	 à	 l'intégration	 de	 l'ensemble	 de	 ces	 parcelles	
dans	la	zone	UC	pour	permettre	la	réalisation	du	projet.		

	
		TER	8																																	M.	Peyrondet,	15	route	du	lac	Oeyreluy	(au	nom	de	son	fils)	
	(Roey)																																				Parcelle	AB	00177	(igecom)	et	147	sur	le	PLUi-H	à	Tercis	
Cette	parcelle	est	classée	en	zone	N	jouxtant	un	zonage	AL	qui	aurait	été	achetée	pour	le	Golf.	
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Il	semble	qu’il	y	ait	une	erreur	sur	le	plan,	la	parcelle	ayant	été	divisée	et	restructurée.	
Il	demande	que	cette	parcelle		ou	une	partie	soit	constructible	eu	égard	au	fait	que	les	parcelles	
voisines	sont	bâties.	

Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
Parcelle	 isolée	 en	 assainissement	 autonome	 dans	 un	 secteur	 à	 vocation	

agricole	ou	naturelle.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Il	n'existe	pas	de	possibilité	de	rattachement	de	cette	parcelle	à	une	zone	constructible.	

	
	TER		9																																						M.	Lagraula,	route	de	Saubagnac	40100	Dax	
																					Propriétaire	du	bien	référencé	dans	la	fiche	patrimoniale	n°5	(Tercis	les		bains)			
		rdax																																		Fiche	820	(route	des	Barthes)	
Il	souhaite	que	cette	fiche	soit	retirée	des	éléments	de	patrimoine	à	protéger.	
Si	ce	bien	est	encore	visible,	c’est	que	nous	avons	un	souci	de	préservation	à	titre	individuel	du	
patrimoine,	même	en	dehors	de	tout	programme	collectif.	

Avis	du	Grand	Dax	:	défavorable	
Le	bâti	concerné	est	une	maison	chalossaise	qui	mérite	son	recensement	au	
titre	 du	 L151-19	 du	 CU.	 En	 revanche,	 la	 mention	 Maison	 inhabitée	 est	

effectivement	inappropriée	et	sera	retirée	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Ce	bâtiment	a	été	référencé	comme	maison	du	type	chalossais	 lors	du	recensement	fait	pas	la	
communauté	 d'agglomération	 dont	 la	 sélection	 est	 justifiée.	 Il	 lui	 appartient	 d'en	 gérer	 le	
recueil.	

	
	
TER	10																	Mme	Talhouarne								demande	déposée	par	M.	Tuquoi	
Mail	/courrier									parcelles	AI	76,	77,	et	215	
Par	le	présent	mail,	je	souhaite	alerter	les	commissaires	enquêteurs	sur	un	point	particulier	du	
zonage	de	la	commune	de	Tercis	les	Bains.	
En	effet,	ma	cliente	Mme	TALHOUARNE	est	propriétaire	des	parcelles	cadastrées	Section	AI	n°	
76,	77	et	215.	
Ces	terrains	actuellement	constructibles	passent	en	zone	agricole.	
Compte	tenu	que	le	zonage	voisin	Propriété	CHAHINE	(1AU)	a	fait	l’objet	d’une	autorisation	de	
lotissement	avec	consultation	des	entreprises	en	cours	pour	les	travaux,	je	vous	demande	de	
bien	vouloir	regarder	le	terrain	de	ma	cliente.	
Il	possède	clairement	toutes	les	caractéristiques	pour	être	constructible	(Il	l’est	actuellement).	
L’opération	voisine	en	cours	vient	complètement	s’orienter	vers	un	développement	de	la	zone.	
Il	paraît	invraisemblable	que	la	commune	de	Tercis	se	trouve	littéralement	bloquée	dans	son	
développement	du	fait	de	l’oubli	d’une	opération	située	au	coeur	du	bourg.	Si	la	zone	1AU	est		
déjà	urbanisée	à	l’approbation	du	PLUi,	la	commune	n’aura	plus	possibilité	de	s’étendre	sur	un	
secteur	totalement	adéquat.	
Vous	trouverez	en	PJ	quelques	documents	vous	permettant	de	comprendre	cette	demande.	
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.		
Terrain	Mme	Talhouarne	à	gauche																																OAP	182	Mme	Chahine	
De	l’OAP	

Avis	 du	 Grand	 Dax	:	 défavorable	 Les	 parcelles	 participent	 des	 efforts	 de	
réduction	 de	 la	 consommation	 et	 les	 secteurs	 constructibles	 ont	 été	

suffisamment	dimensionnés	pour	assurer	le	développement	du	territoire	à	horizon	2030.	

	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Ces	parcelles	située	sur	les	limites	extérieures	du	bourg	n'ont	pas	vocation,	à	court	terme,	à	être	
gagnées	par	l'urbanisation.	Leur	déclassement	par	rapport	au	PLU	correspond	aux	objectifs	de	
réduction	de	consommation	d'espace	du	PLUi-H.	

	

Commune	de	TETHIEU	

TET		1							M.	Dufort,	Maire	de	Téthieu	
	
Demandes		de	modifications	complémentaires	au	projet	de	PLUi-H	:	
1)	OAP	19,	parcelle	A	1215	(1635m²	à	sortir	de	l’OAP	car	déjà	construite	depuis	trois	ans	
2)	Fond	de	l’impasse	de	la	forêt,	zone	UC,	une	partie	de	parcelle	environ	2000	m²	à	mettre	en	N	
3)	Route	de	Buglose,	extension	zone	UC,	suivre	la	limite	naturelle	constituée	par	un	fossé.	Noter	
qu’une	bande	de	12	m	servira	de	défense	incendie	
4)	 Rue	 de	 Capéranie	 OAP	 191	 (AU).	 La	 quasi-totalité	 de	 l’OAP	 en	 zone	 aléa	 feu	 de	 forêt.	
Supprimer	cet	aléa	feux	de	forêt	ainsi	que	sur	les	terrains	adjacents	classés	en	UC.	
5)	Parcelle	1224	(zone	UD)	supprimer	l’aléa	feux	de	forêt	(parcelle	bordée	de	platanes)	
6)	secteur	Nord	de	la	commune	(zone	U)	supprimer	l’aléa	feux	de	forêt.	
7)	secteur	le	long	de	la	2fois	2	voies,	réduction	de	la	distance	de	recul	de	l’amendement	Dupont	
à	75	m	au	lieu	de	100m	
Nota	:	un	courrier	détaillé	est	envoyé	au	Grand	Dax	

Avis	Grand	Dax	:	favorables	
1	 -	 La	 Parcelle	 A	 1215	 (1631m²)	 est	 à	 sortir	 de	 l’OAP	 192	 puisque	 déjà	
construite	 depuis	 3	 ans.	 Elle	 participe	 plus	 de	 l'aménagement	 du	 secteur	

concerné.	
2	 -	 Malgré	 l'augmentation	 de	 la	 consommation	 foncière	 induite	 par	 ce	 reclassement,	 la	
commune	 souhaite	 étendre	 préserver	 les	 droits	 à	 construire	 des	 terrains	 (+	 1,1	 ha	 environ),	
propriété	de	la	commune,	en	s'adossant	à	une	limite	naturelle.	
3	 -	 Malgré	 l'augmentation	 de	 la	 consommation	 foncière	 induite	 par	 ce	 reclassement,	 la	
commune	 souhaite	 étendre	 préserver	 les	 droits	 à	 construire	 des	 terrains	 (+	 1,1	 ha	 environ),	
propriété	de	la	commune,	en	s'adossant	à	une	limite	naturelle.	
4	-	Le	secteur	ne	dispose	pas/plus	de	massif	forestier.	L'aléa	feu	de	forêt	doit	être	mis	à	jour.	
5	-	Le	secteur	ne	dispose	pas/plus	de	massif	forestier.	L'aléa	feu	de	forêt	doit	être	mis	à	jour.	
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6	-	L'aléa	feu	de	forêt	doit	être	mis	à	jour.	
7	-	/	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 prise	 en	 compte	 de	 ces	 observations,	 pour	 lesquelles	 la	 commission	 d'enquête	 n'a	
globalement	pas	d'hostilité,	relève	de	la	responsabilité	de	la	Communauté	d'agglomération.		

	
	
Commune	d’YZOSSE	

YZO	1																																M.	Lataste	Frédéric,	2	rue	des	Alouettes	40180	Yzosse	
																																																		Parcelle	510	
Renseignement	sur	l’effectivité	du	classement	en	UC,	partie	Est	de	la	parcelle	510	appartenant	à	
son	beau-père	M.	Lassoureille	Alain	

Avis	Grand	Dax	:	sans	objet	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
Sans	commentaire	

	
YZO			2																																															M.	Marc	Cabane		
																																	de	la	famille	de	M.	Michel	Cabane	,	366,	route	de	Candresse	
R	heu	
Confirme	ses	remarques	écrites	sur	l’OAP	201,	située	à	Yzosse		et	surtout	sur	l’incohérence	entre	
le	règlement	relatif	à	la	mixité	sociale	(30)	dans	le	document	6	(OAP)	et	celui	de	la	même	OAP	
p70	du	POA	document	5	.	

Avis	Grand	Dax	:	sans	objet	
5	logements	sont	fixés	en	objectifs	tant	dans	le	POA	que	dans	l'OAP	201	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	commission	d'enquête	note	cette	contradiction	page	30	du	règlement	écrit,	parcelle	A90	(au	
lieu	de	OA90)	qui	prévoit	un	programme	de	 logements	à	vocation	100%	sociale	et	 l'OAP	201	
secteur	C,	5	logements	sociaux	sur	25	à	30	logements.	Mettre	également	en	cohérence	la	page	
70	du	POA	avec	l'OAP	201.			

	
	
YZO	3																								M.	Espil					Parcelles	polluées	
Mail																						Parcelles	B	633,	B	554,	B	630,	B	635,	B	636,	B	632,	B	634,	B	564	
	Il	dénonce	que	ces	parcelles,	sises	à	Yzosse,	d’une	superficie	totale	de	15571	m2,	ont	été	remblayées	sans	
autorisation	et	polluées	par	46713	m3	de	déchets	sur	3	m	d’épaisseur,		
Comme	il	n’est	pas	question	de	dépollution,	 il	serait	préférable	de	classer	ces	8	parcelles	en	UXenr	pour	
l’implantation	de	panneaux	photovoltaïques	au	sol.	
	
																																				
	

Avis	Grand	Dax	:	Sans	objet	
Le	règlement	de	la	zone	UX	n'interdit	pas	la	pose	de	panneaux	photovoltaïques	
au	sol.	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 proposition	 de	 Monsieur	 Espil	 ne	 serait	 pas	 en	 contradiction	 avec	 les	 objectifs	 de	 la	
communauté	d'agglomération	en	matière	de	panneaux	photovoltaïques	au	sol.	

	

III	-1-2		Observations	portant	sur	le	contenu	du	Projet	

	

Observation	de	Monsieur	VOISIN,	19	rue	des	Serres	40100	Dax	

Forme	du	dossier	

Un	 certain	 nombre	 de	 corrections	 sont	 à	 apporter	 aux	 documents	:	 numérotation	 des	 pages,	
absence	de	distinction	des	chapitres	1.1	et	.1.2…	

Par	 ailleurs,	 indicateurs	 de	 suivi	 doivent	 être	 complétés	 pour	 pouvoir	 suivre	 l’évolution	 de	
l’urbanisation.et	de	la	consommation	d’espace.	

Les	144	corrections	proposées	par	le	maître	d’ouvrage	sous	la	mention	«		à	prendre	en	compte	»	
ne	verront	le	jour	qu’après	l’enquête	publique	et	ne	seront	pas	disponibles	au	cours	de	l’enquête	
pour	le	public	

Sur	l’économie	d’espace	

Le	chapitre	.3	p7	propose	de	réduire	la	consommation	foncière	pour	l’habitat	de	50%	et	de	30%	
pour	 les	 activités	 économiques.	 Le	 PLUi-H	 retire	 des	 zones	 à	 urbaniser	 environ	 700	 ha	 par	
rapport	 aux	PLU	antérieurs.	Cette	diminution	qui	 apparait	 très	 importante	masque	une	 réalité	
différente	car	 les	surfaces	urbanisable	dans	les	PLU	antérieurs	étaient	très	 importantes	et	était	
sans	rapport	avec	les	besoins	d’urbanisation.	

	
La	MRAe	 remarque	que	 si	 on	 ajoute	 les	 consommations	NAF(naturels,	Agricoles	 et	 Forestiers)	
des	zones		2AU	et	du	golf,	il	n’y	a	aucune	économie	d’espace	par	rapport	à	la	décennie	précédente	
(cf	tableau	ci	-dessous).	La	CAGD	indique	dans	sa	réponse	que	les	zones	2AU	ainsi	que	le	golf	ne	
seront	 pas	 ouverts	 rapidement	 à	 l’urbanisation	 et	 pour	 cela	 devront	 faire	 l’objet	 d’une	
modification	du	PLUi-H.	Cependant,	il	faut	remarquer	que	certaines	zones	devront	être	ouvertes	
pour	 répondre	 aux	 besoins	 de	 logement	 de	 la	 population	 dont	 en	 particulier	 les	 logements	
sociaux	pour	répondre	à	l’obligation	de	la	loi	SRU.	

Le	golf	ne	répond	pas	à	l’économie	d’espace	et	de	densification	(4,2	logements	à	l’ha)	

Sur	la	densification	urbaine	

Rappel	 des	 objectifs	 du	 PADD	 en	 matière	 de	 renforcement	 des	 centralités	 et	 du	 cœur	
d’agglomération,	 la	 diminution	 des	 consommations	 énergétiques	 et	 la	 limitation	 des	
déplacements	urbains	

Sur	les	transports	doux	
Rappel	des	objectifs	du	PADD	
Moyens	mis	en	œuvre	pour	l’économie	d’espace	et	la	densification	urbaine	

Le	 projet	 de	 PLUi-H	 montre	 clairement	 que	 les	 objectifs	 de	 limitation	 de	 la	 consommation	
d’espace	ne	seront	pas	atteints,	comptés	en	consommation	d’espaces	NAF.	Les	chiffres	 figurant	
dans	 le	 tableau	 	 sont	 tirés	du	document	 «		 Justification	des	 choix	»	p	24	et	28	et	du	document	
MRAe	 montrent	 que	 la	 consommation	 d’espace	 annoncée	 dans	 le	 PADD	 vis-à-vis	 de	 las	
consommation	passée	ne	seront	atteints	dans	aucun	des	cas	même	en	estimant	que	les	zone	2AU	
ne	seront	pas	urbanisées	

Selon	Objectif	PADD	en	%		p	7	+	chiffres	Avis	MRAE	p	5et6	

	 PADD	
en	%	

PADD	
en	
ha/an	

PLUi	
en	%	

PLUi	 en	
ha/an	

En	 %	 avec	
golf	et	2AU	

En	 ha/an	 avec	
golf*	et	2AU	
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Habitat	 -50%	 11	 -16%	 18.5	 +17%	 25.8	
Activités	
Economiques	 et	
Equipements	

-30%	 9.2	
	

-25%	 9.75	 -18%	 10.8	

Total	 -42%	 20.2	 -
19.6%	

28.25	 +	4%	 36.6ha	

Selon	Justification	du	choix	p12	et		p24	et	28	identiques	
PADD	 PADD	

en	%	
PADD	
en	
ha/an	

PLUi	
en	%	

PLU	 en	
ha/an	

En	 %	 avec	
golf	et	2AU	

En	ha/an	avec	
golf*	et	2AU	

Habitat	 -50%	 11	 -12%	 19.4	 +24%	 26.8	
Activités	 Eco	 et	
Equipements	

-30%	 9.2	
	

-25%	 9.7	 -18%	 10.8	

Total	 -42%	 20.2	 -17%	 29.1	 +7%	 37.6	
• Le	parcours	de	golf	qui	représente	pourtant	une	artificialisation	du	sol	avec	disparition	de	la	

biodiversité	 n’est	 pas	 comptabilisé	 en	 zone	 urbanisable	mais	 en	 zone	 NLg	 pour	 42	 ha.	 La	
compatibilité	avec	le	SCOT	est	avérée,	mais	il	s’agissait	d’un	SCOT	visant	une	population		en	
2030	beaucoup	plus	importante	que	celle	visée	dans	le	PLUi-H.																Le	CAGD	argue	que	le	
projet	 de	 golf	 est	 exceptionnel	 et	 qu’il	 ne	 devrait	 pas	 être	 comptabilisé	 de	 la	même	 façon.	
Chaque	décennie	ayant	porté	un	grand	projet	cet	argument	n’est	pas	recevable.	

Sur	le	règlement	d’urbanisme	

Le	règlement	prévoit	«	un	secteur	UBp	et	UCp	qui	comportent	des	éléments	bâtis	et	paysagers	à	
caractère	patrimonial	soumis	à	des	prescriptions	qualitatives	particulières	afin	de	favoriser	leur	
préservation	 notamment	 pour	 le	 traitement	 de	 l’aspect	 extérieur	».	 Dans	 cette	 zone	 qui	
représente	la	quasi-totalité	de	la	zone	urbaine	de	Dax	jusqu’à	la	voie	ferrée	de	Pau,	la	démolition	
du	bâti	existant	(règlement	p	79)	est	interdit,	ce	qui	est	en	contradiction	totale	avec	le	PADD.	Il	
s’en	suit	que	dans	ce	secteur	tout	renouvellement	urbain	est	interdit	

Par	ailleurs	 le	règlement	nouveau	 limite	 la	hauteur	des	bâtiments	à	R+1	en	zone	UC	et	R+3	en	
zone	UB	alors	que	des	dizaines	voire	des	centaines	d’immeubles	comportent	3,	4	ou	5	étages,	ce	
qui	n’est	pas	non	plus	favorable	au	renouvellement.	

Pour	compenser	cette	interdiction	à	proximité	du	centre-ville,	les	règles	sont	assouplies	au-delà	
de	la	voie	ferrée	au	Sud	et	dans	les	zones	inondables	du	Sablar	et	des	bords	de	l’Adour.	Des	OAP	
de	 concentration	 urbaine	 ont	 été	 créées	:	 OAP	 41,	 41U,	 42,	 42U,	 45,	 ou	 44	 en	 zone	 à	 risque	
minier.	

On	peut	relever	une	expansion	des	surfaces	dans	les	villages	et	dans	certaines	zones	humides	:																																																																																																																																																																																																																																																													

- 2	secteurs	dans	le	site	Natura	2000	des	Barthes	de	l’Adour	à	Saint-Paul-les-Dax	
- Dax,	zone	humide	potentielle	OAP	41	route	de	Saubagnac	
- la	Pigneraie	Saint-Paul-les-Dax,	zone	potentielle	présentant	un	enjeu	fort	
- Mées	Clédon	zone	humide	et	ruisseau	au	Sud	
- Siest	Village	zone	humide	potentielle.	
La	 MRAe	 note	 que	 dans	 la	 plupart	 de	 cas,	 les	 présomptions	 de	 zone	 humide	 dans	 les	 zones	
urbanisables	n’ont	pas	fait	l’objet	de	visites	de	terrain	approfondies,	ni	de	mesures	d’évitement,	
de	réduction	et	protection	des	zones	humides		

Les	 évaluations	 environnementales	 s’avèrent	 insuffisantes	 ainsi	 que	 celle	 du	 risque	
d’affaissement	minier	(OAP	44	à	Dax	et	zone	de	Poustagnac	à	Saint-Paul-les-Dax	à	risque	d’alea	
fort	du	TRI).	

Sur	les	liaisons	douces	et	transports	alternatifs	

En	 ce	 qui	 concerne	 les	 liaisons	 douces,	 aucun	 emplacement	 réservé	 n’est	 créé	 pour	 les	 voies	
piétonnes	et	pistes	cyclables	alors	que	20	emplacements	réservés	concernent	l’élargissement	des	
voies	automobiles.	Qu’en	est-il	des	objectifs	du	PADD	?	
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Sur	le	règlement	

Des	 règles	 strictes	 ont	 été	 fixées	 pour	 les	 clôtures	 (hauteur,	 transparence,	 végétation).	 Quels	
moyens	se	donnera	l’Agglomération	pour	les	faire	appliquer	?	

Les	 tuiles	 méridionales	 ou	 romanes	 qui	 couvrent	 aujourd’hui	 la	 quasi-totalité	 des	 toits	 de	
l’Agglomération	 seront	 désormais	 interdites	 au	 profit	 des	 tuiles	 canal	 d’aspect	 similaire.	 Cette	
prescription	est-elle	utile	?	

Conclusion	

La	consommation	économe	d’espace	du	PLUi-H	n’est	pas	avérée.	Cela	semble	provenir	de	deux	
causes	principales	:		

- l’interdiction	de	densification	et	de	renouvellement	à	proximité	du	centre-ville	
• l’ouverture	à	l’urbanisation	de	nombreuses	zones	fort	éloignées	du	centre-ville	et	d’un	choix	

de	projet,	le	projet	de	golf	fortement	consommateur	d’espace	.	
La	 consommation	d’espace	ne	 pourra	 être	 suivie	 du	 fait	 de	 l’absence	d’indicateurs	 de	 suivi	 de	
cette	consommation.	

Observations		de	M.	X		déposée	à	Téthieu		

• L’analyse	du	PADD	et	du	DOO	montre	une	consommation	et	artificialisation	très	importante	
des	espaces	qui	entraine	une	imperméabilisation	des	sols.	

• le	 projet	 à	 une	 vocation	 à	 augmenter	 les	 constructions	 résidentielles,	 industrielles	 et	
commerciales	au	détriment	des	terres	agricoles,	forestières	et	naturelles.	

• La	 réserve	 foncière	 pour	 le	 golf	 se	 trouve	 sur	 des	 terrains	 en	majorité	 en	 zone	 humide,	 il	
semble	que	la	biodiversité	interdit	de	telles	modifications	de	zonage.	Le	dossier	n’indique	pas	
les	compensations	environnementales	liées	à	cette	opération.	

• Sur	 la	 zone	 du	 golf,	 les	 documents	 anciens	 et	 la	 société	 de	 Borda	 mentionnent	 des	 sites	
archéologiques.	

• Même	 si	 les	 rapports	 concernant	 la	 transformation	 de	 foncier	 agricole	 et	 forestier	 sont	
positifs,	 il	 est	 inadmissible	 que	 de	 nombreux	 terrains	 et	 bâtiments	 soient	 libres	 dans	 les	
bourgs.	

• Carrière	de	Gypse	de	Bénesse	les	Dax	:	
c’est	une	erreur	d’y	prévoir	une	centrale	photovoltaïque	car	ce	terrain	est	en	zone	N	et	du	fait	de	
son	 abandon	 depuis	 de	 nombreuse	 années	 il	 s’y	 est	 développé	 une	 biodiversité	 intéressante	
(faune,	flore)	qui	n’a	pas	été	prise	en	compte.	

..Dans	l’autorisation	d’exploitation	de	cette	carrière	il	était	fait	été	état	d’une	remise	en	état	en	fin	
d’exploitation.	Cette	remise	en	état	n’a	pas	été	faite	et	aucun	arrêté	préfectoral	modificatif	n’a	été	
délivré	à	ce	jour.	

• De	nombreux	terrains	réservés	pour	le	commerce	sont	encore	libres	et	le	Grand	Dax	envisage	
encore	et	encore	une	extension.	

• De	jour	en	jour	ou	plutôt	d’enquête	publique	en	enquête	publique	l’artificialisation	des	sols	
de	 notre	 beau	 département	 continue	 	 sans	 analyse	 (création	 de	 zones	 artisanales,	
commerciale	et	de	lotissements)	et	de	nombreux	secteurs	urbanisés	sont	en	zone	humide.	

	
Avis	Grand	Dax	:	information	
Objectifs	de	limitation	de	la	consommation	d’espace	:		
Le	 Tome	 1.3	 Justification	 des	 Choix	 du	 PLUi-H	 précise	 les	 conditions	 de	

réduction	 de	 la	 consommation.	 Près	 de	 700	 ha	 ont	 été	 reclassés	 de	 U	 ou	 AU	 en	 N	 ou	 A.	 Par	
ailleurs,	par	rapport	à	la	consommation	passée,	le	PLUi-H	justifie	de		
-	 un	dépassement	des	objectifs	de	 réduction	de	 la	 consommation	 foncière	 fixés	par	 le	 SCoT	 :	 -
74%	 pour	 l’habitat	 (contre	 50%	 fixé	 par	 le	 DOO),	 et	 -56%	 pour	 l’Economie	 et	 l’Equipement	
(contre	 -30%	 fixé	par	 le	DOO).	Le	SCoT	approuvé	 le	29	mars	2014	a	permis	de	 fixer	un	 cadre	
clair	et	partagé	par	les	élus	de	la	Communauté	d’Agglomération	et	des	communes,	
-	la	réduction	à	hauteur	de	-36%	de	la	consommation	foncière	des	espaces	NAF	par	rapport	à	la	
dernière	décennie,	et	ce	malgré	 la	 faible	dynamique	de	cette	période	de	référence	(moins	26%	
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pour	l’Habitat	et	moins	52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement)	
-	la	recomposition	du	modèle	de	développement	urbain	avec	le	recentrage	de	l’urbanisation	dans	
et	 en	 continuité	 des	 centralités	 et	 avec	 la	 compression	 des	 zones	 d’urbanisations	 diffuses,	 ou	
secteurs	de	tailles	et	de	capacités	limitées	(STECAL),	détachées	des	centralités,	
-	 la	 prise	 en	 compte	 d’enjeux	 environnementaux,	 agricoles	 et	 forestiers	 qui	 invitent	 à	 la	
structuration	d’un	projet	de	développement	plus	responsable.	
	
Zones	2AU	:		
L'ouverture	 des	 zones	 2AU	 sera	 subordonnée	 à	 une	 révision	 du	 PLUi-H.	 La	 mention	 de	 la	
"Déclaration	de	projet"	sera	retirée	du	Règlement	écrit	page	18.	
A	 ce	 titre,	 comme	 vu	 avec	 les	 services	 de	 l'Etat,	 les	 zones	 2AU	 peuvent	 être	 retirées	 de	 la	
comptabilisation	des	espaces	consommés.	
	
Des	zones	nombreuses	et	 souvent	à	 fort	 enjeu	environnemental	 sont	ouvertes	dans	des	 zones	 fort	
éloignées	du	centre	de	l’agglomération.	
Hormis	le	projet	de	Golf	qui	présente	des	caractéristiques	originales	compte	tenu	de	sa	taille	et	
de	l'intégration	de	nombreux	espaces	naturels	et	golfiques,	les	zones	AU	se	situent	en	continuité	
des	zones	urbaines	bâties	et	desservies	par	les	réseaux.	
Les	enjeux	environnementaux	sont	identifiés	dans	Rapport	de	présentation,	y	compris	les	zones	
humides.	Ils	sont	néanmoins	insuffisamment	repris	dans	les	OAP	des	zones	AU.	Les	OAP	seront	
reprises	 en	 intégrant	 les	 enjeux	 environnementaux	 et	 risques	 identifiés	 afin	 de	 respecter	 les	
principes	 règlementaires	 d'Evitement/Réduction/Compensation	 (zones	 natura	 2000,	 Trames	
vertes	et	bleues,	Zones	humides...).	
	
Le	projet	de	Golf	fortement	consommateur	d’espace	devrait	s’étaler	sur	la	durée	de	ce	PLUi-H	et	du	
suivant,	contribuant	à	pérenniser	l’étalement	urbain.	
"...La	CAGD	argue	que	le	projet	de	Golf	est	exceptionnel	et	qu’il	ne	devrait	pas	être	comptabilisé	de	la	
même	façon.	Il	faut	cependant	remarquer	que	chaque	décennie	porte	un	grand	projet…"	
La	densité	du	projet	de	Golf	est	de	20	logements/ha	(et	non	4,5)	comme	indiqué	dans	l'OAP	page	
117	du	Tome	6.	OAP.	
Le	 projet	 de	 Golf	 constitue	 bien	 un	 projet	 hors	 norme	 qui	 vient	 déformer	 en	 terme	 de	
consommation	 foncière	 la	 comparaison	 avec	 la	 période	 passée	 des	 dix	 dernières	 années	 de	
référence	sur	laquelle	s'appuient	les	objectifs	de	réduction	de	l'artificialisation.	En	effet,	celui-ci	
représente	79.7	ha	de	 consommation	 à	 court	 terme	 soit	 23%	de	 la	 consommation	 globale	des	
espaces	 NAF	 du	 projet	 de	 PLUi-H	 (349.4	 ha).	 Le	 PLUi-H	 expose	 en	 toute	 transparence	 les	
objectifs	de	réduction		de	la	consommation	foncière	avec	et	sans	le	Golf.	
Le	projet	intègre	par	ailleurs	des	voies	douces	et	devrait	être	desservi	à	terme	par	les	réseaux	de	
transports	urbains	en	accompagnement	de	l'urbanisation.	
	
La	 consommation	 d’espace	 sera	 aggravée	 par	 l’absence	 d’indicateurs	 de	 suivi	 de	 cette	
consommation	pendant	la	vie	du	PLUi-H.	
Les	indicateurs	de	suivi	du	PLUi-H	seront	intégrés	et	participeront	de	l'évaluation	obligatoire	à	6	
ans.	 L'analyse	 de	 la	 consommation	 foncière	 a	 été	 réalisée	 par	 les	 services	 communautaires	 et	
sera	suivie	de	manière	continue.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d'enquête	 publique	 constate	 que	 la	 communauté	 d'agglomération	 ne	 répond	
pas	aux	observations	concernant	le	règlement.	
NOTA	BENE	:	La	commission	d'enquête	publique	considère	que	la	réduction	de	consommation	
d'espace	par	rapport	au	SCoT	n'est	pas	de	74	%	pour	l'habitat	mais	de	57,4	%	et	n'est	pas	de	56	
%	pour	 l'économie	 et	 les	 équipements	mais	 de	 50,4	%	 cf	 chapitre	 4	Appréciation	général	 du	
présent	rapport.	

	
Monsieur	Anonyme	-	signature	illisable	
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-	L’analyse	du	PADD	et	du	DOO	montre	une	consommation	et	artificialisation	très	importante	des	
espaces	qui	entraine	une	imperméabilisation	des	sols.	
-	 le	 projet	 à	 une	 vocation	 à	 augmenter	 les	 constructions	 résidentielles,	 industrielles	 et	
commerciales	au	détriment	des	terres	agricoles,	forestières	et	naturelles.	
-	La	réserve	foncière	pour	le	golf	se	trouve	sur	des	terrains	en	majorité	en	zone	humide,	il	semble	
que	 la	 biodiversité	 interdit	 de	 telles	 modifications	 de	 zonage.	 Le	 dossier	 n’indique	 pas	 les	
compensations	environnementales	liées	à	cette	opération.	
-	 Sur	 la	 zone	 du	 golf,	 les	 documents	 anciens	 et	 la	 société	 de	 Borda	 mentionnent	 des	 sites	
archéologiques.	
-	Même	si	les	rapports	concernant	la	transformation	de	foncier	agricole	et	forestier	sont	positifs,	
il	est	inadmissible	que	de	nombreux	terrains	et	bâtiments	soient	libres	dans	les	bourgs.	
- Carrière	de	Gypse	de	Bénesse	les	Dax	:	
c’est	une	erreur	d’y	prévoir	une	centrale	photovoltaïque	car	ce	terrain	est	en	zone	N	et	du	fait	de	
son	 abandon	 depuis	 de	 nombreuse	 années	 il	 s’y	 est	 développé	 une	 biodiversité	 intéressante	
(faune,	flore)	qui	n’a	pas	été	prise	en	compte.	
	..Dans	l’autorisation	d’exploitation	de	cette	carrière	il	était	 fait	été	état	d’une	remise	en	état	en	
fin	d’exploitation.	Cette	remise	en	état	n’a	pas	été	faite	et	aucun	arrêté	préfectoral	modificatif	n’a	
été	délivré	à	ce	jour.	
	
-De	nombreux	terrains	réservés	pour	 le	commerce	sont	encore	 libres	et	 le	Grand	Dax	envisage	
encore	et	encore	une	extension.	
-De	jour	en	jour	ou	plutôt	d’enquête	publique	en	enquête	publique	l’artificialisation	des	sols	de	
notre	beau	département	continue	sans	analyse	(création	de	zones	artisanales,	commerciale	et	de	
lotissements)	et	de	nombreux	secteurs	urbanisés	sont	en	zone	humide.	
	

Avis	du	Grand	Dax	:	
Efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	:	
Le	 Tome	 1.3	 Justification	 des	 Choix	 du	 PLUi-H	 précise	 les	 conditions	 de	

réduction	 de	 la	 consommation.	 Près	 de	 700	 ha	 ont	 été	 reclassés	 de	 U	 ou	 AU	 en	 N	 ou	 A.	 Par	
ailleurs,	par	rapport	à	la	consommation	passée,	le	PLUi-H	justifie	de	
-	un	dépassement	des	objectifs	de	 réduction	de	 la	 consommation	 foncière	 fixés	par	 le	 SCoT	 :	 -
74%	 pour	 l’habitat	 (contre	 50%	 fixé	 par	 le	 DOO),	 et	 -56%	 pour	 l’Economie	 et	 l’Equipement	
(contre	 -30%	 fixé	par	 le	DOO).	Le	SCoT	approuvé	 le	29	mars	2014	a	permis	de	 fixer	un	 cadre	
clair	et	partagé	par	les	élus	de	la	Communauté	d’Agglomération	et	des	communes,	
-	la	réduction	à	hauteur	de	-36%	de	la	consommation	foncière	des	espaces	NAF	par	rapport	à	la	
dernière	décennie,	et	ce	malgré	 la	 faible	dynamique	de	cette	période	de	référence	(moins	26%	
pour	l’Habitat	et	moins	52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement)	
-	la	recomposition	du	modèle	de	développement	urbain	avec	le	recentrage	de	l’urbanisation	dans	
et	 en	 continuité	 des	 centralités	 et	 avec	 la	 compression	 des	 zones	 d’urbanisations	 diffuses,	 ou	
secteurs	de	tailles	et	de	capacités	limitées	(STECAL),	détachées	des	centralités,	
-	 la	 prise	 en	 compte	 d’enjeux	 environnementaux,	 agricoles	 et	 forestiers	 qui	 invitent	 à	 la	
structuration	d’un	projet	de	développement	plus	responsable.	
	
Le	Golf,	de	par	 sa	dimension,	 est	 soumis	à	Evaluation	environnementale	et	des	 compensations	
sont	 imposées	 pour	 les	 espaces	 naturels.	 La	 contrainte	 archéologique	 est	 également	 prise	 en	
compte	(voir	règlement	des	zones	AUarch).	
	
La	 carrière	 est	 revalorisée	 dans	 le	 cadre	 d'un	 projet	 photovoltaïque	 accordé	 dans	 le	 cadre	 du	
Permis	 de	 construire	 instruit	 par	 les	 services	 de	 l'Etat.	 Des	 études	 environnementales	 ont	
également	été	réalisées	et	l'impact	sur	le	milieu	des	panneaux	est	très	limité.	
Les	 réductions	des	 zones	 constructibles	ont	également	été	 réalisées,	 comme	 indiqué	 ci-dessus,	
sur	les	espaces	à	vocation	économique.	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
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Cette	observation	est	une	suite	d'affirmations	sans	démonstration	:	
-	Les	première	et	deuxième	assertions	sont	inexactes	:	le	PLUi-H	prévoit	une	économie	de	700	ha	
par	rapport	aux	PLU	;	
-	 la	 troisième	 concernant	 le	 golf	 est	 également	 inexacte	 puisque	 la	 biodiversité	 est	 prise	 en	
compte	à	toutes	les	étapes	du	projet	;	
-	la	quatrième	n'est	pas	assez	précise	pour	être	compréhensible	;	
-	la	cinquième	concernant	une	installation	photovoltaïque	sur	la	carrière	de	gypse	néglige	que	
le	projet	devra	faire	l'objet	d'une	évaluation	environnementale	préalable	;		
-	 La	 sixième	 est	 une	 appréciation	 qui	 mériterait	 d'être	 confrontée	 au	 Document	
d'Aménagement	Commercial	(DAC)	du	grand	DAX	associé	au	SCOT	;	
-	La	dernière	mets	en	cause	l'évolution	du	département	des	Landes	et	la	stérilité	des	enquêtes	
publique	qui	n'engage	que	son	auteur.	

	
	

À 	3-2	Observations	et	demandes	des	personnes	morales	privées	

	
	

Observations	de	la	SEPANSO	

La	 SEPANSO	 reconnait	 avoir	 pu	 échanger	 positivement	 tant	 avec	 des	 élus	 qu’avec	 des	
fonctionnaires	territoriaux.	

Elle	 a	 noté	 la	 volonté	 d’inciter	 à	 la	 production	 d’énergies	 renouvelables	 en	 valorisant	 les	
ressources	 locales	 dans	 les	 espaces	 artificialisés	 ou	 à	 urbaniser	 mais	 cela	 n’a	 pas	 été	 pris	 en	
compte	 dans	 les	 cahiers	 des	 charges	 ou	 règlements	 des	 lotissements.	 En	 particulier,	 les	
établissements	 de	 grandes	 surfaces,	 industries,	 halle	 des	 sports	 devraient	 avoir	 une	 toiture	
photovoltaïque	 et	 un	 système	 de	 récupération	 des	 eaux	 de	 pluie	 ainsi	 que	 des	 parkings	 non	
artificialisés	et	couverts	en	toitures	photovoltaïque.	
Concernant	 le	 zonage	 pour	 la	 création	 d’un	 projet	 photovoltaïque	 sur	 le	 site	 de	 stockage	 des	
stériles	de	la	carrière	de	gypse	de	Bénesse	les	Dax,	la	SEPANSO	a	donné	un	avis	favorable	
	
Elle	apprécie	le	développement	de	cheminements	pour	les	piétons	et	celui	d’un	réseau	de	pistes	
cyclables.	Elle	souhaite	que	soit	aménagée	la	sortie	sud	vers	Saint-Pandelon	du	fait	de	l’existence	
de	 deux	 établissements	 scolaires.	 Concernant	 le	 transport,	 la	 SEPANSO	 note	 que	 malgré	 la	
création	de	nombreuses	zones	d’activité,	 il	 y	a	peu	de	pistes	cyclables	et	que	 les	dessertes	par	
autobus	 laissent	à	désirer.	 Il	 serait	sans	doute	 important	d’ouvrir	une	consultation	pour	mieux	
connaître	les	besoins	et	attentes	des	habitants.	
	
La	SEPANSO	ne	considère	pas	acceptable	les	projets	d’urbanisation	de	Mées	(OAP	81	et	82).	Ces	
secteurs	ne	peuvent	être	considérés	comme	dents	creuses	pour	autoriser	une	urbanisation	qui	
serait	une	extension	en	zone	N.	

La	SEPANSO	considère	que	la	loi	n°2016-1087	pour	la	reconquête	de	la	biodiversité	n’a	pas	été	
suffisamment	pris	en	compte.	

Elle	 rappelle	 que	 les	 zones	 humides	 doivent	 être	 accompagnées	 d’un	 règlement	 visant	 à	 leur	
préservation.	Elle	considère	que	les	inventaires	de	terrain	ne	tiennent	pas	compte	de	toutes	les	
périodes	 (absence	 de	 recensement	 de	 certaines	 espèces)	 La	 suppression	d’une	 zone	humide	 à	
Mées	et	sur	la	zone	commerciale	du	Grand	Mail	va	à	l’inverse	des	objectifs	du	projet.	

La	SEPANSO	a	relevé	un	manque	de	retranscription	des	enjeux	de	la	biodiversité	dans	les	parties	
prescriptives	du	projet.	

Concernant	le	projet	de	golf,	la	SEPANSO	suivra	avec	attention	les	surfaces	de	compensation	eu	
égard	à	la	présence	de	zones	humides	dans	lesquelles	existent	des	espèces	protégées	et	qui	sont	



E19000097/64 

	 -100- 

fréquentées	par	des	passereaux,	des	rapaces,	des	chiroptères	et	coléoptères.		

Le	 projet	 de	 contournement	 ouest	 (Angoumé,	 Oeyreluy)	 impactera	 fortement	 des	 zones	
sensibles	pour	la	biodiversité.	La	SEPANSO	indique	avoir	mis	en	garde	les	élus	sans	succès	pour	
l’instant.		

La	SEPANSO	estime	qu’il	 faut	 impérativement	protéger	 les	 zones	d’habitation,	 les	 écoles	 et	 les	
sites	 naturels	 de	 l’épandage	 des	 pesticides.	 Sans	 attendre,	 les	 élus	 devraient	 imposer	 dans	 ce	
PLUi-H	une	distance	 suffisante,150m,	autour	des	habitations	et	des	espaces	naturels,	mais	 elle	
assure	le	grand	Dax	du	respect	du	principe	de	subsidiarité.	

Elle	 juge	 nécessaire	 d’avoir	 un	 dispositif	 réellement	 politique	 consistant	 par	 exemple	 un	
subventionnement	 contractualisé	 des	 manques	 de	 bénéfice	 des	 agriculteurs	 afin	 qu’ils	
s’engagent	dans	des	pratiques	agricoles	respectueuses	en	n’étant	pas	pénalisés	financièrement.	

L’accueil	de	nouvelles	activités	et	 entreprises	en	zone	agricole	et	 forestière	ne	 correspond	pas	
aux	 objectifs	 de	 ce	 PLUi-H	 comme	 du	 SCoT.	 Pour	 la	 SEPANSO,	 l’existence	 des	 commerces	 de	
proximité	dans	les	villages	est	primordiale	et	pour	100m2	de	grande	surface,	il	devrait	y	avoir	en	
compensation	de	la	part	des	groupes,	des	créations	dans	les	bourgs.	

	
Programme	d’orientations	et	d’actions	

La	 SEPANSO	 demande	 que	 les	 parcelles	 soient	 référencées	 cadastralement	 pour	 vérifier	
l’absence	 de	 prise	 illégale	 d’intérêts	;	 elle	 a	 noté	 que	 ces	 projets	 sont	 en	 droit	 de	 l’urbanisme	
souvent	considérés	comme	du	mitage.		

Concernant	les	zonages	de	foncier	à	des	fins	urbaines,	il	manque	un	tableau	avec	les	références	
cadastrales.	

Sur	 les	 communes	 d’Angoumé,	 Bénesse	 les	 Dax,	 Gourbera,	 etc…	 le	 zonage	 en	 potentiel	 de	
densification	correspond	souvent	à	du	mitage.	

Concernant	le	zonage	proposé	sur	les	communes	de	Heugas	et	Mées,	 la	SEPANSO	demande	des	
éclaircissements.		

Rapport	de	justification	des	choix		

Le	développement	essentiel	est	pour	Dax	et	Saint	Paul	les	Dax	au	détriment	des	bourgs	comme	le	
montrent	les	projections	démographiques	et	la	répartition	par	pôles.		

La	politique	d’aménagement	de	 l’espace	est	définie	pour	 les	10	prochaines	années	et	plus	haut	
cet	objectif	est	pour	les	6	prochaines	années.	

Le	 SCoT	 est	 soi-disant	 pleinement	 respecté	 et	 décliné	 dans	 le	 cadre	 du	 PLUi-H.	 La	 SEPANSO	
demande	que	les	contenus	soient	vérifiés.		

Il	 est	 noté	 que	 458,47	 ha	 ont	 été	 pris	 sur	 les	 espaces	 NAF,	 c’est	 à	 dire	 90%	 de	 la	 surface	
consommée.	 Sur	 cette	 surface,	 61%	 l’ont	 été	 au	 profit	 de	 zone	 d’habitat	 et	 39%	 en	 zone	
d’activités.	Pour	 la	SEPANSO	et	contrairement	aux	différents	 tableaux,	 il	n’y	a	pas	de	réduction	
globale	de	la	consommation	d’espaces	naturels	et	forestiers.	

A	la	demande	de	préserver	le	foncier	agricole	et	forestier	dans	les	zones	d’urbanisation	où	il	est	
également	 nécessaire	 d’associer	 la	 réduction	 des	 zones	 imperméabilisées.	 La	 SEPANSO	 pense	
que	des	recommandations	en	ce	sens	devraient	être	retranscrites	dans	les	règlements	de	zone.		

Il	est	noté	l’objectif	de	classer	700	ha	en	zone	U,	1AU	ou	2AU	mais	les	critères	projetés	pour	le	
choix	des	zones	constructibles	ne	correspondent	pas	aux	orientations	du	SCoT.		

L’ensemble	des	tableaux	pages	32	à	35	ne	donne	pas	les	totaux	généraux.	

Une	bande	tampon	doit	être	matérialisée	entre	les	exploitations	industrielles	et	agricoles	comme	
la	SEPANSO	le	demande.		

L’accompagnement	 des	 infrastructures	 privées	 ou	 publiques	 doit	 aussi	 mettre	 en	 place	
l’entretien	 de	 celles-ci	 (exemple	 fossé	 au	 droit	 des	 voies	 de	 communication	 routières).																																																																																																																							
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Concernant	 le	 déploiement	 d’infrastructures	 de	 qualité,	 pour	 la	 SEPANSO,	 il	 serait	 préférable	
d’améliorer	l’existant	plutôt	que	de	créer	de	nouvelles	voies	de	communication.		
	
L’accompagnement	 du	 déploiement	 de	 la	 fibre	 optique	 aurait	 dû	 se	 faire	 dans	 les	 VRD	 des	
opérations	 gérées	 par	 le	 grand	 Dax	 et	 devrait	 faire	 l’objet	 d’un	 article	 dans	 le	 règlement	 des	
zones	d’activités	et	commerciales	obligeant	le	pétitionnaire	à	prévoir	de	fourreaux	en	attente.	
	
La	SEPANSO	pense	qu’avant	de	prévoir	de	favoriser	les	corridors	écologiques,	il	faudrait	d’abord	
conserver	l’existant,	ce	qui	n’est	pas	le	cas	actuellement.		
				
Concernant	 l’économie	 et	 la	 gestion	 des	 eaux,	 la	 SEPANSO	 demande	 que	 la	 question	 de	 la	
consommation	d’eau	soit	convenablement	traitée	car	par	ailleurs,	 il	semble	qu’il	y	ait	quelques	
problèmes	pour	la	réutilisation	des	eaux	de	la	station	de	traitement	des	eaux	usées.			
		
La	 protection	 des	 points	 de	 captage	 passe	 par	 l’interdiction	 d’implantation	 des	 relais	 de	
radiotéléphonie	sur	les	châteaux	d’eau	ayant	un	périmètre	préfectoral	de	protection.		
	
Un	bilan	carbone	de	l’Agglomération	du	Grand	Dax	aurait	dû	être	établi.	Il	aurait	permis	d’établir	
un	 bilan	 global	 et	 d’évaluer	 les	 émissions	 de	 GES	 pour	 chaque	modification	 des	 futures	 zones	
d’habitation	et	d’activités.			
			
La	 SEPANSO	 relève	 dans	 l’évaluation	 environnementale	 que	 les	 indicateurs	 de	 suivi	
fondamentaux	 pour	 le	 pilotage	 et	 l’efficience	 de	 la	 mise	 en	 œuvre	 du	 projet	 sont	 considérés	
comme	peu	pertinents.			
	
	
Conclusion		

La	SEPANSO	émet	un	avis	critique	sur	ce	projet.					

Avis	Grand	Dax	:	
Toutes	 les	remarques	ne	portent	pas	directement	sur	 le	projet	de	PLUi-H	ou	
n’appellent	pas	de	réponses.	

Il	est	précisé	que	le	document	d'urbanisme	intègre	de	nombreuses	dispositions	favorables	à		
-	la	biodiversité	:	Trames	vertes	et	bleues	inscrits	dans	le	zonage,	coefficient	biotope,	valorisation	
des	toitures	végétales,	incitation	aux	clôtures	végétalisée,	part	des	espaces	naturels	et	paysagers	
protégés	passant	de	5,1	à	56.9%.	
-	Le	développement	des	énergies	renouvelables	:	plusieurs	secteurs	potentiels	identifiés	dans	le	
zonage,	bonus	constructibilité...	
-	La	limitation	de	l’artificialisation	des	sols	et	la	gestion	des	eaux	durable	(principe	d’infiltration,	
coefficient	biotope...).	
…	
	
Efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	:	
Le	 Tome	 1.3	 Justification	 des	 Choix	 du	 PLUi-H	 précise	 les	 conditions	 de	 réduction	 de	 la	
consommation.	Près	de	700	ha	ont	été	reclassés	de	U	ou	AU	en	N	ou	A.	Par	ailleurs,	par	rapport	à	
la	consommation	passée,	le	PLUi-H	justifie	de	
-	un	dépassement	des	objectifs	de	 réduction	de	 la	 consommation	 foncière	 fixés	par	 le	 SCoT	 :	 -
74%	 pour	 l’habitat	 (contre	 50%	 fixé	 par	 le	 DOO),	 et	 -56%	 pour	 l’Economie	 et	 l’Equipement	
(contre	 -30%	 fixé	par	 le	DOO).	Le	SCoT	approuvé	 le	29	mars	2014	a	permis	de	 fixer	un	 cadre	
clair	et	partagé	par	les	élus	de	la	Communauté	d’Agglomération	et	des	communes,	
-	la	réduction	à	hauteur	de	-36%	de	la	consommation	foncière	des	espaces	NAF	par	rapport	à	la	
dernière	décennie,	et	ce	malgré	 la	 faible	dynamique	de	cette	période	de	référence	(moins	26%	
pour	l’Habitat	et	moins	52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement)	
-	la	recomposition	du	modèle	de	développement	urbain	avec	le	recentrage	de	l’urbanisation	dans	
et	 en	 continuité	 des	 centralités	 et	 avec	 la	 compression	 des	 zones	 d’urbanisations	 diffuses,	 ou	
secteurs	de	tailles	et	de	capacités	limitées	(STECAL),	détachées	des	centralités,	
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-	 la	 prise	 en	 compte	 d’enjeux	 environnementaux,	 agricoles	 et	 forestiers	 qui	 invitent	 à	 la	
structuration	d’un	projet	de	développement	plus	responsable.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	
La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	 communauté	 d'agglomération	 de	 son	
analyse	des	observations	de	la	SEPANSO	et	des	réponses	apportées.	

	
	
III-1-3	Observations	hors	projet	du	PLUi-H	

Collectif	des	riverains	du	chemin	de	Maison	Rouge,	

(Représenté	par	M.	Larrode,	73,	chemin		de	Maison	Rouge		Candresse)	

Alerte	la	commission	d’enquête	que	suite	à	un	achat	des	parcelles	1101	et	1103,	classées	en	zone	N		

Des	travaux	ont	été	entrepris	par	les	nouveaux	propriétaires	sur	ces	parcelles	dans	l’intention	d’y	
implanter	des	logements.	

Ils	demandent	à	ce	que	les	règles	d’urbanisme		concernant	les	zones	N	soient	respectées	

(Observation	confirmée	par	courriel)	

M.	Michel	Chartrieux	rue	de	la	paix	Saint	Paul	les	Dax	

Respect	du	règlement	en	zone	UB	

Le	 Règlement	 de	 la	 Zone	 UB	 mentionne	 que	 l’artisanat	 et	 le	 commerce	 de	 détail	 doivent	 	 être	
compatibles	 avec	 le	 voisinage	 	 des	 habitations	 sans	 générer	 de	 nuisances	 et	 	 sous	 réserve	
d’intégration	paysagère	et	urbaine.	

Au	20	rue	de	la	Paix,	une	SARL	stocke	des	produits	pétroliers	(gaz	butane	et	propane)	et	d’autres	
produits	pétroliers	en	quantité	importante.	

Le	problème	a	été	signalé	à	deux	reprises	en	Mairie,	sans	réponses.	

L’atteinte	à	l’environnement	est	très	sérieuse,	fuite	de	fuel,	gaz	d’échappement	des	camions,	bruit	
des	camions	même	après	23h	et	le	week	end.	

Les	risques	d’incendie	et	d’explosion	ne	doivent	pas	être	négligés.	

Il	semble	que	la	SARL	n’applique	pas	la	réglementation	en	vigueur	pour	ce	type	d’activité.	

Le	principe	de	précaution	doit	s’appliquer,	 je	demande	donc	une	application	stricte	du	règlement	
en	zone	UB	tel	qu’il	est	prévu	dans	le	règlement	du	projet	de	PLUi-H.	

	
	
III-2	:	Concernant	le	projet	du	RLPI	

III-2-1	Observations	sur	le	contenu	du	projet	de	RLPI	

SEPANSO																																								

La	 SEPANSO	 ne	 souhaite	 voir	 aucun	 affichage	 éclairé	 et	 aucun	 affichage	 éclairé	 (hormis	 les	
panneaux	destinés	à	l’information	des	élus	en	direction	du	public).	

La	 SEPANSO	 demande	 que	 le	 règlement	 précise	 que	 lorsqu’une	 entreprise	 a	 des	 panneaux	 sur	
lesquels	 elle	 n’a	 pas	 indiqué	 sa	 raison	 sociale,	 ce	 qui	 est	 illégal,	 le	 Grand	 Dax	 ou	 la	 commune	
concernée	puisse	détruire	d’office	cette	installation.	

La	 SEPANSO	 attire	 l’attention	 sur	 le	 risque	 d’envol	 des	 affiches,	 et	 sur	 la	 nécessité	 pour	 les	
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annonceurs	d’assurer	l’enlèvement	des	vieilles	affiches	au	pied	des	panneaux.	

La	SEPANSO	est	donc	défavorable	au	projet	de	RLPi	du	Grand	Dax	en	l’état.	

Réponse	 du	Grand	Dax	 :	 Le	 Grand	Dax	 prend	 acte	 de	 l’avis	 défavorable	 de	 la	
SEPANSO	sur	le	projet	de	RLPi.	

	

Association	Paysages	de	France		

L’association	 Paysages	 de	 France	 ainsi	 que	 l’association	 Sites	&	Monument	
qu’elle	 représente,	 demandent	 le	 maintien	 sur	 l’ensemble	 du	 territoire	 du	
Grand	 Dax	 des	 mesures	 de	 protection	 instaurées	 par	 l’article	 L.	 581-8	 du	
code	l’environnement	

Elles	demandent	expressément	que	 le	mobilier	urbain	retrouve	sa	vocation	
propre	 et	 ne	 serve	 pas	 de	 prétexte	 à	 l’installation	 de	 publicités	 sur	 la	 voie	 publique.	 Si	 elles	
devaient	malgré	tout	être	admises,	il	conviendrait	de	ne	pas	déroger	à	l’interdiction	dans	tous	les	
lieux	 mentionnés	 à	 l’article	 L.	 581-8	 du	 code	 de	 l’environnement	 et,	 ailleurs	 d’en	 limiter	
strictement	le	nombre.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

L’article	L581-8	du	code	de	l’environnement	permet	au	RLPi	de	réintroduire	la	
publicité	dans	les	lieux	où	elle	est	en	principe	interdite.		

Le	 diagnostic	 du	 RLPi	 indique	 bien	 la	 présence	 de	monuments	 classés	 et	 inscrits	 déterminants	
(notamment	la	Cathédrale	Notre	Dame,	la	Fontaine	Chaude	et	les	remparts	dans	le	centre-ville	de	
Dax).	Le	RLPi	réintroduit	avec	parcimonie	la	publicité	dans	le	centre-ville	de	Dax	(interdiction	des	
publicités	 scellées	 ou	 directement	 installées	 au	 sol	 à	 l’exception	 des	 chevalets,	 	 interdiction	 des	
publicités	murales,	publicité	sur	mobilier	urbain	limité	à	2m²).	

Le	mobilier	urbain	publicitaire	est	accepté	afin	de	répondre	aux	besoins	culturels	et	à	l’animation	
de	la	vie	locale.	

Conformément	 aux	 attentes	 de	 la	 DDTM	 des	 Landes	 et	 de	 la	 Ville	 de	 Dax,	 dans	 les	 secteurs	
protégés	 au	 titre	 du	 Patrimoine	 (site	 patrimonial	 remarquable	 et	 périmètres	 des	 abords	 des	
monuments	 historiques),	 la	 demande	 d’installation	 d’enseignes	 sera	 soumise	 à	 l'accord	 de	
l'architecte	des	bâtiments	de	France.		

Conformément	au	souhait	de	la	CDNPS	(Commission	Départementale	de	la	Nature,	des	Paysages	et	
des	 Sites),	 la	 réintroduction	 de	 la	 publicité	 dans	 les	 lieux	 protégés	 sera	 plus	 encadrée.	 Ainsi,	 la	
publicité	dans	 les	sites	 inscrits	sera	 limitée	à	2	m²	dans	 les	agglomérations	de	moins	de	10	000	
habitants.	L’article	2.5	sera	modifié	en	conséquence.	

	

Elles	 demandent	 que	 le	 strict	 respect	 du	 mode	 de	 calcul	 de	 la	 surface	 des	
publicités	tel	qu’il	découle	de	la	définition	du	1°	de	 l’article	L.	581-3	du	code	
de	l’environnement.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Pour	 plus	 de	 clarté,	 il	 sera	 précisé	 que	 chaque	 surface	 sera	 exprimée	 «	
encadrement	compris	»,	excepté	pour	le	mobilier	urbain	pour	lequel	la	surface	de	la	publicité	sera	
exprimée	 en	 «	 surface	 utile	»,	 la	 surface	 de	 la	 publicité	 sur	 mobilier	 urbain	 s’appréciant	 hors	
encadrement.	
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Outre	 leur	 surface,	 certains	 types	 de	 dispositifs	 et	 certains	 procédés	
(numérique	 en	 particulier)	 et	 afin	 que	 les	 écarts	 éventuels	 entre	 les	
différentes	 zones	 soient	 réduits	 au	 maximum,	 les	 deux	 associations	
demandent	:	

- l’interdiction	dans	les	secteurs	où	la	publicité	n’est	pas	interdite	par	le	RNP	(article	L.	581-
8	du	code	de	l’environnement)	et	où	la	publicité	lumineuse	autre	que	par	transparence	ou	
projection	 n’est	 pas	 interdite	 (article	 R.	 581-34	 du	 code	 de	 l’environnement),	 de	 tout	
dispositif	 numérique	 et	 de	 toute	 publicité	 lumineuse	 autre	 que	 par	 transparence	 ou	
projection	telles	que	les	publicités	sur	toitures	ou	terrasse	en	tenant	lieu	;	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Conformément	à	 l’article	L581-14	du	code	de	 l’environnement,	 le	Grand	Dax	a	
choisi	 d’élaborer	 un	 RLPi	 afin	 d’adapter	 les	 dispositions	 prévues	 par	 le	 règlement	 national	 au	
contexte	local.	Le	diagnostic	a	permis	de	mettre	en	évidence	l’absence	de	publicités	sur	toiture	ou	
terrasse,	c’est	pourquoi	le	règlement	local	ne	vient	pas	réglementer	ces	dispositifs.	

	

- la	limitation	dans	les	secteurs	où	la	publicité	et	les	bâches	publicitaires	
ne	sont	pas	interdites	par	le	RNP,	de	la	surface	des	publicités	murales,	bâches	
comprises,	à	4m²	maximum	(la	surface	maximale	pouvant		au	demeurant	être	
ramenée	à	1,50	m²	en	zone	2)	;	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Conformément	 au	 règlement	 national,	 l’installation	 d’une	 bâche	 publicitaire	
n’est	 autorisée	 que	 dans	 les	 agglomérations	 de	 plus	 de	 10	 000	 habitants.	

L’autorisation	 est	 délivrée	 par	 le	 maire	 au	 cas	 par	 cas.	 Considérant	 ces	 conditions,	 il	 n’est	 pas	
apparu	nécessaire	d’ajouter	des	prescriptions	dans	le	RLPi.	

	

- l’interdiction	dans	 les	secteurs	où	 la	publicité	n’est	pas	 interdite	par	 le	
RNP	 (lieux	mentionnés	à	 l’article	L.	581-8	du	 code	de	 l’environnement),	des	
publicités	scellées	au	sol	(à	tout	le	moins	qu’elle	ne	soit		admise	que	dans	des	
secteurs	restreints	et	ne	puisse	dépasser	2m²	ni		2m	de	hauteur).	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	RLPi	est	conforme	à	cette	observation	puisque	dans	 les	 lieux	mentionnés	à	
l’article	L581-8	du	code	de	l’environnement,	les	publicités	scellées	au	sol	sont	interdites,	excepté	
les	publicités	sur	mobilier	urbain	dont	la	surface	utile	maximale	est	de	2m².	

	

- la	réduction	du	nombre	de	zones	à	3	au	maximum.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	nombre	de	zones	a	été	défini	en	 fonction	des	 caractéristiques	du	 territoire	
du	Grand	Dax	 :	 zones	non	 agglomérées,	 agglomérations	de	moins	de	10	000	habitants,	 centres-
villes	 de	 plus	 de	 10	 000	 habitants,	 axes	 de	 communication	 structurants,	 zones	 commerciales	 et	
secteurs	résidentiels.	Les	règles	de	certaines	zones	sont	parfois	semblables,	du	fait	que	les	zones	
aient	des	caractéristiques	similaires	(exemple	 :	agglomérations	de	moins	de	10	000	habitants	et	
secteurs	résidentiels	des	agglomérations	de	plus	de	10	000	habitants).	
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Afin	d’anticiper,	en	cas	de	demande	d’autorisation	d’une	publicité	 lumineuse	
sur	 toiture	 ou	 terrasse	 en	 tenant	 lieu,	 toute	 difficulté,	 les	 associations	
Paysages	de	France	 et	 Sites	&	Monuments	 suggèrent	que	 le	 futur	 règlement	
interdise	ce	type	de	dispositif.	

Réponse	 du	 Grand	 Dax	 :	 Conformément	 à	 l’article	 L581-14	 du	 code	 de	
l’environnement,	le	Grand	Dax	a	choisi	d’élaborer	

	

Proposition	pour	les	enseignes	scellées	au	sol	de	plus	de	1	m²	:	

«	Les		enseignes	scellées	au	sol	ou	installées	directement	sur	le	sol	de	plus	de	
1m²	 sont	 autorisées	 si	 aucune	des	enseignes	apposées	 sur	 l’une	des	 façades	
du	ou	des	bâtiments	où	s’exerce	l’activité	n’est	visible	d’une	voie	ouverte	à	la	

circulation	publique	»																																																																																																			

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Ceci	 est	 prévu	 pour	 les	 enseignes	 dans	 les	 centres-villes	 de	 Dax	 et	 de	 Saint-
Paul-lès-Dax.	

	

Proposition	enseignes	parallèles	:	

«	La	surface	cumulée	des	enseignes	parallèles	sur	une	même	façade	ne	peut	ni	
dépasser	 15%	de	 la	 surface	 de	 ladite	 façade	 ni	 dépasser	 la	 surface	 de	 x	m²	
(6m²	par	exemple).	Toutefois,	cette	surface	peut	être	portée	à	25%	ou	à	x	m²	

maximum	(4	m²	par	exemple)	lorsque	la	façade	commerciale	de	l’établissement	est	inférieure	à	50	
m².	»	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	 Grand	Dax	 reprend	 les	 dispositions	 du	 règlement	 national,	 à	 savoir	 15	%	
maximum	de	la	façade	commerciale,	ou	25	%	lorsque	la	façade	commerciale	est	inférieure	à	50	m².	

Pour	les	enseignes	de	centre-ville,	la	surface	maximale	de	l’enseigne	est	de	15	%	de	la	surface	de	la	
façade	commerciale	quelle	que	soit	la	taille	de	ladite	façade.	

	

Enseignes	sur	toiture	(ou	terrasse	en	tenant	lieu)	:	Interdiction	

	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Conformément	à	l’article	L581-14	du	code	de	l’environnement,	le	Grand	Dax	a	
choisi	 d’élaborer	 un	 RLPi	 afin	 d’adapter	 les	 dispositions	 prévues	 par	 le	 règlement	 national	 au	
contexte	local.	Le	diagnostic	a	permis	de	mettre	en	évidence	une	caractéristique	locale	tenant	à	la	
présence	d’enseigne	en	toiture.	Le	choix	a	été	fait	de	maintenir	cette	particularité	en	permettant	
l’installation	d’enseignes	en	toiture.	

	

Enseignes	 scellées	 au	 sol	 de	 1	 m²	 ou	 moins	:	 mesures	 à	 prendre	:	 Les	
enseignes	 scellées	 au	 sol	 de	 1	m²	 ou	moins	 sont	 interdites	 (à	 défaut	:	 sont	
limitées	à	X	dispositifs	 le	 long	de	chacune	des	voies	bordant	 l’établissement	
concerné).	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	 RLPi	 intègre	 déjà	 cette	 obligation	 pour	 les	 enseignes	 le	 long	 des	 axes	
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structurants.	Cf.	article	4.14	«	Lorsqu’elle	est	inférieure	ou	égale	à	1	mètre	carré,	leur	nombre	est	
limité	à	un	par	tranche	de	40	mètres	de	façade	de	l’unité	foncière	où	est	implanté	l’établissement	
signalé.	»	

	

Proposition	:	 	 	 «		 La	 surface	 cumulée	des	 enseignes	 temporaires	 apposées	 à	
plat	 sur	 un	 mur	 ou	 parallèlement	 à	 un	 mur	 ne	 peut	 excéder	 4	 m².	 	 Les	
enseignes	 temporaires	 scellées	 au	 sol	 ou	 installées	 directement	 sur	 le	 sol	
signalant	des	opérations	exceptionnelles	de	moins	de	3	mois	sont	 interdites	
quelle	que	soit			leur	surface.	»	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Conformément	à	l’article	L581-14	du	code	de	l’environnement,	le	Grand	Dax	a	
choisi	 d’élaborer	 un	 RLPi	 afin	 d’adapter	 les	 dispositions	 prévues	 par	 le	

règlement	 national	 au	 contexte	 local.	 Le	 diagnostic	 n’a	 pas	 soulevé	 de	 problématiques	
particulières	 relatives	aux	enseignes	 temporaires,	 c’est	pourquoi	 le	 règlement	 local	ne	vient	pas	
réglementer	ces	dispositifs.	Le	règlement	national	s’applique.	

	
	
	Société	JC	DECAUX			(lettre	du25/10/2019)	
	
1-Spécificité	du	mobilier	urbain	

Proposition	:	Intégrer	en	introduction	du	RLPi,	les	dispositions	suivantes	:	

La	 publicité	 supportée	 à	 titre	 accessoire	 par	 le	mobilier	 urbain	 est	 traitée	
dans	 les	 seuls	 articles	 visant	 expressément	 le	 mobilier	 urbain,	 sauf	 renvoi	
exprès	à	d’autres	dispositions	contenues	dans	le	RLPi.	

Objectifs	:	lisibilité	des	textes	et	cohérence	avec	le	Code	de	l’environnement	

Conséquences	:	tout	article	du	RLPi	non	inclus	dans	les	parties	relatives	au	mobilier	urbain	ne	lui	
sera	pas	opposable	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Pour	 plus	 de	 clarté,	 cette	 précision	 sera	 apportée	 dans	 le	 rapport	 de	
présentation.	

	

La	Société	JC	Decaux	approuve	la	démarche	du	Grand	Dax	visant	à	traiter	
de	la	publicité	sur	mobilier	urbain	au	sein	d’un	article	spécifique	et	propre	
à	chaque	zone															

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	Grand	Dax	prend	acte	de	la	position	de	la	société	JC	DECAUX.	

	

2-	Régime	du	mobilier	urbain	dans	les	zones	d’interdiction	relatives	
de	publicité	

La	Société	approuve	la	démarche	du	Grand	Dax	visant	à	autoriser,	par	dérogation,	la	publicité	sur	
mobilier	 urbain	 dans	 les	 secteurs	 prévus	 au	 1	 de	 l’article	 L.581-8	 du	 Code	 de	 l’environnement.	
Cette	démarche	répond	pleinement	à	l’orientation	n°	du	projet	de	PLUi.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	Grand	Dax	prend	acte	de	la	position	de	la	société	JC	DECAUX.	
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3-	Contraintes	de	format	

La	Société	JC	Decaux	propose	

• de	 modifier	 la	 notion	 de	 surface	 utile	 au	 sein	 du	 glossaire	 annexé	 au	 projet	 de	 RLPi	 afin	
qu’elle	soit	opposable	au	mobilier	urbain	:		

Surface	 utile	 =	 surface	 obtenue	 en	 multipliant	 la	 hauteur	 et	 la	 largeur	 visibles	 de	 l’affiche	 ou	 de	
l’écran,	hors	encadrement	

• de	 préciser	 les	 limitations	 éventuelles	 de	 format	 de	 la	 publicité	 pouvant	 être	 apposée	 sur	
mobilier	urbain	comme	suit	:	

La	surface	unitaire	et	utile	de	la	publicité	pouvant	être	apposée	sur	mobilier	urbain	ne	peut	excéder	8	
m²	

NB	:	En	déterminant	des	 formats	de	2	ou	8	m²	maximums	à	 l’égard	de	 la	publicité	 sur	mobilier	
urbain,	la	Société	comprend	que	la	CAGD	a	bien	eu	l’intention	de	traiter	du	format	de	l’affiche	ou	
de	l’écran,	c’est-à-dire	de	la	surface	utile.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	glossaire	contiendra	la	définition	suivante	de	la	«	surface	utile	»	:	
Surface	d'un	dispositif	publicitaire	affectée	à	l'affiche	ou	à	l’écran.	
Pour	plus	de	clarté,	 il	 sera	précisé	que	chaque	surface	pour	 les	publicités	sur	 le	mobilier	urbain	
sera	exprimée	en	«	surface	utile	»	(la	surface	de	la	publicité	sur	mobilier	urbain	s’appréciant	hors	
encadrement),	à	la	différence	de	la	surface	de	la	publicité	hors	mobilier	urbain	dont	la	surface	est	
exprimée	«	encadrement	compris	».	

	

4-Implantation	

• la	Société	préconise	donc	de	supprimer	toute	opposabilité	de	la	règle	
proscrivant	l’implantation	de	publicité	d’une	surface	supérieure	à	2	m²	à	moins	de	150	m	des	
panneaux	d’entrée	et	de	sortie	d’agglomération	mis	en	place	au	titre	du	code	de	la	route.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

La	 surface	 de	 la	 publicité	 sur	 le	 mobilier	 urbain,	 exceptée	 pour	 les	 colonnes	
porte-affiche,	 est	 limitée	 à	 2	 m²	 de	 surface	 utile.	 Par	 conséquent,	 cette	

prescription	n’est	pas	opposable	à	la	publicité	sur	mobilier	urbain.	

	

• en	outre,	 il	 convient	de	 faire	préciser	en	zone	5	que	 le	 respect	d’une	
interdiction	de	200	m	entre	2	publicités	numériques	n’est	pas	opposable	
au	mobilier	urbain.	

Cette	démarche	répond	pleinement	à	l’orientation	n°7	du	projet	de	RLPi.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

La	 règle	 d’inter-distance	 ne	 s’applique	 pas	 au	 mobilier	 urbain	 puisqu’elle	
concerne	les	dispositifs	 installés	sur	 les	unités	foncières	et	non	sur	 les	dépendances	du	domaine	
public.	 Seuls	 les	 articles	 2	 «	 dispositions	 générales	 »	 et	 6	 «	 publicité	 sur	 mobilier	 urbain	 »	 de	
chaque	zone	s’appliquent	au	mobilier	urbain.	

	

5-Extinction	des	publicités	lumineuses	apposées	sur	mobilier	urbain	

La	Société	préconise	de	faire	modifier	les	articles	2.2,	3.2,	4.2	du	projet	de	
règlement	(présentant	alors	une	coquille	rédactionnelle)	comme	suit	:	

Les	publicités	 lumineuses	 sont	éteintes	entre	23	heures	et	7	heures,	à	 l’exception	de	celles	éclairées	
par	projection	ou	transparence	(ou	numériques)	supportées	par	le	mobilier	urbain	et	des	publicités	
numériques	supportées	par	le	mobilier	urbain,	à	condition	que	leurs	images	soient	fixes		
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A	défaut,	 et	 contrairement	 à	 la	 volonté	du	Grand	Dax,	 la	 rédaction	actuelle	des	 articles	 susvisés	
risque	de	contraindre	à	 l’immobilisation	 la	nuit	des	mobiliers	urbains	d’informations	présentant	
un	système	de	rotation	des	affiches,	mobiliers	alors	rétroéclairés	par	transparence	et	non	soumis	
par	la	Règlementation	nationale	à	la	fixation	des	images	;	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	règlement	ne	contient	pas	de	coquille	rédactionnelle.		
Le	Grand	Dax	souhaite	que	les	images	des	publicités	affichées	sur	le	mobilier	urbain	soient	fixes	de	
23	heures	à	7	heures.	

	

Union	de	la	Publicité	Extérieure	(upe)	

Remarques	générales	

Tel	que	présenté	le	projet	de	RLPi	ne	permet	pas	de	concilier	de	façon	satisfaisante	les	objectifs	de	
protection	 du	 cadre	 de	 vie	 de	 la	 ville	 et	 le	 dynamisme	 économique	 et	 commercial	 des	 acteurs	
locaux.	Cette	exigence	de	conciliation,	à	laquelle	tout	LRPi	doit	répondre	est	pourtant	imposée	par	
le	code	de	l’environnement.	

Les	 découpages	 du	 territoire	 et	 les	 règles	 associées	 à	 chacune	 des	 zones	 entraînent	 une	 quasi-
disparition	 du	media	 de	 communication	 extérieure	 «	grand	 format	».	 Le	 projet	 de	 RLPi	 alourdit	
excessivement	 les	 contraintes	 économiques	 auquel	 notre	 media	 est	 soumis	 et	 ne	 permet	 pas	
d’assurer	sa	pérennité	à	moyen	terme.	

Impact	du	RLPi	sur	le	parc	publicitaire	

Tel	 qu’arrêté,	 le	 projet	 de	 RLPi	 a	 pour	 conséquence	 un	 dépose	 de	 près	 de	 70%	 du	 parc	 de	
dispositifs	publicitaires	sur	le	domaine	privé.	Ce	niveau	de	dépose	entraîne	une	perte	d’audience	
considérable	et	un	affaiblissement	important	du	media.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	Grand	Dax	prend	acte	de	la	position	de	l’UPE.	

	

Dispositions	spécifiques	par	zones	

L’upe	émet	un	certain	nombre	d’observations	et	de	suggestions	dans	le	document	joint	à	la	lettre	
adressée	au	Président	de	 la	Commission	d’Enquête	publique	«	Contribution	 à	 l’élaboration	du	
règlement	local	de	publicité	intercommunal	»	pour	les	zones	1,4,	5,	6.	

Observations	concernant	la	Zone	1	:	on	se	reportera	à	la	page	24	du	document.	
Réponse	du	Grand	Dax	:	

La	portion	de	route	identifiée	sera	classée	en	zone	4.	Cependant,	la	partie	à	l’est	
de	 la	 route	 étant	 classée	 N	 (zone	 naturelle	 sur	 le	 projet	 de	 PLUi-H),	 il	 ne	 sera	 pas	 possible	
d’implanter	 de	 la	 publicité,	 considérant	 que	 le	 RLPi	 prévoit	 en	 zone	 4	 :	 «	 Toute	 publicité	 est	
interdite	(…)	dans	les	zones	naturelles	ou	agricoles	et	espaces	boisés	classés	repérés	dans	le	ou	les	
documents	d’urbanisme	en	vigueur.	»	

	

Observations	concernant	la	Zone	4	:	on	se	reportera	à	la	page	25	et	26	du	document.	
Réponse	du	Grand	Dax	:	

La	 référence	 aux	 panneaux	 d’entrée	 et	 de	 sortie	 d’agglomération	 sera	
maintenue	 puisque	 la	 règlementation	 nationale	 et	 donc	 locale	 est	 différente	 selon	 que	 l’on	 se	
trouve	dans	ou	en	dehors	de	l’agglomération.	
Les	règles	de	densité	seront	maintenues.	
La	 règle	d’inter-distance	devra	être	 respectée,	 qu’il	 y	 ait	 ou	non	une	voie	 routière	ou	 ferrée	qui	
sépare	deux	dispositifs	publicitaires.	
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Observations	concernant	la	Zone	5	:	on	se	reportera	à	la	page	27	et	28	du	document.	
Réponse	du	Grand	Dax	:	

La	 référence	 aux	 panneaux	 d’entrée	 et	 de	 sortie	 d’agglomération	 sera	
maintenue	 puisque	 la	 règlementation	 nationale	 et	 donc	 locale	 est	 différente	

selon	que	l’on	se	trouve	dans	ou	en	dehors	de	l’agglomération.	
Les	règles	de	densité	seront	maintenues.	
La	 règle	d’inter-distance	devra	être	 respectée,	 qu’il	 y	 ait	 ou	non	une	voie	 routière	ou	 ferrée	qui	
sépare	deux	dispositifs	publicitaires.	
	

Observations	concernant	la	Zone	6	;	on	se	reportera	à	la	page	29	du	document.	
Le	 quartier	 de	 la	 gare	 est	 situé	 dans	 le	 cœur	 de	 l’Agglomération,	 entre	 les	
centres	 anciens	 de	 Dax	 et	 de	 Saint-Paul-lès-Dax.	 Du	 fait	 de	 cette	 localisation	
stratégique,	le	Grand	Dax	souhaite	maintenir	le	règlement	applicable	aux	zones	

résidentielles.	

	

Notion	d’agglomération		(upe)	

La	 règlementation	 de	 la	 publicité	 est	 construite	 sur	 l’opposition	"en	 agglomération/hors	
agglomération".	

Concernant	la	notion	d’agglomération,	l’upe	suggère	de	reprendre	la	rédaction	de	l’article	L581-7	
du	code	de	l’environnement.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

Le	 RLPi	 reprend	 bien	 la	 notion	 d’agglomération	 prévue	 par	 les	 règlements	
relatifs	à	la	circulation	routière.	

M.	Espil	

Nous	 espérons	 que	 la	 pollution	 visuelle	 des	 panneaux	 publicitaires	 situés	 dans	 cette	 zone,	 par	
exemple	au	bord	de	la	route	de	Montfort-en-Chalosse	(D	32)	ou	du	contournement	Est	de	Dax	(D	
947),	à	Yzosse,	disparaîtra	définitivement	:	

Pollution	publicitaire	à	Yzosse,	au	niveau	d’Intermarché.	

Réponse	du	Grand	Dax	:	

La	publicité	mentionnée	ci-dessus	est	illégale	et	doit	être	déposée.	

	

Observations	hors	objet	de	l’enquête	publique	RLPI	

	SEPANSO		

La	SEPANSO	demande	à	la	Commission	d’enquête	publique	de	lui	fournir	une	réponse	
claire	à	 la	question	de	la	responsabilité	d’un	publicitaire	en	cas	de	dommage	causé	à	

autrui	par	l’envol	d’une	affiche	lors	d’une	tempête	pluvieuse.	
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À 	3-3	Observations	des	personnes	morales	publiques	
	

	
• 3-3-1	L’autorité	environnementale	

Il	 est	 rappelé	 ici	 que,	 pour	 tous	 les	 plans,	 programmes	 ou	 schémas	 soumis	 à	 évaluation	
environnementale	 ou	 à	 étude	 d’impact,	 une	 «	 autorité	 environnementale	 »	 désignée	 par	 la	
réglementation	doit	donner	son	avis	sur	la	qualité	de	l’évaluation	environnementale,	ainsi	que	sur	
la	prise	en	compte	de	l’environnement	dans	le	dossier	qui	lui	a	été	soumis.	
En	application	du	décret	n°	2016-519	du	28	avril	2016,	l’autorité	environnementale	est,	dans	le	cas	
présent,	 la	 mission	 régionale	 d’autorité	 environnementale	 (MRAe)	 du	 Conseil	 général	 de	
l’environnement	et	du	développement	durable	(CGEDD).	
Conformément	 au	 règlement	 intérieur	 du	 CGEDD	 et	 aux	 règles	 internes	 à	 la	 MRAe	 Nouvelle-
Aquitaine,	cet	avis	d’autorité	environnementale	a	été	rendu	le	24	juillet	2019	par	délibération	de	la	
commission	collégiale	de	la	MRAe	Nouvelle-Aquitaine.	
	

1	 II.	Contenu	du	dossier,	qualité	des	informations	qu’il	contient	et	prise	en	compte	
de	l’environnement	par	le	projet	de	PLUi	
A.	Remarques	générales	

L1e	rapport	de	présentation	du	PLUi	du	Grand	Dax	répond	formellement	aux	exigences	de	l’article	R.	
151-3	du	Code	de	l’urbanisme.	
Le	rapport	de	présentation	comprend	4	tomes,	dénommés	dans	le	dossier	et	dans	la	suite	du	présent	
avis	tomes	1.1	à	1.4,	dont	le	volume	d’ensemble	est	équivalent	à	700	pages.		
La	Mission	Régionale	 d’Autorité	 environnementale	 (MRAe)	 note	 que	 la	 présentation	 des	 différents	
documents	est	relativement	hétérogène	et	rend	parfois	difficile	l’appréhension	du	dossier.	Ainsi,	 les	
tomes	1.1	et	1.2	s’avèrent	 fusionnés	sans	que	cela	soit	 clairement	explicité.	De	plus,	 le	 tome	1.4	ne	
bénéficie	pas,	contrairement	aux	autres	tomes,	d’un	sommaire	détaillé	et	d’une	pagination	en	pied	de	
page.			
La	MRAe	recommande	donc	de	revoir	la	présentation	des	différents	tomes	afin	de	les	harmoniser	et	
de	rendre	leur	architecture	plus	facilement	compréhensible.	

	
À	prendre	en	compte.	

AVERTISSEMENT	
Chacune	des	observations	ou	questions	recueillies	par	le	commissaires	enquêteurs	a	fait	l'objet		
•	d'une	analyse	des	commissaires	enquêteurs	et	de	la	rédaction	d'un	avis.	
•	 d'une	 reprise	 dans	 le	 procès	 verbal	 de	 fin	 d'enquête	 publique	 remis	 à	 la	 communauté	
d'agglomération	pour	réponse.		
	
L'avis	 des	 commissaires	 a	 été	 rédigé	 avant	 la	 réponse	 de	 la	 communauté	 d'agglomération	 et	
indépendamment	d'elle.	
	
La	 comparaison	 de	 l'avis	 des	 commissaires	 enquêteur	 et	 de	 la	 réponse	 de	 la	 communauté	
d'agglomération	a	permis	à	la	commission	d'enquête	publique	de	modifier	ou	de	confirmer	son	
avis	et	de	dégager	:	
•	soit	une	convergence	de	vues	--->	couleur	noire		
•	soit	une	divergence	de	vues				--->	couleur	rouge	
	
Nota	bene	:	quelques	avis	de	la	commission	d'enquête	publique	sont	rédigés	en	couleur	verte,	il	
correspondent	à	un	réponse	"Réservé"	de	la	communauté	d'agglomération.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 est	 en	 accord	 avec	 la	
remarque	de	la	MRAe	sur	le	caractère		difficilement	abordable	et	désordonné	du	dossier	de	PLUi-
H.	 Elle	 renvoie	 à	 sa	 propre	 appréciation	 du	 dossier	 à	 lire	 dans	 le	 paragraphe	 1-2	 du	 présent	
rapport.	

	
	

2	 La	MRAe	note	 également	 que	 l’édition	 papier	 qui	 lui	 a	 été	 transmise	 pour	 avis	
présente	des	défauts	majeurs	:	les	tomes	1.3	et	1.4	reliés	ensemble,	à	l’exception	des	
9	premières	pages	du	tome	1.3,	les	pages	du	tome	1.3	sont	inversées	(de	la	page	210	

à	 la	page	10).	 	La	MRAe	recommande	de	veiller	à	une	édition	correcte	pour	 les	exemplaires	papier	
mis	à	disposition	du	public	lors	de	l’enquête	publique.		
Enfin,	la	MRAe	recommande	de	rectifier	le	sommaire	du	tome	1.1,	dont	les	références	de	pagination	
sont	parfois	aberrantes.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Les	commissaires	enquêteurs	ont	constaté	que	les	dossiers	de	
l’enquête	publique	mis	à	 la	disposition	du	public	n’étaient	que	très	partiellement	rectifiés.	Seules	
une	 version	 amendée	 (pagination)	 du	 rapport	 1.4	 rapport	 environnemental	 a	 été	 adjointe	 au	
dossier	initial	de	même	que	la	nouvelle	version	du	résumé	non	technique	enrichi	.	

	

3	La	pièce	6	relative	aux	orientations	d’aménagement	et	de	programmation	(OAP)	
comprend	de	nombreuses	orientations	sectorielles.	Celles-ci	s’avèrent	difficilement	

utilisables	 par	 manque	 d’un	 sommaire	 détaillé,	 de	 cartes	 de	 localisation	 par	 commune	 et	 d’une	
pagination.		Afin	de	faciliter	l’utilisation	de	ce	document,	la	MRAe	recommande	donc	de	reprendre	sa	
mise	en	forme.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 ont	 constaté	 qu’aucune	
modification	n’avait	été	apportée	à	ce	document	dans	le	dossier	mis	à	la	disposition	du	public.	

	

4	 Le	 règlement	 écrit	 intègre	 en	 annexe	 l’ensemble	 des	 fiches	 patrimoniales,	 qui	
représentent	un	volume	important	(environ	700	fiches,	plus	de	1	500	pages).	 	Afin	
de	faciliter	l’édition	et	la	manipulation	des	règles	principales	du	règlement	écrit,	la	

MRAe	recommande	de	dissocier	les	fiches	patrimoniales	dans	un	document	annexe	disjoint.	
	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe.	
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5	 Les	 différents	 chapitres	 thématiques	de	 l’état	 initial	 de	 l’environnement	 et	 du	
diagnostic	sont	conclus	par	des	synthèses	partielles	qui	permettent	de	mettre	en	
exergue	 les	 enjeux	 relatifs	 au	 thème	 développé.	 La	 MRAe	 note	 un	 problème	

d’édition,	dans	les	deux	versions	papier	et	numérique,	de	ces	synthèses	partielles	et	recommande	de	
rectifier	les	tableaux	correspondants.			
En	complément	de	ces	synthèses	partielles,	la	MRAe	recommande	d’intégrer	une	synthèse	globale	des	
enjeux,	comprenant	notamment	une	cartographie	des	principaux	enjeux.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe.	

	
	
	

6	Bien	que	comportant	des	cartes	et	tableaux	de	synthèse	intéressants,	 le	résumé	
non	 technique	 est	 limité	 à	 un	 résumé	 de	 l’état	 initial	 de	 l’environnement	 et	 des	
incidences	 potentielles	 du	 plan.	 Les	 principaux	 éléments	 du	 diagnostic	 socio-

économique	et	de	l’explication	des	choix	retenus	ne	sont	ainsi	pas	repris.	Le	résumé	non	technique	ne	
permet	donc	pas	un	accès	pédagogique	et	synthétique	à	l’ensemble	du	dossier.			
La	 MRAe	 rappelle	 qu’il	 s’agit	 pourtant	 d’un	 élément	 essentiel	 de	 l’évaluation	 environnementale	
destiné	 à	 permettre	 au	 public	 de	 prendre	 connaissance,	 de	manière	 simple	 et	 lisible,	 des	 effets	 du	
projet	 sur	 l’environnement.	 Ainsi,	 le	 résumé	 non	 technique	 devrait	 être	 amélioré	 pour	 rendre	 le	
dossier	accessible	et	pourrait	être	utilement	placé	au	début	du	rapport	de	présentation.	

À	prendre	en	compte.	Un	résumé	non	technique	amendé	sera	inséré	au	dossier	
d’enquête	publique	et	viendra	remplacé	le	volet	concerné	de	l’état	initial	avant	
approbation	du	PLUi-H	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Un	nouveau	résumé	non	technique	a	effectivement	été	édité	
et	 inséré	dans	l’ensemble	des	dossiers	de	l’enquête	publique.	Les	commissaires	enquêteurs	ont	pu	
en	disposer	avant	le	début	de	l’enquête	publique.	
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7	 Le	 système	 d’indicateurs	 6	 comprend	 des	 indicateurs	 pertinents,	 mais	
exclusivement	 relatifs	 à	 l’environnement.	 Ainsi,	 il	 ne	 comprend	 aucun	 indicateur	

permettant	de	suivre	la	mise	en	œuvre	du	projet	d’accueil	démographique	et	ses	incidences.	Dès	lors,	
le	système	d’indicateurs	ne	paraît	pas	adapté	à	un	suivi	complet	et	régulier	du	PLUi.			
La	 MRAe	 recommande	 donc	 de	 le	 compléter	 par	 des	 indicateurs	 adaptés	 (par	 exemple	 :	 nombre	
d’habitants,	 nombre	 de	 logements	 construits,	 surfaces	 consommées,	 densités,	 etc.),	 en	 veillant	 à	
prévoir	une	déclinaison	par	commune	afin	de	pouvoir	analyser	d’éventuelles	disparités	territoriales.	
La	MRAe	recommande	également	de	prévoir	une	actualisation	annuelle	de	ces	indicateurs.	

À	prendre	en	compte.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Si	un	tel	«	tableau	de	bord	»	avait	existé,	 les	commissaire	
enquêteurs	auraient	apprécié	de	pouvoir	s’exprimer	sur	la	pertinences	des	indicateurs	retenus.	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Complément	de	réponse	postérieur	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	 indicateurs	 de	 suivi	 du	 PLUi-H	 sont	 intégrés	 dans	 le	 Rapport	 de	
présentation	 et	 participeront	 de	 l'évaluation	 obligatoire	 à	 6	 ans.	 Certains	

indicateurs	 seront	 suivis	 annuellement	 voire	 de	 manière	 plus	 rapprochée	 comme	 l'analyse	 de	 la	
consommation	 foncière	 qui	 a	 été	 réalisée	 par	 les	 services	 communautaires	 et	 qui	 sera	 suivie	 de	
manière	continue.	
Les	indicateurs	suivants	ont	été	sélectionnés	et	seront	précisés	dans	le	Rapport	de	présentation	pour	
assurer	le	suivi	du	projet	de	PLUi-H	:	
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Indicateurs	sélectionnés	 Sources Définition

Fréquentation	annuelle	des	établissements	thermaux	du	Grand	
Dax

CLUSTER	
THERMAL
CAGD

Nb	d'entreprises	sur	le	Grand	Dax INSEE	REE

Nb	d'emplois	au	lieu	de	travail	sur	le	Grand	Dax INSEE	REE

Les	emplois	comptabilisés	sont	ceux	du	lieu	de	travail	des	
personnes	(par	opposition	des	emplois	des	personnes	selon	leur	
lieu	de	résidence),	soitl'ag régation	des	emplois	au	lieu	de	travail	

dans	les	communes

Surfaces	commerciales CAGD
Commerces	exploitant	une	surface	de	vente	au	détail	de	plus	de	
400	m²,	et	réalisant	un	chiffre	d'affaires	hors	taxe	à	partir	de	460	
000	€,	soumis	à	la	taxe	sur	les	surfaces	commerciales	(Tascom)

Nombre	de	commerces	du	quotidien	par	pôle	secondaire,	pôle	
de	proximité,	ville	centre

INSEE	SIRENE

Le	commerce	de	quotidienneté	regroupe	les	commerces	pour	
lesquels	les	achats	des	consommateurs	sont	quotidiens,	ou	du	

moins	très	fréquents	:	commerce	alimentaire	spécialisé	
(boulangeries-pâtisseries,	boucheries-charcuteries,	poissonneries,	
commerces	de	fruits	et	légumes,	de	boissons,	de	tabac	et	autres	

commerces	de	détail	alimentaires),	alimentation	générale,	
supérettes,	éventaires	et	marchés,	traiteurs,	cafés- tabacs,	librairies,	

marchands	de	journaux,	papeteries	et	pharmacies.

Taux	de	vacance	commerciale	dans	le	centre	ville	de	Dax VILLE	DE	DAX

Surfaces	ilôts	PAC 	RPG

AGENCE	DE	
SERVICE	ET	DE	
PAIEMENT	

(ASP)

Dessin	des	îlots	culturaux	des	exploitants	agricoles	qui	déposent	
des	dossiers	de	demandes	d’aides	liées	aux	surfaces	(RPG	= 	

reg istre	parcellaire	agricole)

Capacité	d'hébergements	touristiques CDT40

Ce	fichier	contient	les	principaux	indicateurs	sur	les	capacités	des	
communes	en	hébergement	touristique	(hôtels,	campings	et	autres	
hébergements	collectifs).	Il	contient	également	la	répartition	des	
emplacements	de	campings	selon	qu'ils	sont	loués	à	l'année	ou	

offerts	à	une	clientèle	de	passage

Nombre	de	logements	autorisés	par	commune	et	par	pôle
SDES	

MINISTERE

Les	données	de	Sitadel2	proviennent	des	formulaires	de	permis	de	
construire	traités	par	les	centres	instructeurs.	Les	logements	

autorisés	sont	pris	en	compte	à	date	réelle.

Nombre	et	taux	des	résidences	principales	par	commune	et	par	
pôle

INSEE
Résidences	principales	déclarées	au	recensement	général	de	la	

population	INSEE

Nombre	de	places	en	EHPAD	

Direction	
Solidarité	

Départementa
le	

Taux	de	logements	locatifs	sociaux,	par	commune	et	par	pôle DDTM40
Ratio	Nbre	de	logts	locatifs	sociaux	SRU	/Nbre	de	résidences	

principales

Nombre	et	taux	de	logements	vacants INSEE	RP
Logements	considérés	comme	vacants	au	recensement	général	de	

la	population	INSEE	

Nombre	de	locaux	d’habitation	au	confort	médiocre DGFIP
Nombre	de	locaux	dont	ccoaff= 'H',	dnupev= '001'	et	dcapec	

commence	par	7	ou	8
Surfaces	NAF	consommées	à	vocation	résidentielle	par	

commune	et	sur	le	Grand	Dax
CAGD

Surfaces	NAF	consommées	à	vocation	économique	par	
communes	et	sur	le	Grand	Dax	

CAGD

Nombre	d'éléments	bâtis	protégés	au	titre	du	Patrimoine	bâti	
(ZPPAUP,	Monuments	inscrits,	classés,	Bâtiments	protégés	au	

titre	du	L151-19	du	CU	/	L123-1-5-7	du	CU)

CAGD
MINISTERE	DE	

LA
CULTURE

Fréquentation	du	réseau	de	transport	en	commun
TRANSLANDE

S
Fréquentation	lignes	régulières	= 	lignes	Couralin	+ 	Tramsport	à	la	

demande	+ 	navettes	g ratuites

Nombre	de	prêts	de	vélos	en	libre	service CAGD

Part	modale	des	transports	alternatifs	à	la	voiture	dans	les	
déplacements	quotidiens

INSEE
Répartition	des	actifs	occupés	de	15	ans	et	plus	selon	le	moyen	de	

transport	utilisé	pour	se	rendre	au	travail

Taux	de	motorisation	par	ménage	 INSEE
Taux	de	ménages	ayant	au	moins	un	véhicule	au	recensement	

général	de	la	population	INSEE

Nombre	et	taux	d'arrêt	de	bus	accessibles	PMR CAGD

Nombre	et	taux	de	logements	raccordables	en	FTTH ARCEP
Logements	pour	lesquels	il	existe	une	continuité	optique	entre	le	

point	de	mutualisation	et	le	point	de	branchement	optique

Surfaces	inscrites	en	zones	agricoles	(A)	dans	les	documents	
d'urbanisme

CAGD Zonages	d'urbanisme	avec	libellé	"A"	au	

Surfaces	inscrites	en	zones	naturelles	(N )	dans	les	documents	
d'urbanisme

CAGD Zonages	d'urbanisme	avec	libellé	"N"	au	

Surfaces	naturelles	protégées		dans	les	documents	d'urbanisme	
(Espaces	boisés	classés,	Eléments	paysagers	protégés	au	titre	du	
L151-19	du	CU/ex	L123-1-5-7	du	CU,	Trames	vertes	et	bleues	

principales	et	secondaires)	

CAGD

Qualité	des	cours	d'eau

AGENCE	DE	
L'EAU
ADOUR	

GARONNE

Qualité	des	ressources	en	eau	potable	
REGIE	DES	

EAUX	DE	DAX
Taux	de	conformité	des	analyses	physico-chimiques	sur	Dax

Surfaces	forestières	sur	le	Grand	Dax CAGD

Qualité	de	l'air	 ATMO
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	liste	des	indicateurs	a	été	fournie.	Néanmoins,	le	suivi	du	
nombre	d'habitants	qui	parait	important	à	la	commission	d'enquête	publique,	ne	figure	pas	dans	
cette	liste.		

	
	

8		B.	Diagnostic	socio-économique	et	analyse	de	l’état	initial	de	l’environnement	
1.	Présentation	et	structuration	du	tome	1.1	
Le	tome	1.1,	intitulé	«	Diagnostic	territorial	»,	comprend	quelques	annexes.	Celles-ci	

contiennent	des	informations	importantes,	notamment	sur	l’assainissement	et	l’habitat.			
La	 MRAe	 recommande	 donc	 d’intégrer	 ces	 éléments	 dans	 le	 corps	 du	 document	 afin	 de	 faciliter	
l’accès	à	ces	données.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Dans	 ce	 tome	 1.1,	 en	 outre,	 il	 conviendra	 de	 rectifier	 le	
sommaire,	pour	reprendre	la	pagination	et	ne	pas	oublier	l’annexe	3	qui	n’y	figure	pas.		

	
Complément	de	réponse	postérieur	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	annexes	du	Tome	1.1.	sont	réintroduites	comme	demandé	dans	le	corps	du	
Tome	1.1	Diagnostic	et	Etat	initial	de	l’environnement	:	

- 7.	Annexes	:	Annexe	1-	Tableau	récapitulatif	de	l’état	de	la	qualité	des	masses	d’eau	souterraine	et	
Tableau	récapitulatif	des	stations	d’épuration	du	territoire	dans	le	chapitre	2.	L’eau	:	une	ressource	
fragile,	mais	un	vecteur	de	développement	

- 7.	Annexes	:	Annexe	2	–	Le	Patrimoine	urbain	et	naturel	identitaire	du	Grand	Dax	avec	ses	cartes	et	
textes	dans	le	chapitre	3.	du	même	nom	

- 7.	 Annexes	:	 Annexe	 3	 –	 Analyses	 complémentaires	 au	 diagnostic	 pour	 l’habitat	 avec	 ses	 cartes,	
graphiques	et	textes	dans	le	chapitre	4.	L’habitat	:	un	cadre	de	vie	pour	tous	

	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.		

	
	

9	 Le	 paragraphe	 5.6	 s’intitule	 «	 Réseau	 cyclable	 et	 pôles	 générateurs	 de	
déplacements	 ».	 La	 MRAe	 constate	 que	 le	 contenu	 de	 ce	 chapitre	 est	
majoritairement	dédié	aux	équipements	structurants	et	aux	débits	numériques,	et	

ne	fait	aucune	mention	du	réseau	cyclable.			
La	MRAe	recommande	donc	de	modifier	le	titre	de	ce	paragraphe	en	conséquence	et	de	compléter	les	
éléments	relatifs	au	réseau	cyclable.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Il	est	surprenant	que	le	contenu	de	ce	paragraphe,	relatif	
aux	équipements	structurants	dans	l’agglomération,	n’ait	pas	fait	l’objet	d’un	titre	adapté.	

	
10	2.	Présentation	générale	du	territoire	
Aucune	des	pièces	du	dossier,	y	compris	le	résumé	non	technique,	ne	comprend	de	
présentation	synthétique	du	territoire	:	carte	de	localisation,	poids	démographique	

des	 différentes	 communes,	 historique	 administratif,	 documents	 d’urbanisme	 en	 vigueur,	 etc.	 Ces	
informations	 sont	 nécessaires	 pour	 comprendre	 la	 structuration	 du	 territoire	 et	 identifier	 les	
principales	polarités.			



E19000097/64 

	 -116- 

La	 MRAe	 recommande	 donc	 d’intégrer	 un	 court	 chapitre	 introductif	 présentant	 globalement	 le	
territoire	du	PLUi,	à	la	fois	dans	le	tome	1.1	et	dans	le	résumé	non	technique.	

	
À	prendre	en	compte.	
	 	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Les	commissaires	enquêteurs	auraient	apprécié	que	dans	
le	 préambule	 du	 rapport	 de	 présentation	 quelques	 pages	 viennent	 présenter	 la	 communauté	
d’agglomération	du	Grand-Dax	et	son	territoire.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Le	Tome	1.1	est	complété	d’un	chapitre	introductif	présentant	globalement	 le	
territoire	du	PLUi,	à	la	fois	dans	le	tome	1.1	et	dans	le	résumé	non	technique	tel	

que	demandé.	
«	Le	territoire	en	quelques	mots	:	
Situé	au	Sud	du	Département	des	Landes,	à	une	trentaine	de	kilomètres	du	littoral,	l’agglomération	du	
Grand	Dax	est	composée	de	20	communes.	Le	territoire	est	structuré	autour	du	pôle	urbain	(Dax	et	
Saint	Paul	les	Dax),	de	pôles	relais	et	de	communes	rurales.	(…)	»	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

11	3.	Habitat	
La	description	de	 l’évolution	du	parc	de	 logements	dans	 la	période	 récente	 figure	
uniquement	 en	 annexe	 du	 rapport	 de	 présentation.	 Ce	 choix	 n’est	 pas	 cohérent	

compte	 tenu	 de	 l’importance	 de	 ces	 données.	 Aussi	 la	 MRAe	 recommande	 de	 déplacer	 ces	
informations	(cf.	§B.1	ci-dessus).	Le	dossier	 indique	que	 la	moyenne	annuelle,	 sur	 la	période	2000-
2014,	est	de	555	logements	construits	par	an,	avec	une	forte	évolution	temporelle	:	1	600	logements	
construits	en	2006,	entre	300	et	400	logements	par	an	entre	2007	et	2012,	160	logements	par	an	en	
2013	et	2014.	Selon	le	dossier,	cette	évolution	est	en	grande	partie	imputable	à	la	fin	des	dispositifs	
de	défiscalisation	(2005-2007).		
La	MRAe	 relève	 le	manque	 de	 précision	 des	 données	 présentées.	 	 Elle	 recommande	 d’intégrer	 des	
données	chiffrées	détaillées,	à	l’échelle	de	l’intercommunalité	et	des	communes.	

	
À	prendre	en	compte.	
	 	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 L’absence	de	 données	 détaillées	 et	 chiffrées	 à	 l’échelle	 de	
l’intercommunalité	 pose	 un	 problème	 de	 fond	 pour	 bâtir	 une	 politique	 d’urbanisation.	 En	
conséquence	 la	 réponse	 de	 l’agglomération	 «	À	 prendre	 en	 compte	»	 est	 insuffisante.	 La	
commission	d’enquête	publique	souhaite	savoir	quelles	données	seront	intégrées	et	comment	elles	
le	seront.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	PV	de	fin	d'enquête	publique	
La	 description	 de	 l’évolution	 du	 parc	 de	 logements	 dans	 la	 période	 récente	
figurant	en	Annexe	du	du	Tome	1.1.	est	réintroduite	comme	demandé	dans	 le	

corps	du	Tome	1.1	Diagnostic	et	Etat	initial	de	l’environnement	:	
- 7.	 Annexes	:	 Annexe	 3	 –	 Analyses	 complémentaires	 au	 diagnostic	 pour	 l’habitat	 avec	 ses	 cartes,	

graphiques	et	textes	dans	le	chapitre	4.	L’habitat	:	un	cadre	de	vie	pour	tous	
L’évolution	du	parc	de	logements	est	précisée	à	l’échelle	du	Grand	Dax	et	des	20	communes.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
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communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	
	
	

12	 Le	 rapport	 présente	 par	 ailleurs	 une	 analyse	 de	 la	 vacance	 par	 commune	 et	
différencie	 la	 vacance	 conjoncturelle	 (moins	 de	 2	 ans)	 et	 la	 vacance	 structurelle	
(plus	 de	 2	 ans).	 Seules	 les	 communes	 de	Dax	 et	 Saint-Paul-lès-Dax	 présentent	 un	

taux	 de	 logements	 vacants	 égal	 ou	 supérieur	 à	 10	%	 (respectivement	 11,2	%	 et	 10%).	 Le	 dossier	
indique	que	 la	vacance	structurelle	sur	ces	communes,	qui	représente	un	tiers	de	 la	vacance	totale,	
constitue	«	le	cœur	de	cible	des	actions	de	reconquête	de	la	vacance	».	
La	MRAe	note	que	cette	thématique	de	la	vacance	des	logements	est	reprise	dans	la	carte	de	synthèse	
de	 ce	 chapitre	 mais	 que	 les	 informations	 présentées	 ne	 sont	 pas	 cohérentes	 avec	 les	 données	
précédemment	 fournies.	 Ainsi,	 le	 symbole	 «	 vacance	 résidentielle	 marquée	 »	 ne	 figure	 pas	 sur	 la	
commune	de	Dax	mais	est	présent	sur	les	communes	de	Rivière-Saas-et-Gourby	(5,4	%	de	vacance),	
Angoumé	(2,4	%	de	vacance)	et	Gourbera	(6,8%).	Les	données	2013	présentées	en	annexe	du	tome	
1.1	comportent	également	des	différences	substantielles	(Candresse	avec	une	vacance	supérieure	à	8	
%).			
Le	dossier	doit	donc	être	modifié	pour	proposer	des	données	 cohérentes	 sur	 le	parc	de	 logements	
vacants.	

	
À	prendre	en	compte.	
	 	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Les	commissaires	enquêteurs	font	le	même	constat	que	la	
MRAe	d’incohérence	entre	 les	 cartes	pages	128	et	193	et	 les	données	 chiffrées	pages	110.	 	 Il	
serait	 souhaitable	 que	 la	 communauté	 d’agglomération	 explique	 comment	 elle	 va	 prendre	 en	
compte	la	recommandation	de	la	MRAe.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Dans	le	Tome	1.1.	Diagnostic	territorial,	le	chapitre	4.	L’habitat	:	un	cadre	de	vie	
pour	 tous	 est	 détaillé	 sur	 le	 thème	 de	 la	 vacance	:	 avec	 des	 textes	

complémentaires,	 un	 tableau	 détaillant	 la	 vacance	 par	 commune	 et	 la	 carte	 sera	 reprise	 en	
conséquence	pour	être	cohérente	avec	les	constats	:		
I.4.3.k.	 Un	phénomène	de	vacance	en	nette	croissance,	et	qui	concerne	largement	la	ville	de	Dax	
(…)	Dans	la	CA	du	Grand	Dax,	la	part	des	logements	vacants	est	relativement	élevée	(9,3	%	en	2016)	et	
est	en	nette	hausse	depuis	2008.	La	vacance	est	particulièrement	élevée	au	sein	du	pôle	urbain	(11,2	%	à	
Dax,	 et	 10	 %	 à	 Saint-Paul-lès-Dax)	 qui	 se	 caractérise	 par	 la	 présence	 d’un	 parc	 plus	 ancien	 ne	
correspondant	pas	toujours	aux	attentes	actuelles	des	ménages.	(…)	
Selon	l’INSEE,	le	territoire	compte,	en	2016,	2	778	logements	vacants,	soit	8,3%	du	parc	de	logements.		
Le	nombre	de	logements	a	augmenté	de	3,2%	par	an	sur	la	dernière	période	censitaire,	soit	une	hausse	
de	400	logements	entre	2010	et	2016,	accompagnée	d’une	hausse	du	taux	de	vacance.	(…)	
	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	

13	4.	Analyse	de	l’artificialisation	et	du	potentiel	de	densification	
Le	 rapport	 de	 présentation	 expose	 la	 méthode	 utilisée	 pour	 l’analyse	 de	
l’artificialisation	et	des	capacités	de	densification.	La	représentation	des	enveloppes	

urbaines	et	du	potentiel	foncier	identifié	figure	dans	les	annexes	du	rapport	de	présentation,	qui	ne	
sont	 pas	 répertoriées	 dans	 le	 sommaire	 général	 de	 ce	 rapport.	 Il	 en	 est	 de	même	 pour	 les	 cartes	
détaillées	précisant	 celle	 des	 espaces	 consommés	 entre	2006	et	 2019.	 Celle-ci	 s’avère	 illisible,	 tant	
sur	sa	légende	que	sur	l’échelle	utilisée.			
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La	MRAe	recommande	donc	de	les	modifier	pour	faciliter	sa	lecture	et	sa	compréhension.	
	
Le	dossier	indique	que,	entre	2006	et	2018,	265	ha	d’espaces	agricoles	et	naturels	ont	été	mobilisés	
pour	l’habitat	et	158	ha	pour	les	activités	économiques	et	les	équipements.	
La	MRAe	note	que	l’analyse	menée	conduit	à	l’identification	d’un	potentiel	maximal	d’environ	91	ha	
pour	 l’habitat	 et	 12	 ha	 pour	 l’économie	 et	 les	 équipements,	 en	 intensification	 des	 zones	 urbaines	
existantes.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe.	

	

14		5.	Milieux	naturels	
L’ensemble	des	informations	fournies	dans	l’état	initial	de	l’environnement	permet	
un	niveau	de	connaissance	adapté	des	milieux	naturels	du	territoire	et	des	enjeux	

environnementaux	associés.	La	MRAe	note	toutefois	que	l’exposé	des	sites	Natura	2000	est	incomplet	
dans	 la	 mesure	 où	 il	 n’évoque	 pas	 le	 site	 des	 zones	 humides	 de	 l’arrière-dune	 de	 Marensin	
(FR7200717,	Directive	habitats),	pourtant	cité	et	étudié	dans	la	suite	du	rapport	lors	de	l’analyse	des	
incidences	du	projet	sur	les	sites	Natura	2000.			
L’analyse	 de	 l’état	 initial	 de	 l’environnement	 doit	 donc	 être	 complétée	 par	 des	 explications	 et	
cartographies	relatives	à	ce	site	Natura	2000.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe.	

	

15	6.	Eau	potable	
Malgré	un	classement	en	zone	de	 répartition	des	eaux	de	 l’ensemble	du	 territoire	
intercommunal,	le	rapport	de	présentation	fait	ressortir	une	situation	satisfaisante,	

en	quantité,	pour	la	ressource	en	eau	sur	le	territoire.	
Le	rapport	soulève	néanmoins	des	problèmes	de	qualité	de	l’eau,	en	particulier	pour	le	secteur	sud-
ouest	(Angoumé,	Siest,	Rivière-Saas-et-Gourby)	impacté	par	des	pollutions	d’origine	agricole.		
La	MRAe	recommande	d’intégrer,	dans	le	système	d’indicateurs,	un	indicateur	spécifique	relatif	à	la	
qualité	de	l’eau.	
Par	 ailleurs,	 le	 rapport	 n’explicite	 ni	 les	 volumes	 d’eau	 prélevés	 ni	 les	 références	 réglementaires	
(volumes	autorisés).			
La	 MRAe	 considère	 que	 ces	 informations	 sont	 nécessaires	 pour	 conforter	 l’assertion	 d’absence	
d’enjeux	sur	l’eau	potable	et	recommande	donc	de	compléter	le	dossier.	

	
À	prendre	en	compte	dans	la	mesure	des	données	disponibles	recueillies.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	volonté	de	prendre	en	compte	la	recommandation	de	la	MRAe	
mais	elle	exprime	son	étonnement	que	toutes	ces	données	ne	soient	pas	déjà	à	la	disposition	de	la	
communauté	d’agglomération	puisque	elles	doivent	être	disponibles	dans	les	différentes	mairies.	

	



E19000097/64 

	 -119- 

16	7.	Assainissement	
Les	données	et	explications	relatives	à	l’assainissement	collectif	font	apparaître	une	
situation	 correcte	 :	 sur	 les	 14	 stations	 d’épuration	 du	 territoire,	 seules	 deux	

arrivent	à	saturation	(Herm	et	Rivière-Saas-et-Gourby).	
Le	dossier	indique	que	des	travaux	sont	prévus	pour	ces	deux	stations	:	une	extension	pour	Herm	et	
la	résorption	des	infiltrations	parasites	pour	Rivière-Saas-et-Gourby.	
	
Les	 informations	 relatives	 à	 l’assainissement	 non	 collectif	 sont	 lacunaires.	 Le	 dossier	 ne	 permet	
d’appréhender	ni	le	nombre	d’installations	autonomes	existantes	(et	leur	répartition	spatiale),	ni	leur	
taux	de	conformité.			
La	 MRAe	 recommande	 donc	 de	 compléter	 le	 dossier	 avec	 les	 données	 des	 services	 publics	
d’assainissement	non	collectif	(SPANC).	

	
À	prendre	en	compte	dans	la	mesure	des	données	disponibles	recueillies.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe.	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 exprime	 son	 étonnement	 que	 toutes	 ces	 données	 ne	
soient	pas	déjà	à	la	disposition	de	la	communauté	d’agglomération	puisque	les	différentes	mairie	
sont	 en	 possession	 des	 informations	 SPANC,	 eut	 égard	 aux	 pouvoirs	 de	 police	 des	maires	 en	 ce	
domaine..	

	

17	8.	Risques	
Les	informations	fournies	dans	l’analyse	de	l’état	initial	de	l’environnement	sur	les	
risques	 sont	 réparties	 dans	 deux	 chapitres	 :	 le	 chapitre	 6	 pour	 la	 majorité	 des	

risques	 et	 le	 chapitre	2	pour	 les	 risques	 liés	 à	 l’eau.	 La	MRAe	 constate	que	 cela	ne	 facilite	pas	une	
appréhension	globale	des	risques,	qui	ne	bénéficient	par	ailleurs	pas	d’une	synthèse	spécifique,	sous	
forme	de	carte	ou	de	texte.	Il	ressort	du	dossier	que	les	principaux	risques	sont	le	risque	inondation,	
le	risque	feu	de	forêt	et	le	risque	lié	à	l’effondrement	de	cavités.		
La	MRAe	note	en	particulier	que	la	carte	relative	au	risque	minier	est	illisible	et	ne	peut	donc	pas	être	
exploitée.	La	MRAe	recommande	donc	d’améliorer	cette	carte	et	d’y	intégrer	les	deux	autres	carrières	
citées	dans	le	texte	adjacent.	

	
À	prendre	en	compte	dans	la	mesure	des	données	disponibles	recueillies.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Toutes	 les	 cartes	 des	 risques	 naturels	 sont	 illisibles	 et	
certaines	sans	légende.	Il	semble	nécessaire	de	créer	un	atlas	actualisable	et	utilisable.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	
PV	de	fin	d'enquête	publique	
Une	 nouvelle	 est	 insérée	 comme	 ci-

dessous.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	

18	C.	Projet	intercommunal	et	prise	en	compte	de	l’environnement	
1.	Projet	démographique	
La	 collectivité	 vise	 l’atteinte	 d’une	 population	 de	 62	 500	 habitants	 en	 2030,	 soit	

l’accueil	d’environ	5	000	habitants,	ce	qui	représente	une	croissance	annuelle	de	+0,8	%.	Pour	cela,	le	
scénario	 retenu	vise	 la	 construction	d’environ	550	 logements	par	an.	Le	dossier	 indique	que	cela	«	
s’inscrit	dans	la	lignée	des	objectifs	du	SCoT	(10	421	logements	en	18	ans,	soit	environ	570	logements	
par	 an)	 ».	 Ce	 chapitre,	 ainsi	 que	 l’analyse	 de	 la	 compatibilité	 entre	 le	 PLUi	 et	 le	 SCoT,	 occulte	
cependant	une	différence	majeure	entre	ces	deux	documents	:	la	population	cible	du	SCoT	est	de	77	
500	habitants	à	l’horizon	2030	tandis	que	celle	du	PLUi	est,	à	la	même	échéance,	de	62	500	habitants.			
La	 MRAe	 considère	 donc	 qu’il	 est	 indispensable	 d’intégrer	 des	 explications	 détaillées	 permettant	
d’une	part	de	corréler	les	hypothèses	démographiques		aux	besoins	annuels	en	logements	et	d’autre	
part	de	proposer	une	analyse	cohérente	de	l’écart	entre	les	deux	projections	démographiques	dans	le	
SCoT	et	le	PLUi.	

	
À	prendre	en	compte	dans	la	mesure	des	données	disponibles	recueillies.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 note	 que	 la	 communauté	
d’agglomération	 qui	 a	 élaboré	 le	 SCoT	 et	 le	 PLUi-H	 est	 en	 possession	 de	 toutes	 les	 données	
nécessaires	pour	proposer	une	analyse	cohérente	entre	les	projections	démographique	dans	le	
SCoT	et	le	PLUi-H.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Dans	le	Tome	1.1.	Diagnostic	territorial,	le	chapitre	4.	L’habitat	:	un	cadre	de	vie	
pour	tous	est	complété	comme	ci-dessous	afin	d’expliciter	l’écart	entre	les	deux	

projections	démographiques	dans	le	SCoT/PLH	et	le	PLUi-H	:	
(…)	Après	une	croissance	démographique	particulièrement	importante	entre	1999	et	2008	(1,5%	par	an	
en	moyenne),	 la	hausse	de	 la	population	connaît	un	ralentissement	marqué	sur	 la	dernière	période	de	
recensement,	 avec	 une	 évolution	 annuelle	 moyenne	 de	 0,5%	 entre	 2008	 et	 2016.	 En	 dépit	 de	 ce	
ralentissement,	 la	 croissance	demeure	plus	dynamique	qu’à	 l’échelle	départementale	 et	de	 la	nouvelle	
Région.	
Malgré	la	hausse	de	population	constatée,	 le	rythme	est	 inférieur	aux	projections	fixées	par	le	PLH.	En	
effet,	 celui-ci	 visait	62	000	habitants	à	horizon	2018,	avec	une	 croissance	annuelle	moyenne	de	1,8%,	
soit	un	rythme	3	fois	plus	important	que	le	rythme	actuel.	
Ce	 ralentissement	 de	 la	 croissance	 est	 à	 mettre	 en	 regard	 avec	 la	 nette	 chute	 de	 la	 construction	 de	
logements,	 depuis	2006	et	 le	 fort	pic	de	production	 (plus	de	1200	 logements	 commencés	 lors	de	 cette	
année).	Depuis	2009,	on	observe	une	forte	baisse	de	la	construction,	comprise	actuellement	entre	300	et	
400	 logements	par	an,	notamment	 liée	à	 la	baisse	de	 la	production	en	collectif	 (boostés	entre	2005	et	
2007	 par	 les	 dispositifs	 de	 défiscalisation).	 Depuis,	 la	 production	 est	 essentiellement	 portée	 par	
l’individuel.		
Pour	 les	 années	 2013	 et	 2014,	 363	 logements	 ont	 été	 commencés,	 soit	 182	 logements	 par	 an,	
correspondant	 à	 environ	 25	%	 des	 objectifs	 de	 production	 de	 logements	 par	 an	 du	 PLH	 (716).	 Entre	
2015	et	2018,	la	production	a	repris	un	peu	de	dynamisme,	avec	214	logements	produits	en	moyenne	par	
an.	(…)	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 que	 le	
complément	de	réponse	ne	correspond	pas	à	la	question	donnée.	Les	chiffres	de	la	population	
donnés	 ne	 correspondent	 pas	 au	 scénario	 contenu	 dans	 le	 SCoT	 page	 34.	 De	 plus,	 aucune	
explication	n'est	fournie	pour	justifier	le	scénario	de	550	logements	par	an.	
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19	2.	Consommation	d’espaces	naturels	et	agricoles	
Le	 projet	 de	 PLUi	 prévoit	 une	 consommation	 foncière	 de	 près	 de	 310	 ha	 pour	
l’habitat,	dont	88	ha	en	zone	d’urbanisation	future	2AU,	et	130	ha	pour	les	activités	

économiques	et	les	équipements,	dont	13	ha	en	zone	d’urbanisation	future	2AUx.	
La	 MRAe	 note	 que	 ces	 objectifs	 semblent	 constituer	 une	 inflexion	 significative	 par	 rapport	 aux	
documents	 d’urbanisme	 existants,	 avec	 une	 densité	 moyenne	 relativement	 forte	 (environ	 20	
logements/ha).	 Cependant,	 l’absence	 de	 démonstration	 relative	 aux	 besoins	 fonciers,	 qui	 devrait	
suivre	 la	 démonstration	 relative	 aux	 besoins	 en	 logements	 (cf.	 supra),	 ne	 permet	 pas	 de	 conforter	
cette	conclusion.			
Le	rapport	de	présentation	doit	donc	être	complété	par	une	restitution	de	la	démarche	d’estimation	
des	besoins	fonciers,	en	détaillant	les	étapes	et	résultats	intermédiaires	issus	de	la	méthode	globale	
exposée	dans	le	rapport.	

	
À	prendre	en	compte	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	est	en	accord	avec	la	
MRAe	et	considère	que	la	réponse	«	A	prendre	en	compte	»	manque	de	précision.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Le	 chapitre	 ci-dessus	 vient	 compléter	 le	 Rapport	 de	 présentation	:	 Tome	 1.3	
Justification	des	choix	:	

«	Justification	des	besoins	fonciers	au	regard	de	la	production	de	logements	attendue	:	
Les	besoins	fonciers	du	territoire	ont	été	estimés,	déterminés	et	répartis	de	la	manière	suivante	:	

- Le	réajustement	de	la	projection	de	croissance	démographique	:	

Après	une	croissance	démographique	particulièrement	importante	entre	1999	et	2008	(1,5%	par	an	
en	moyenne),	 la	hausse	de	la	population	a	connu	un	ralentissement	marqué	sur	la	dernière	période	
de	recensement,	avec	une	évolution	annuelle	moyenne	de	0,5%	entre	2008	et	2016.	En	dépit	de	ce	
ralentissement,	la	croissance	demeure	plus	dynamique	qu’à	l’échelle	départementale	et	de	la	nouvelle	
Région.		
Malgré	la	hausse	de	population	constatée,	le	rythme	est	inférieur	aux	projections	fixées	par	le	PLH.	En	
effet,	celui-ci	visait	62	000	habitants	à	horizon	2018,	avec	une	croissance	annuelle	moyenne	de	1,8%,	
soit	un	rythme	3	fois	plus	important	que	le	rythme	actuel.	
	
Le	rythme	de	développement	envisagé	dans	le	cadre	du	PLUi-H	a	ainsi	été	revu	afin	de	tenir	compte	
de	 l’évolution	 du	 contexte,	 moins	 favorable,	 des	 dernières	 années	 (cf.	 justification	 du	 POA).	
Néanmoins,	 si	 le	 contexte	 des	 années	 2008	 à	 2016	 a	 été	 moins	 favorable	 au	 développement	
démographique	et	résidentiel,	du	fait	de	la	crise	économique	notamment,	ces	deux	dernières	années	
les	projets	reprennent	et	de	nouveaux	ménages	s’installent	sur	le	territoire.	La	proximité	du	littoral	et	
du	 Pays	 Basque,	 dynamiques	 et	 attractifs,	 auront	 des	 impacts	 sur	 la	 croissance	 de	 l’agglomération	
dacquoise	dans	son	ensemble.	Les	prix	du	foncier	et	de	l’immobilier	y	restent	plus	abordables	que	sur	
la	côte	et	plus	adaptés	aux	profils	des	ménages	actifs	à	la	recherche	d’un	logement	en	accession.	
Le	scénario	retenu,	de	l’ordre	de	550	logements	par	an,	s’inscrit	dans	la	lignée	des	objectifs	du	SCOT	
(10	421	logements	en	18	ans,	soit	environ	570	logements	par	an).	Il	correspond	à	un	développement	
intermédiaire	 entre	 celui	 observé	 au	 cours	 de	 la	 fin	 des	 années	 2000	 -	 au	 cours	 desquelles	 le	
développement	résidentiel	était	particulièrement	dynamique	sur	le	secteur	en	lien	avec	les	dispositifs	
de	défiscalisation	(plus	de	900	logements	livrés	par	an	entre	2006	et	2010)	–	et	celui	observé	depuis.	
En	effet,	 le	Grand	Dax	a	connu	un	 fort	 ralentissement	de	sa	dynamique	de	production	depuis	2010	
avec	 la	 crise	 immobilière.	 Le	 rythme	 de	 production	 devient	 largement	 porté	 par	 la	 construction	
individuelle	et	la	croissance	démographique	chute	fortement.	Cette	production	de	550	 logements	
annuels	 devrait	 permettre	 de	 répondre	 aux	 besoins	 de	 sa	 population	 interne	 mais	 aussi	
d’assurer	l’accueil	du	flux	migratoire.	
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Ainsi,	tenant	compte	des	hypothèses	suivantes	:		
-	 diminution	de	 la	 taille	moyenne	des	ménages	 :	 environ	1,83	personne	par	ménage	à	horizon	
2030	
-	 maintien	des	taux	de	vacance	(environ	8%)	et	de	résidences	secondaires	(environ	12%)	
-	 renouvellement	de	 l’offre	de	 logements	obsolètes	sur	un	rythme	légèrement	supérieur	à	celui	
observé	récemment	–	effet	Cœur	de	Ville	(30	logements	par	an)	
Le	 territoire	 s’inscrira	 dans	 une	 croissance	 démographique	 de	 l’ordre	 de	 1%	 par	 an	 pour	
atteindre	une	population	d’environ	62	500	habitants	à	l’horizon	2030.	

	
- La	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière	 par	 rapport	 à	 la	 dernière	 décennie	 dans	 le	

respect	des	objectifs	du	SCoT	:	

Le	projet	de	PLUi-H	traduits	ses	efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	avec	:	
-	 le	 dépassement	 des	 objectifs	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière	 fixés	 par	 le	 SCoT	 :	 -
74%	 pour	 l’habitat	 (contre	 50%	 fixé	 par	 le	 DOO),	 et	 -56%	 pour	 l’Economie	 et	 l’Equipement	
(contre	-30%	fixé	par	le	DOO).	Le	SCoT	approuvé	le	29	mars	2014	a	permis	de	fixer	un	cadre	
clair	et	partagé	par	les	élus	de	la	Communauté	d’Agglomération	et	des	communes.	
-	la	réduction	à	hauteur	de	-36%	de	la	consommation	foncière	des	espaces	NAF	par	rapport	à	la	
dernière	décennie,	et	ce	malgré	la	faible	dynamique	de	cette	période	de	référence	(moins	26%	
pour	l’Habitat	et	moins	52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement).	

Le	 volume	 foncier	 envisagé	 pour	 le	 développement	 de	 l’habitat	 pris	 sur	 les	 espaces	 Naturels,	
Agricoles	et	Forestiers	(NAF)	est	de	232	ha	en	ouverture	directe	pour	la	période	2019-2030,	ainsi	
que	88.5ha	de	zones	2AU.	

	
- Le	respect	de	l’armature	territoriale	envisagée	dans	le	cadre	du	SCoT	en	s’appuyant	avant	

tout	sur	le	pôle	urbain	et	sur	les	pôles	secondaires.	
Le	SCoT	prévoit	un	développement	hiérarchisé	entre	 le	Pôle	urbain,	 les	Pôles	secondaires	et	
les	Pôles	de	proximité.	
L’essentiel	du	développement	envisagé,	que	ce	soit	sur	le	volet	logement	ou	sur	le	volet	économique,	
est	orienté	sur	les	polarités	structurantes,	Pôles	urbains	et	secondaires.	Sur	les	232	ha	envisagés	en	
développement	 résidentiel	 sur	 les	 12	 prochaines	 années	 (consommation	 d’espaces	 Naturels	
Agricoles	 et	 Forestiers),	 166	 ha	 sont	 localisés	 sur	 les	 communes	 du	 pôle	 urbain	 et	 sur	 les	 pôles	
secondaires	 (soit	 près	 de	 72%	 du	 potentiel	 de	 développement	 résidentiel,	 dont	 35%	 sur	 les	
communes	du	pôle	urbain	que	sont	Dax	et	Saint	Paul	Les	Dax).	De	la	même	façon,	on	retrouve	près	
de	93%	du	potentiel	de	développement	en	matière	d’équipements	et	de	développement	économique	
sur	ces	polarités.		

	

- L’identification	du	potentiel	de	densification	:	

Dans	 le	 respect	 de	 l’article	 L151-4	 du	 code	 de	 l’urbanisme,	 une	 analyse	 de	 la	 capacité	 de	
densification	et	de	mutation	de	l'ensemble	des	espaces	bâtis,	en	tenant	compte	des	formes	urbaines	
et	architecturales,	a	été	réalisée	et	a	permis	d’identifier	un	potentiel	 de	91	ha	pour	 l’habitat	qui	
peuvent	 être	 mobilisés	 au	 sein	 d’espaces	 déjà	 artificialisés	 et	 non	 comptabilisés	 dans	 la	
consommation	 foncière	 d’espaces	 Naturels	 Agricoles	 et	 Forestiers	 (NAF).	 Ce	 potentiel	 s’ajoute	
donc	aux	232	ha	pris	sur	les	espaces	NAF	pour	l’habitat.	
	

- La	vérification	et	l’ajustement	des	projections	en	terme	de	logements	dans	les	potentiels	
identifiés	:	

Dans	 les	 secteurs	 de	 développement	 (232	 ha)	 le	 potentiel	 de	 logements	 est	 estimé	 à	 3673	
logements.	

Dans	 les	 fonciers	 de	 densification	 au	 sein	 des	 espaces	 bâtis	 (renouvellement	 urbain,	 dents	
creuses	 et	 divisions	 foncières),	 soit	 91	 ha,	 le	 potentiel	 de	 logements	 est	 estimé	 à	 2415	
logements.	
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Le	potentiel	foncier	permet	ainsi	de	respecter	un	rythme	de	550	logements/an	environ	sur	6	ans	
soit	 un	 total	 de	 3300	 logements	 et	au-delà	afin	de	couvrir	 l’horizon	2030,	 soit	12	ans,	 selon	 les	
densités	fixées	dans	les	OAP	et	autorisées	dans	le	Règlement	écrit	pour	les	secteurs	urbains	(U).	
Voir	Tome	5.	POA,	Figure	2	 :	Déclinaison	de	 la	programmation	de	 logements	à	 l’échelle	du	POA	et	du	
PLUi-H,	page	12.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 que	 les	
explications	 données	 restent	 confuses.	 En	 retenant	 un	 rythme	 de	 550	 logements	 par	 an,	 on	
obtient	une	croissance	annuelle	de	1	006	habitants	par	ans	(avec	1,83	personnes	par	ménage).	
Cela	induit	une	population	de	12	080	habitants	supplémentaires	d'ici	2030	soit	une	population	
totale	de	70	000	habitants.	

	
	

20	 De	 plus,	 la	 MRAe	 relève	 plusieurs	 points	 susceptibles	 de	 majorer	
significativement	 la	 consommation	 projetée	 d’espaces	 naturels	 et	 agricoles,	 qui	
devraient	donc	faire	l’objet	d’explications	ou	démonstrations	spécifiques.	

Ainsi,	 la	MRAe	constate	que	 le	potentiel	 foncier	disponible	dans	 les	zones	urbaines	U	pour	 l’habitat	
est	estimé	à	91,5	ha	mais	que	seuls	47,6	ha	sont	comptés	comme	«	consommés	»	pendant	la	mise	en	
œuvre	 du	 PLUi	 (2019-2030).	 Aucune	 explication	 ne	 permet	 de	 comprendre	 les	 modalités	
d’estimation	de	cette	consommation	projetée.			
La	MRAe	 recommande	 donc	 de	 compléter	 le	 rapport	 de	 présentation	 avec	 des	 explications	 claires	
relatives	à	 la	mobilisation	du	foncier	disponible	au	sein	des	zones	urbaines.	À	défaut,	 la	totalité	des	
surfaces	 identifiées	 devraient	 être	 intégrées	 dans	 les	 surfaces	 mobilisées	 et	 donc	 induire	 une	
diminution	équivalente	des	surfaces	ouvertes	en	extension	urbaine.	

	
À	prendre	en	compte		
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe	mais	ils	s’étonnent	qu’aucune	précision	ne	vienne	expliciter	cette	prise	en	compte.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Une	confusion	est	faite	entre		
- les	91.5	ha	de	potentiel	constructible	pour	l’habitat	au	sein	de	l’enveloppe	

bâtie,	 au	 titre	 du	 L151-4	 du	 code	 de	 l’urbanisme,	 et	 qui	 ne	 sont	 pas	 comptabilisés	 comme	
consommation	foncière	d’espaces	Naturels	Agricoles	et	Forestiers	(NAF),	
et	

- les	 47.6	 ha	 de	 potentiel	 constructible	 au	 sein	 des	 zones	U	qui	 sont,	 eux,	 comptabilisés	 comme	
consommation	d’espaces	NAF.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

21	Par	ailleurs,	 la	MRAe	note	que	 les	surfaces	d’urbanisation	 future	 (2AU,	2AUx,	
2AUg),	 d’une	 superficie	 totale	 de	 101,5	 ha,	 ne	 sont	 pas	 comptabilisées	 dans	 les	
surfaces	 consommées	 entre	 2019	 et	 2030.	 	 La	 MRAe	 note	 en	 particulier	 que	 la	

consommation	d’espaces	 entre	 2019	 et	 2030	n’est	 inférieure	 à	 celle	 de	 la	 période	 2006-2018	qu’à	
condition	d’exclure	les	zones	2AU,	pour	l’habitat	et	pour	les	activités	économiques.	
Bien	que	ces	surfaces	2AU	nécessitent	une	procédure	équivalente	à	une	révision	pour	être	ouvertes	à	
l’urbanisation31,	 leur	 inscription	 dans	 le	 règlement	 graphique	 révèle	 une	 volonté	 d’ouverture	 à	
l’urbanisation	 d’ici	 2030,	 et	 donc	 une	 participation	 active	 à	 l’atteinte	 des	 objectifs	 du	 projet	 de	
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territoire.	Comme	précisé	dans	le	règlement	écrit,	cette	ouverture	à	l’urbanisation	pourrait	en	effet	se	
faire	sans	passer	par	une	révision	générale	(révision	à	modalités	simplifiées,	déclaration	de	projet)	et	
donc	 sans	 évolution	 du	 projet	 d’aménagement	 et	 de	 développement	 durables	 (PADD).	 	 Ainsi,	 le	
rapport	 devrait	 expliquer	 en	 quoi	 ces	 zones	 ouvertes	 à	 l’urbanisation	 participent	 à	 l’atteinte	 des	
objectifs	 du	 PADD	 et	 restent	 cohérentes	 avec	 une	 volonté	 de	 diminution	 de	 la	 consommation	
d’espaces	naturels	et	agricoles.		
À	 défaut,	 la	 MRAe	 recommande	 de	 retirer	 ces	 zones	 ou	 de	 conditionner	 leur	 ouverture	 à	
l’urbanisation	à	une	révision	générale	du	PLUi.	

À	 prendre	 en	 compte.	 Comme	 indiqué	 page	 31	 du	 tome	 1.3	 Justification	 des	
choix	«		Les	zones	2AU	envisagées	dans	le	cadre	du	projet	de	PLUi-H	sont	des	
zones	 en	 réserve	 d’urbanisation	 qui	 visent	 surtout	 à	 programmer	 le	

développement	sur	le	moyen	et	long	terme.	Ce	classement	permet	notamment	aux	collectivités	d’user	
du	 droit	 de	 préemption	 urbain	 pour	 préparer	 l’aménagement	 à	 plus	 long	 terme.	 Elles	 ne	 sont	 pas	
comptabilisées	dans	les	surfaces	mobilisables	à	l’horizon	2030	dans	la	mesure	où	elles	sont	soumises	
à	révision	du	document	d’urbanisme	pour	leur	ouverture	à	l’urbanisation.	
Le	 souhait	 de	 la	 collectivité	 est	 d’engager	 à	 terme	 une	 stratégie	 foncière	 lisible	 	 envers	 les	
propriétaires	 fonciers	 et	 les	 concessionnaires.	 Le	 classement	 en	 zone	 2AU	 permet	 de	maîtriser	 les	
valeurs	foncières,	le	phasage	et	la	qualité	des	opérations	d’aménagement.	Ce	qui	justifie	le	volume	des	
secteurs	proposés	en	2AU.	»	
L’Agglomération	 a	 fait	 un	 effort	 conséquent	 à	 travers	 la	 réduction	 de	 36%	 de	 la	 consommation	
foncière	et	le	déclassement	de	700	hectares	de	zones	constructibles	en	zones	N	ou	A.	Pour	répondre	
toutefois,	aux	attendus	le	PLUi-H	conditionner	l’ouverture	des	zones	2AU	à	une	révision	du	document	
d’urbanisme	en	retirant	la	mention	de	déclaration	de	projet	indiquée	dans	le	règlement	écrit	chapitre	
1.1.2.2	zone	2AU	page	18.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	 	En	renonçant	à	la	notion	de	déclaration	de	projet	pour	en	
revenir	à	l’ouverture	des	zones	2AU	par	une	révision	du	PLUi-H,	la	communauté	d’agglomération	
répond	à	l’objection	formulée	par	la	MRAe.	

	

22	3.	Projet	de	golf	sur	Dax,	Oeyreluy	et	Tercis-les-Bains	
Le	 projet	 de	 PLUi	 comporte	 un	 projet	 de	 complexe	 golfique	 qui	 concerne	 les	
communes	 de	 Dax,	 Oeyreluy	 et	 Tercis-les-Bains.	 Cet	 ensemble	 comporte	 un	

parcours	de	18	trous,	ainsi	que	les	équipements	associés	(clubhouse	notamment),	des	commerces	et	
des	 lotissements.	 L’ensemble	 des	 parcelles	 urbaines	 ou	 à	 urbaniser	 (zones	 1AUg,	 1AUgarch,	 2AUg,	
2AUgarch)	concernées	par	ce	projet	représentent	près	de	60	ha.	Les	parcours	de	golf	sont	zonés	en	
zone	naturelle	spécifique	NLg,	d’une	surface	proche	de	42	ha.	
L’ensemble	du	 secteur	 relatif	 à	 ce	projet	 fait	 l’objet	d’une	unique	orientation	d’aménagement	et	de	
programmation	 (OAP),	 qui	 permet	 donc	 une	 appréhension	 globale	 des	 aménagements	 du	 site.	 La	
MRAe	constate	néanmoins	que	le	rapport	de	présentation	comprend	des	informations	plus	morcelées	
:	la	partie	justification	des	choix	ne	fait	que	de	rares	mentions	de	ce	projet,	la	présentation	de	la	partie	
évaluation	 environnementale	 ne	 permet	 pas	 d’appréhender	 facilement	 le	 lien	 entre	 les	 zones	
présentées	et	l’ensemble	du	secteur	du	golf,	ni	la	complétude	des	informations,	même	si	les	secteurs	
présentés	semblent	couvrir	l’intégralité	du	périmètre.		
La	MRAe	note	par	ailleurs	que	la	plupart	des	fiches	décrivant	les	enjeux	relatifs	à	ces	secteurs	ne	font	
aucune	mention	explicite	du	projet	de	golf.	
La	MRAe	relève	que	les	dossiers	de	révision	simplifiée	des	PLU	de	Tercis-les-Bains,	Dax	et	Oeyreluy,	
qui	visaient	à	intégrer	dans	ce	document	les	évolutions	du	projet	de	golf	et	ont	fait	l’objet	d’un	avis	de	
l’Autorité	 environnementale	 en	 2015,	 comprennent	 des	 informations	 beaucoup	plus	 détaillées	 que	
celles	restituées	dans	le	dossier	de	PLUi.	
Le	projet	de	golf	représente	un	projet	d’aménagement	structurant	pour	 le	territoire.	 Il	est	 implanté	
sur	 des	 secteurs	 présentant	 potentiellement	 des	 enjeux	 forts	 (boisements,	 cours	 d’eau,	
promontoires).			
La	 MRAe	 recommande	 donc	 de	 compléter	 le	 rapport	 en	 présentant	 de	 manière	 plus	 complète	 le	
projet	et	son	état	d’avancement.	Elle	recommande	par	ailleurs	d’intégrer	une	restitution	globale	des	
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enjeux	 environnementaux,	 afin	 notamment	 de	 faciliter	 la	 compréhension	 de	 l’OAP	 proposée,	 en	
mobilisant	par	exemple	les	données	issues	de	procédures	précédentes	relatives	à	ce	projet	de	golf.	

A	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Les	commissaires	enquêteurs	ont	demandé	à	être	informés	
des	tenants	et	aboutissants	du	projet	golf	et	ont	souhaité	que	soit	organisée	une	réunion	avec	les	
responsables	de	ce	projet.	Cette	réunion	s’est	tenue	le	lundi	21	octobre	2019	dans	les	locaux	de	la	
communauté	d’agglomération.	
Au	cours	de	cette	réunion,	les	responsables	de	la	société	SOBRIM,	aménageur	retenu	pour	le	projet	
de	 golf,	 ont	 présenté	 l’ensemble	 du	 projet	 :	 le	 parcours	 et	 ses	 équipements,	 les	 opérations	
d’urbanisation	contigües	et	les	espaces	de	loisir	associés.	
Cette	présentation	a	répondu	aux	souhaits	d’information	de	la	commission	d’enquête	publique.	À	
l’issue	 de	 celle-ci	 les	 responsables	 de	 la	 société	 SOBRIM	 ont	 fait	 parvenir	 au	 commissaires	
enquêteurs	une	copie	des	documents	présentés,	avec	 la	précision	que	sans	être	revêtus	du	secret,	
ces	 informations	 devaient	 restées	 confidentielles.	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 respectent	 ce	
souhait.	
Néanmoins	la	commission	d’enquête	publique	considère,	comme	la	MRAe,	que	le	projet	relatif	au	
golf	est	insuffisamment	renseigné	dans	le	dossier	de	PLUi-H.	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 aurait	 notamment	 souhaité	 disposer	 des	 avis	 de	 la	 MRAe	
concernant	les	révision	simplifiées	des	PLU	de	Dax	Oeyreluy	et	Tercis-les-Bains.		

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
L'étude	 d'impact	 du	 projet	 initial	 qui	 a	 permis	 de	 structurer	 les	 dossiers	 de	
Révisions	 simplifiées	 des	PLU	de	Dax,	Oeyreluy	 et	Tercis	 approuvées	 en	2016	

n'est	 plus	 d'actualité	 en	 raison	 de	 l’évolution	 du	 projet	 qui	 a	 pris	 en	 compte	 de	 nouvelles	 études	
environnementales,	archéologiques	et	topographiques.	Ces	éléments	ont	été	transmis	tardivement	et	
n’ont	pas	été	pleinement	valorisées	dans	le	PLUi-H.	
Un	chapitre	dédié	au	projet	de	golf	 est	 conforté	en	conséquence	dans	 le	Rapport	de	présentation,	 à	
l’appui	 des	 études	 préalables	 actualisées,	 notamment	 environnementales,	 remises	 par	 la	 Cabinet	
d’études	 IDE	Environnement.	 L’OAP	 est	 également	 complétée	 de	 la	 justification	 des	 enjeux	 traduits	
dans	le	schéma	d’aménagement.	
La	complexité	du	projet	justifie	l’association	des	services	compétents	de	l’Etat	et	des	partenaires	telles	
que	 la	CLE	 (demande	du	SAGE	Adour	Aval)	 aux	prochaines	étapes	de	mise	en	œuvre	du	projet	 afin	
d’éclairer	le	parti	d’aménagement	et	les	compensations	mises	en	œuvre.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

23	4.	Restitution	de	l’évaluation	environnementale	
La	 méthode	 utilisée	 pour	 mener	 l’évaluation	 environnementale	 du	 PLUi	 est	
clairement	 décrite	 en	 préambule	 du	 tome	 1.4	 du	 rapport	 de	 présentation.	 Elle	

comprend	une	 carte	 relative	aux	 sensibilités	 environnementales	des	 secteurs	de	projet.	Cette	 carte	
s’avère	difficilement	lisible	et	peu	exploitable.			
La	MRAe	recommande	de	la	reprendre	pour	faciliter	son	utilisation	et	de	la	compléter	avec	un	tableau	
répertoriant,	par	commune,	les	secteurs	de	projet	et	leur	niveau	de	sensibilité	environnementale,	tel	
qu’évalué	au	cours	des	études	menées.	

	
A	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 	 La	commission	d’enquête	publique	considère	que	 la	reprise	de	
cette	carte	est	indispensable.	
D’une	façon	générale,	toutes	les	cartes	figurant	des	pages	34	à	63	sont	illisibles	et	inexploitables.	
Leur	taille	et	l’absence	de	données	indispensables	telles	que	les	limites	communales,	les	cours	d’eau	et	les	
axes	routiers	les	plus	importants,	etc.	
Là	encore,	il	serait	soutable	d’éditer	un	atlas.	
	

Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Comme	 demandé,	 la	 carte	 relative	 aux	 sensibilités	 environnementales	 des	
secteurs	de	projet	est	reprise	pour	améliorer	sa	lisibilité	et	sa	compréhension.	

La	 carte	 est	 complétée	d’un	Tableau	de	 synthèse	 sur	 les	 sensibilités	 environnementales	 identifiées	
dans	les	secteurs.	Ces	éléments	sont	repris	dans	les	OAP	pour	assurer	leur	prise	en	compte..	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	
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24	 La	MRAe	constate	par	ailleurs	que	 la	 restitution	des	analyses	détaillées	par	
secteur	de	projet	s’opère	par	 thématique	 :	 zones	à	 fort	 intérêt	écologique,	zones	
concernées	par	des	zonages	de	protection	de	la	biodiversité,	zones	concernées	par	

la	trame	verte	et	bleue,	zones	concernées	par	les	zones	humides,	etc.	Ce	mode	de	classement	induit	
des	redondances	et	donc	la	description	d’un	même	secteur	à	plusieurs	reprises.	
La	MRAe	recommande	donc	d’adopter	une	présentation	par	secteur,	avec	une	synthèse	globale	par	
thématique.	

À	 prendre	 en	 compte	 partiellement.	 Une	 synthèse	 globale	 par	 thématique	
pourra	 être	 réalisée	 mais	 la	 reprise	 de	 l’ensemble	 de	 la	 présentation	 sur	
plusieurs	centaines	de	pages	demande	un	travail	important	qui	semble	excessif	

au	 regard	 de	 sa	 plus	 value.	 La	 synthèse	 fournira	 néanmoins	 une	 présentation	 thématique	 comme	
demandé.	
	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 	 La	commission	d’enquête	publique	considère	que	 le	document	
dans	sa	configuration	actuelle	est	difficile	à	appréhender.	Elle	pense,	comme	la	MRAe,	qu’un	classement	
par	secteur	améliorerait	considérablement	sa	lisibilité.	
Pour	chaque	secteur,	devraient	apparaitre	le	nom	des	secteurs,	leurs	surfaces,		les	enjeux	thématiques	et	
les	actions	mise	en	œuvre	pour	supprimer,	réduire	ou	compenser	les	incidences	du	PLUi-H.	
Ce	classement	par	secteur	permettrait	de	mettre	en	cohérence	l’identification	de	ces	secteurs	avec	ceux	
faisant	l’objet	du	document	6	:	Orientation	d’aménagement	et	de	programmation.	
Il	ne	semble	pas,	alors,	nécessaire	de	devoir	effectuer	une	synthèse	globale	par	thématique.	Et	de	ce	fait,	
il	ne	semble	pas	que	ce	travail	doive	être	important	et	excessif.	
	

Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
À	 prendre	 en	 compte	 partiellement.	 Une	 synthèse	 globale	 par	 thématique	
pourra	 être	 réalisée	 mais	 la	 reprise	 de	 l'ensemble	 de	 la	 présentation	 sur	

plusieurs	centaines	de	pages	demande	un	travail	important	qui	semble	excessif	au	regard	de	sa	plus	
value.	La	synthèse	fournira	néanmoins	une	présentation	thématique	comme	demandé.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

25	 Plus	 globalement,	 le	 contenu	 et	 la	 présentation	 de	 cette	 partie	 du	 tome	 1.4	
devraient	être	harmonisés	:	ajout	systématique	du	nom	des	secteurs,	en	cohérence	

avec	 le	 nom	 utilisé	 dans	 les	 orientations	 d’aménagement	 et	 de	 programmation	 (OAP),	 ajout	 des	
surfaces	des	secteurs,	sommaire	détaillé	général	ou	a	minima		par	thématique,	etc.	
	

À	prendre	en	compte	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	cf	avis	de	la	commission	d’enquête	à	la	question	précédente.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Ce	chapitre	est	 revu	avec	 la	mise	à	 jour	du	nom	des	secteurs	utilisés	dans	 les	
OAP	:	

Angoumé-Village	(OAP	1.1)	
Bénesse	les	Dax	–	village	(OAP	2.1)	
Candresse	–	village	(OAP	3.1)	 	
Dax	–	route	de	Saubagnacq	(1)	(OAP	4.1)	
Dax	–	Porte	Sud	(OAP	4.5)	
Dax	–	Meysonet	(OAP	4.2)	
Dax	–	Rue	des	chasseurs	(OAP	4.2U)	
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Dax	–	route	de	Saubagnacq	(2)	(OAP	4.3)	
Dax	–	Roland	Garros	(OAP	4.1U)	
Dax	–	Semin	(OAP	4.4)	
Dax	–	Rue	de	Pébaste	(OAP	4.6)	
Gourbera	–	village	(OAP	5.1)	
Herm	–	village	(OAP	6.1)	
Heugas	–	village	partie	Sud	(OAP	7.1)	
Heugas	–	village	partie	Nord	(OAP	7.2)	
Heugas	–	village	partie	Est	(OAP	7.3)	 	
Mees	–	avenue	Despax	(OAP	8.1)	
Mees	–	route	de	Patesse	(OAP	8.2)	
Mees	–	SOFOCO	(OAP	8.3)	
Narrosse	–	village	1	(OAP	9.1)	
Narrosse	–	village	2	(OAP	9.2)	
Narrosse	–	village	3	(OAP	9.3)	
Oeyreluy	–	Hardy	(OAP	10.1)	
Oeyreluy	–	village	(OAP	10.2)	 	
Rivière	Saas	et	Gourby	–	village	ouest	(OAP	11.1)	
Rivière	Saas	et	Gourby	–	village	partie	Est	(OAP	11.1U)	
Saint	Pandelon	–	Lartigue	(OAP	12.1)	
Saint	Pandelon	–	village	(OAP	12.2)	
Saint	Vincent	de	Paul	–	Buglose	(OAP	14.1)	
Saint	Vincent	de	Paul	–	village	(OAP	14.2)	
Saint	Paul	les	Dax	–	Route	de	Lestrilles	(OAP	13.1)	
Saint	Paul	Les	Dax	–	Avenue	Pierre	Benoit	(OAP	13.1U)	
Saint	Paul	les	Dax	–	Béliot	(OAP	13.2)	
Saint	Paul	Les	Dax	–	Petit	Tallebay	(OAP	13.4)	
Saint	Paul	les	Dax	–	Liberté	(OAP	13.5)	
Saint	Paul	les	Dax	–	Dustey	(OAP	13.6)	
Saint	Paul	les	Dax	–	rue	des	Mésanges	(OAP	13.2U)	
Saint	Paul	les	Dax	–	Chemin	d’Anguiaou	(OAP	13.8)	
Saint	Paul	les	Dax	–	Agralia	(OAP	13.9)	
Saugnac	et	Cambran	–	village	1	(OAP	15.1	A	&	B)	
Saugnac	et	Cambran	–	village	2	(OAP	15.2)	
Seyresse	–	rue	de	Pomes	(OAP	16.1)	
Seyresse	–	village	(OAP	16.2)	
Siest	–	village	(OAP	17.1)	
Tercis	les	Bains	–	village	(OAP	18.1)	
Tercis	les	Bains	–	route	du	Tartas	(OAP	18.2)	 	
Téthieu	–	village	1	(OAP	19.1)	
Téthieu	–	village	2	(OAP	19.2)	
Yzosse	–	village	(OAP	20.1)	
Dax	/	Oeyreluy	/	Tercis	les	Bains	–	Le	golf	(1/2/3)	
OAP	sectorielles	à	vocation	économiques	–	Mees	(OAP	8.2X)	
OAP	sectorielles	à	vocation	économiques	–	Narrosse	(OAP	9.1X)	
OAP	sectorielles	à	vocation	économiques	–	Saugnac	et	Cambran	(OAP	15.1X)	
OAP	sectorielles	à	vocation	économiques	–	Saint	Paul	les	Dax	(OAP	13.1X)	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

26	 La	MRAe	note	que	 les	 informations	présentées	dans	 le	tome	1.4	sont	parfois	
incohérentes.	 Ainsi	 par	 exemple,	 l’analyse	 relative	 au	 secteur	 Saint-Paul-les-Dax	 /	

Tallebay	indique	que	ce	secteur	est	en	AU	Habitat	et	propose	une	OAP	sectorielle.	L’analyse	ultérieure	
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de	ce	secteur	dans	les	fiches	thématiques	indique	que	ce	secteur	est	classé	en	zone	naturelle	N,	ce	que	
confirme	 l’examen	 du	 règlement	 graphique.	 Il	 en	 est	 de	 même	 pour	 le	 secteur	 Benesse-lès-Dax	 /	
centre-bourg	présenté	également	dans	les	exemples	et	dans	les	fiches	sectorielles.			
La	MRAe	recommande	de	supprimer	 les	premières	 fiches	«	exemple	»	relatives	à	ces	secteurs	pour	
éviter	ces	incohérences.	

À	prendre	en	compte	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Les	 commissaires	 enquêteurs	 donnent	 acte	 à	 la	
communauté	 d’agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 prendre	 en	 compte	 la	 recommandation	 de	 la	
MRAe.	

	
	
	

27	 L’analyse	 des	 incidences	 du	 projet	 de	 PLUi	 sur	 les	 sites	Natura	 2000	 est	 peu	
précise.	Le	rapport	indique	ainsi	que	les	emprises	concernées	sont	majoritairement	
classées	en	zones	naturelles	N	et	agricoles	A,	sans	détailler	systématiquement	les	«	

autres	parcelles	»	et	leur	occupation	actuelle.		Il	n’est	ainsi	pas	possible	d’appréhender	les	incidences	
potentielles	du	projet	sur	les	sites	Natura	2000.	Le	dossier	doit	donc	être	complété.	
	

	
À	prendre	en	compte.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 réponse	 «	À	 prendre	 en	 compte	»	 est	 notoirement	
insuffisante.	La	commission	d’enquête	publique	a	déjà	constaté	que	les	limites	des	zones	Natura	
2000	 n’apparaissent	 pas	 sur	 les	 plans	 du	 règlement	 graphique.	 Il	 est	 donc	 impossible	 de	
constater	quelles	sont	 les	parcelles	non	agricoles	et	non	naturelles	qui	sont	comprises	dans	le	
périmètre	de	ces	zones	Natura	2000.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	autres	secteurs	sont	soumis	à	OAP.	
Les	 OAP	 sont	 renforcées	 et	 détaillées	 en	 faisant	 apparaître	 dans	 les	 schémas	

d’aménagement	 les	enjeux	paysagers,	environnementaux	 (Natura	2000,	TVB,	L151-19	du	CU,	EBC),	
risques	et	patrimoniaux	(Périmètres	Monuments	Historiques,	L151-19	du	CU).	
Exemple	OAP	4.3	:	
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OAP	4.3	version	arrêt.	

	
OAP	4.3	version	approbation	

	
Exemple	OAP	3.1	:	
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Un	 chapitre	dans	 le	 volet	 écrit	 des	OAP	vient	 également	 conforter	 l’enjeux	de	prise	 en	 compte	des	
enjeux	environnementaux	:	
Enjeux	environnementaux	spécifiques	:	
Ce	secteur	est	concerné	par	une	zone	humide	qui	doit	être	prise	en	compte.	L’aménagement	de	la	zone	
humide	 devra	 être	 éviter,	 en	 cas	 d’impossibilité,	 une	 compensation	 devra	 être	 envisagée.	 Le	 permis	
d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 cette	 problématique,	 dans	 le	 cadre	 d’une	 évaluation	
environnementale	fine.	Un	diagnostic	précis	des	zones	humides	devra	être	réalisé.	
(OAP	13.5)	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	

28	5.	Prise	en	compte	des	enjeux	environnementaux	
La	MRAe	relève	que	des	enjeux	environnementaux	forts	ont	été	insuffisamment	pris	
en	compte	pour	certains	secteurs,	détaillés	ci-dessous.	

•	a.	Saint-Paul-lès-Dax	/	Céros	et	Rue	des	mésanges	
Ces	deux	secteurs	sont	entièrement	situés	dans	le	site	Natura	2000	des	Barthes	de	l’Adour.	Selon	le	
rapport	de	présentation,	une	seule	de	ces	deux	zones	a	 fait	 l’objet	d’une	 investigation	 terrain,	 sans	
toutefois	 que	 le	 dossier	 n’indique	 explicitement	 laquelle.	 De	 fait,	 aucune	 des	 deux	 analyses	
sectorielles	 ne	 comprend	 de	 restitution	 très	 détaillée	 d’une	 visite	 terrain	 «	 avifaune	 ».	 La	 fiche	
relative	 au	 secteur	 Céros	 est	 un	 peu	moins	 imprécise	mais	 reste	 peu	 explicite.	 L’assertion	 «	 nous	
retiendrons	simplement	la	présence	de	zones	arborées	accueillant	potentiellement	quelques	oiseaux	
nicheurs	 »	ne	 cite	 ainsi	 aucune	espèce	d’oiseaux	nicheurs,	 et	ne	 localise	pas	précisément	 les	 zones	
arborées	 concernées,	 et	 ne	 permet	 donc	 pas	 de	 faire	 un	 lien	 éventuel	 avec	 les	 43	 espèces	
déterminantes	du	site	Natura	2000.	
De	plus,	pour	le	secteur	Rue	des	mésanges,	la	fiche	sectorielle	indique	une	suspicion	de	zone	humide	
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sur	 près	 de	 50	%	 de	 la	 surface	 du	 site.	 La	 MRAe	 note	 que	 cet	 enjeu	 environnemental	 n’a	 généré	
aucune	préservation,	que	ce	soit	par	le	règlement	ou	par	l’OAP	sectorielle	(cf.	illustration	ci-dessous).	
Saint-Paul-lès-Dax	Rue	des	Mésanges	–	Diagnostic	zone	humide	et	extrait	de	l’OAP	(source	:	dossier)	
Pour	 les	deux	secteurs	ouverts	à	 l’urbanisation	en	site	Natura	2000	sur	 la	commune	de	Saint-Paul-
lès-Dax,	la	MRAe	note	que	les	éléments	présentés	ne	sont	pas	proportionnés	aux	enjeux,	notamment	
en	l’absence	de	diagnostic	précis	de	l’avifaune	et	des	zones	humides.	De	plus,	le	dossier	ne	présente	
aucune	démarche	de	recherche	d’évitement	de	l’urbanisation	sur	ces	secteurs	à	enjeux,	en	présentant	
par	 exemple	 des	 sites	 alternatifs	 étudiés	 mais	 non	 retenus.	 	 L’évaluation	 environnementale	 et	
l’évaluation	des	incidences	Natura	2000	sont	donc	notoirement	insuffisantes	pour	ces	deux	secteurs.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Il	 y	 a	 une	 erreur	 dans	 l’identification	 des	 deux	 zones	
concernée	par	l’observation	de	la	MRAe.	Il	s’agit	en	fait	de	l’OAP	n°	131	«	Route	de	l’Estrilles	»	
(au	lieu	de	Céros)	et	de	l’OAP	n°138	«	Chemin	d’Anguiaou	»	(au	lieu	de	rue	des	Mésanges).		
L’état	actuel	du	dossier	ne	permet	pas	de	confirmer	la	situation	exacte	de	ces	secteurs.	
En	 tout	 été	 de	 cause	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 ,	 s’agissant	 de	 zones	
sensibles,	une	réponse	vague	comme	«	À	prendre	en	compte	»	est	insuffisante.		
Le	 dossier	 devra	 clairement	 faire	 apparaître	 le	 résultat	 de	 la	 démarche	 éviter,	 réduire	 et	
compenser.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Voir	Réponse	apportée	à	l’observation	précédente.	
Le	Rapport	de	présentation	est	précisé	sur	les	évaluations	environnementales	et	

l’évaluation	des	incidences	Natura	2000.	
Toutefois,	à	l’échelle	d’un	document	de	planification	tel	qu’un	PLUi,	les	inventaires	n’ont	pas	vocation	
à	être	du	niveau	de	précision	de	ceux	relatifs	aux	phases	opérationnelles	mises	en	œuvre	dans	le	cadre	
des	Permis	d’aménager.	
Afin	d’assurer	 leur	prise	en	compte	dans	 les	OAP,	destinés	à	éclarier	 les	aménageurs	et	promoteurs	
sur	les	enjeux	de	chaque	secteur,	les	schémas	et	le	volet	écrit	sont	précisés.	
Les	 OAP	 sont	 renforcées	 et	 détaillées	 en	 faisant	 apparaître	 dans	 les	 schémas	 d’aménagement	 les	
enjeux	 paysagers,	 environnementaux	 (Natura	 2000,	 TVB,	 L151-19	 du	 CU,	 EBC),	 risques	 et	
patrimoniaux	(Périmètres	Monuments	Historiques,	L151-19	du	CU).	
Un	 chapitre	 dans	 le	 volet	 écrit	 des	 OAP	 vient	 également	 conforter	 l’enjeux	 de	 prise	 en	 compte	 des	
enjeux	environnementaux.	
Secteur	Céros	:	OAP	13.1	rue	de	Lestrilles	:	
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Le	Zone	humide	est	identifiée	et	le	volet	écrit	y	fait	référence	dans	le	nouveau	chapitre	qui	a	été	inséré	
dans	la	version	approbation	:	
Enjeux	environnementaux	spécifiques	
Ce	secteur	est	concerné	par	une	zone	humide	qui	doit	être	prise	en	compte.	L’aménagement	de	 la	zone	
humide	 devra	 être	 éviter,	 en	 cas	 d’impossibilité,	 une	 compensation	 devra	 être	 envisagée.	 Le	 permis	
d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 cette	 problématique,	 dans	 le	 cadre	 d’une	 évaluation	
environnementale	fine.	
	
Pour	ce	qui	est	du	secteur	«	rue	des	mésanges	»,	il	est	fait	confusion	avec	le	secteur	chemin	d’Angiaou	
come	l’indique	l’image	extraite	de	l’avis	de	la	MRAE	:	

	
OAP	13.8	chemin	d’Angiaou	dans	sa	version	approbation	:	
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Enjeux	environnementaux	spécifiques	
Ce	 secteur	est	 concerné	par	une	zone	humide	et	un	 site	natura	2000	qui	doivent	être	prise	en	compte.	
L’aménagement	de	la	zone	humide	devra	être	évité,	en	cas	d’impossibilité,	une	compensation	devra	être	
envisagée.	 Le	 permis	 d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 des	 enjeux	 identifiés,	 dans	 le	 cadre	 d’une	
évaluation	 environnementale	 fine.	 La	partie	Ouest,	 hors	 périmètre,	 est	 préservée	 dans	 ses	 fonctions	 de	
réservoir	et	de	corridor	de	biodiversité	à	travers	un	classement	en	zone	naturel	N.	
	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

29	•	b.	Dax	/	Route	de	Saubagnacq	
L’analyse	 de	 ce	 secteur	montre	 la	 présence	 d’une	 zone	 humide	 potentielle	 sur	 la	
partie	 nord	 de	 la	 zone.	 L’OAP	 sectorielle	 (cf.	 illustration	 ci-dessous)	 n’intègre	

aucune	protection	de	la	zone	humide.		Cet	enjeu	est	donc	insuffisamment	pris	en	compte.	
La	MRAe	note	de	plus	que	cette	analyse	indique	la	présente	d’une	zone	2AU	accolée	à	ce	secteur,	qui	
semble	avoir	été	supprimée	dans	le	règlement	graphique.	Le	rapport	de	présentation	doit	donc	être	
actualisé.	

À	prendre	en	compte.	La	zone	ne	sera	pas	retirée	mais	il	est	retenu	d’intègrer	
les	enjeux	environnementaux	dans	l’OAP	afin	d’assurer	leur	prise	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Il	 est	 demandé	 de	 faire	 disparaître	 de	 la	 rubrique	
«	statut	»	 de	 la	 fiche	 de	 l’AOP	 du	 rapport	 environnemental	 1.4	 la	mention	 «	et	 2AU	 accolée	 à	
droite	».	
Pour	le	reste,	la	communauté	d’agglomération	répond	bien	à	la	préoccupation	de	la	MRAe.	
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Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
La	 zone	 ne	 sera	 pas	 retirée	 mais	 il	 est	 retenu	 d'intégrer	 les	 enjeux	
environnementaux	dans	l'OAP	afin	d'assurer	leur	prise	en	compte.	

Les	 OAP	 version	 approbation	 sont	 renforcées	 et	 détaillées	 en	 faisant	 apparaître	 dans	 les	 schémas	
d’aménagement	 les	enjeux	paysagers,	environnementaux	 (Natura	2000,	TVB,	L151-19	du	CU,	EBC),	
risques	et	patrimoniaux	(Périmètres	Monuments	Historiques,	L151-19	du	CU).	
OAP	4.3	Route	de	Saubagnacq	2	:	

	
OAP	4.3	version	arrêt.	

	
OAP	4.3	version	approbation	

Enjeux	environnementaux	spécifiques	
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Ce	 secteur	 est	 concerné	par	 une	 zone	humide	qui	 doit	 être	 prise	 en	 compte.	 L’aménagement	 de	 la	
zone	 humide	 devra	 être	 éviter,	 en	 cas	 d’impossibilité,	 une	 compensation	 devra	 être	 envisagée.	 Le	
permis	 d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 cette	 problématique,	 dans	 le	 cadre	 d’une	 évaluation	
environnementale	fine.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	Toutefois,	la	demande	de	suppression	de	la	mention	
2AU	accolée	à	droite,	à	la	page	106	du	document	1.4	(OAP	4.3)	n'a	pas	été	prise	en	compte.	

	
30	•	c.	Saint-Paul-lès-Dax	/	La	Pigneraie	
Les	 analyses	 relatives	 à	 ce	 secteur	 mettent	 en	 exergue	 la	 présence	 d’une	 zone	
humide	«	en	voie	de	 régénération	»,	présentant	un	enjeu	 fort	 et	 conduisant	à	une	

proposition	de	préservation	de	 l’ensemble	des	deux	parcelles	concernées.	La	MRAe	note	qu’aucune	
explication	 dans	 le	 rapport	 ne	 permet	 de	 comprendre	 pourquoi	 ce	 site	 a	 été	 maintenu	 dans	 les	
secteurs	ouverts	à	l’urbanisation	malgré	la	présence	de	ces	enjeux	clairement	identifiés.			
La	 MRAe	 recommande	 donc	 d’envisager	 le	 retrait	 de	 cette	 zone	 ou,	 à	 défaut,	 de	 démontrer	 la	
recherche	 d’évitement	 et	 d’intégrer	 des	 mesures	 de	 réduction	 des	 incidences	 dans	 le	 parti	
d’aménager	(OAP	et	règlement	graphique).	

À	prendre	en	compte.	La	zone	ne	sera	pas	retirée	mais	 il	est	retenu	d’intégrer	
les	enjeux	environnementaux	dans	l’OAP	afin	d’assurer	leur	prise	en	compte.	

	
Avis	des	 commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	considère	que	la	communauté	
d’agglomération	doit	clairement	expliquer	 les	raisons	du	maintien	de	cet	OAP	qui	a	 toutes	 les	
apparences	d’une	extension	du	périmètre	urbain.	
Par	 ailleurs	 cette	 zone	 semble	 particulièrement	 sensible	 au	 plan	 des	 incidences	
environnementales	 (secteur	 à	 enjeux	 forts	 si	 la	 zone	 humide	 suspectée	 est	 effective).	 La	
commission	 d’enquête	 publique	 demande	 que	 la	 communauté	 d’agglomération	 entreprenne	
une	démarche	Éviter,	Réduire,	Compenser	avant	toute	décision.		

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
À	prendre	en	compte.	La	zone	ne	sera	pas	retirée	mais	il	est	retenu	d'intégrer	
les	enjeux	environnementaux	dans	l'OAP	afin	d'assurer	leur	prise	en	compte.	

	
Le	secteur	de	la	Liberté,	en	contact	avec	la	Plaine	des	sports	et	des	zones	bâties	en	continuité	du	cœur	
de	 ville	 de	 St-Paul-les-Dax,	 présente	 un	 caractère	 stratégique	 qui	 justifie	 son	 maintien	 en	 zone	
développement.		
L’OAP	version	approbation	est	reprise	et	détaillée	comme	dans	l’ensemble	du	Tome	afin	d’assurer	la	
prise	en	compte	des	enjeux	et	des	études	environnementales	complémentaires	sont	exigées	dans	le	
cadre	de	la	phase	d’instruction	des	Permis	d’aménager.	
Extrait	de	l’Avis	de	la	MRAE	:	version	arrêt	
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OAP	13.5	Liberté	:	version	approbation	:	
	

	
Enjeux	environnementaux	spécifiques	:	
Ce	secteur	est	concerné	par	une	zone	humide	qui	doit	être	prise	en	compte.	L’aménagement	de	la	zone	
humide	 devra	 être	 évité,	 en	 cas	 d’impossibilité,	 une	 compensation	 devra	 être	 envisagée.	 Le	 permis	
d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 cette	 problématique,	 dans	 le	 cadre	 d’une	 évaluation	
environnementale	fine.	Un	diagnostic	précis	des	zones	humides	devra	être	réalisé	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	
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31	d.	Mées	/	Clédon	
Ce	vaste	secteur	à	vocation	économique,	d’une	surface	de	18	ha,	comprend,	dans	sa	
partie	 sud,	 un	 cours	 d’eau	 et	 une	 zone	 humide,	 correspondant	 à	 une	 ancienne	

pinède.	L’OAP	minimaliste	de	ce	secteur	(cf.	illustration	ci-dessous),	n’intègre	aucune	préservation	de	
ces	 espaces,	 contrairement	à	 l’extrait	de	 l’OAP	proposée	dans	 le	 rapport	de	présentation.	La	MRAe	
note	de	plus	que	l’OAP	de	ce	secteur	dépasse	l’emprise	Rapport	de	présentation,	tome	1.4,	pages	67	et	
112	de	la	zone	1Aux	du	règlement	graphique	et	intègre	des	zones	naturelles	dans	la	partie	ouest,	avec	
un	libellé	«	secteur	à	dominante	d’activité	économique».		Le	dossier	doit	donc	être	mis	en	cohérence,	
en	recherchant	la	préservation	de	la	zone	humide	et	du	ruisseau	via	la	mise	en	œuvre	des	protections	
adéquates.	

	
À	prendre	en	compte		

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Cette	zone	porte	le	n°	ID	329,	424,	432,446	lieu-dit	Clédon	
dans	 le	 rapport	 environnemental,	 n°	 84	 dans	 le	 recueil	 des	 OAP	 et	 82x	 dans	 le	 règlement	
graphique.	La	commission	d’enquête	demande	que	l’identification	de	cette	zone	soit	uniformisé.	
De	 plus	 on	 constate	 que	 le	 périmètre	 de	 cette	 zone	 est	 différent	 dans	 chacun	 des	 trois	
documents.	
La	 prise	 en	 compte	 à	 laquelle	 s’engage	 la	 communauté	 de	 commune	 doit	 concerner	 et	 la	
cohérence	entre	les	documents,	et	la	protection	à	apporter	à	la	zone	humide.		

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Par	 erreur	matérielle,	 l’OAP	 n’a	 pas	 été	 actualisée	 par	 rapport	 à	 la	 version	
prenant	 en	 compte	 la	 zone	 humide	 située	 à	 l’Ouest.	 Elle	 est	 reprise	 et	

amendée	 dans	 la	 version	 approbation	 à	 l’appui	 des	 études	 préalables	 qui	 ont	 éclairées	 le	 parti	
d’aménagement	à	travers	des	mesures	d’évitement	et	un	ajustement	du	périmètre.	
Extrait	de	l’Avis	de	la	MRAE	:	version	arrêt	:	
	

	
	
Version	approbation	:	
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Enjeux	environnementaux	spécifiques	:	
Ce	secteur	est	concerné	par	une	zone	humide	qui	a	été	intégrée	dans	le	schéma	d’aménagement	et	doit	
être	prise	en	compte.	L’aménagement	de	la	zone	humide	devra	être	évité,	en	cas	d’impossibilité,	une	
compensation	 devra	 être	 envisagée.	 Le	 permis	 d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 cette	
problématique,	dans	le	cadre	d’une	évaluation	environnementale	fine.	
	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	Toutefois,	ne	pas	oublier	de	rétablir	pour	cette	OAP	
une	identification	cohérente	et	des	périmètre	identiques	dans	les	différents	documents.	

	
	

32	e.	Siest	/	Village	
Le	rapport	indique	la	présence	d’une	zone	humide	potentielle	sur	ce	secteur,	qui	ne	
semble	avoir	fait	 l’objet	d’aucune	visite	terrain.	En	l’état	des	connaissances,	 il	n’est	

donc	pas	possible	d’évaluer	précisément	 les	 incidences	de	 l’urbanisation	de	ce	secteur,	pour	 lequel	
l’OAP	ne	tient	pas	compte	de	la	zone	humide	potentielle.	La	MRAe	note	également	que	ce	secteur	est	
entièrement	 inclus	 dans	 le	 périmètre	 du	 site	 Natura	 2000	 des	 Barthes	 de	 l’Adour.	 Le	 rapport	 de	
présentation	 indique	que	 ce	 secteur	n’a	 pas	 fait	 l’objet	 d’investigation	 terrain.	 Les	 enjeux	 relatifs	 à	
l’avifaune	sont	donc	insuffisamment	décrits.	
La	 MRAe	 recommande	 donc	 de	 compléter	 le	 diagnostic	 avant	 l’ouverture	 à	 l’urbanisation	 de	 ce	
secteur,	qui	contribue	par	ailleurs	faiblement	à	la	satisfaction	des	besoins	en	logements	à	l’échelle	du	
territoire	(10	à	12	logements).	

	
À	prendre	en	compte	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	 d’	 agglomération	 de	 sa	 volonté	 de	 procéder	 aux	 études	 nécessaires	 avant	
l’ouverture	 à	 l’urbanisation	 de	 cette	 zone	 qui,	 bien	 que	 modeste	 au	 regard	 des	 besoins	 en	
logements	du	Grand-Dax,	peut	constituer	une	poche	de	pour	le	village.		
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Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Idem	que	pour	les	précédents	secteurs,	l’OAP	est	complétée	pour	répondre	aux	
attentes	 de	 la	 MRAE	 et	 vérifier	 dans	 le	 cadre	 d’une	 évaluation	

environnementale	les	enjeux	et	leur	prise	en	compte.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	

	33	f.	Dax	/	Tauzia	
Cette	 extension	 d’urbanisation,	 au	 nord	 du	 projet	 de	 golf,	 est	 classée	 en	 zone	
urbaine	UC.	Ce	classement	n’est	pas	justifié	dans	le	dossier.	Ce	secteur	ne	bénéficie	

pas	d’une	OAP	sectorielle,	certes	non	obligatoire	du	fait	du	classement	en	UC.	La	MRAe	note	toutefois	
que	 les	 préconisations	 effectuées	 dans	 l’évaluation	 environnementale	 de	 ce	 secteur,	 notamment	 la	
préservation	des	haies	permettant	un	écran	avec	la	station	d’épuration,	ne	sont	pas	intégrées	dans	le	
règlement	graphique.			
La	 MRAe	 recommande	 donc	 d’intégrer	 une	 OAP	 et/ou	 des	 protections	 réglementaires	 pour	 ce	
secteur,	en	justifiant	par	ailleurs	le	classement	en	zone	UC	de	cette	extension	d’urbanisation.	
	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Au	 delà	 des	 protections	 recommandée	 par	 la	MRAe,	 la	
commission	d’enquête	publique	suggère	que	ce	secteur	soit	retiré	de	la	zone	UC	:	
•	Ce	secteur	est	incontestablement	une	extension	urbaine.	
•	Il	est	contigu	à	la	zone	Natura	2000	
•	 Il	 contribuerait	 faiblement	 à	 la	 satisfaction	 des	 besoins	 en	 logements	 à	 l’échelle	 de	
l’agglomération.	
•	Il	est	délimité	au	sud	par	la	route	de	Saubagnac	qui	constitue	une	frontière	naturelle	
•	Etc.	
En	 ce	 qui	 concerne	 la	 zone	 2AUg	 qui	 lui	 est	 adjacente,	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 ne	
comprend	 pas	 sa	 raison	 d’être	 puisqu’elle	 est	 indépendante	 du	 l’emprise	 du	 projet	 de	 golf,	
séparée	de	celle-ci	par	une	zone	A	et	une	zone	N.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Ce	 secteur	 bénéficie	 d’un	 projet	 urbain	 avancé	 et	 compte	 tenu	 de	 sa	 faible	
dimension	les	règles	de	la	zone	UC	permettent	d’encadrer	son	développement.	

Par	 ailleurs,	 un	 espace	 boisé	 classé,	 de	 par	 et	 d’autre	 de	 la	 route	 de	 Saubagnacq	 assure	 la	
préservation	d’une	continuité	écologique.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	maintient	 sa	 position	
consistant	à	demandé	le	retrait	de	ce	secteur	de	la	zone	UC.	

	
	

34	6.	Prise	en	compte	des	risques	naturels	
Les	secteurs	ouverts	à	l’urbanisation	sont	principalement	concernés	par	trois	types	
de	 risques	 naturels	 :	 le	 risque	 inondation,	 le	 risque	 feu	 de	 forêt	 et	 le	 risque	

affaissement	et	é34zboulement.	
•	a.	Risque	inondation	
La	MRAe	 note	 que	 la	 délimitation	 des	 secteurs	 à	 urbaniser	 exclut	 dans	 la	 mesure	 du	 possible	 les	
zones	rouges	des	plans	de	prévention	du	risque	inondation.	
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Néanmoins,	 certaines	 zones	 restent	 entièrement	 couvertes	 par	 un	 risque	 inondation,	 avec	 un	 aléa	
faible	 à	 moyen,	 notamment	 sur	 la	 commune	 d’Yzosse.	 Au	 regard	 des	 règlements	 des	 plans	 de	
prévention	 des	 risques	 naturels,	 ces	 secteurs	 sont	 théoriquement	 constructibles.	 	 La	 MRAe	
recommande	 néanmoins	 de	 compléter	 le	 dossier	 par	 une	 analyse	 globale	 des	 incidences	 de	
l’artificialisation	cumulée	de	ces	secteurs	sur	les	zones	d’expansion	des	crues.	
	

À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	 commissaires	 enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	note	en	premier	 lieu	
que	 l’OAP	 201	 (secteurA)	 située	 sur	 le	 territoire	 de	 Yzosse	 ne	 fait	 nullement	 état	 du	 risque	
inondation.	Il	y	a	lieu	de	complèter	la	fiche	en	question.	
En	 second	 lieu,	 elle	 considère	que	 l’étude	 recommandée	par	 la	MRAe	de	 réaliser	une	analyse	
globale	des	 incidences	de	 l’artificialisation	 cumulée	de	 ces	 secteurs	 sur	 les	 zones	d’expansion	
des	 crues	 est	 inutile	 eu	 égard	 à	 la	 surface	 des	 secteurs	 en	 cause	 par	 rapport	 à	 l’étendue	 des	
surfaces	inondables	dans	cette	commune.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Dans	 son	 règlement	 écrit,	 le	 PLUi-H	 impose	 le	 traitement	 en	 clôtures	
perméables	des	 secteurs	 situées	 en	 zones	 exposées	 au	 risque	 inondation.	Par	

ailleurs,	comme	indiqué	dans	le	chapitre	3.2.	 Desserte	 par	 les	 reseaux	 (eau,	 assainissement,	
electricite,	communications	electroniques)	 «	les	aménagements	ne	doivent	pas	 faire	obstacle	au	 libre	
écoulement	 des	 eaux	 pluviales	 et	 doivent	 préserver	 au	mieux	 les	 réseaux	 collecteurs	 pré	 existants	
(réseau	collecteur,	fossés,	réseau	hydraulique	superficiel,	mares,	zones	humides,…).	
L’installation	 de	 clôtures	 en	 travers	 des	 exutoires	 des	 eaux	 ne	 doit	 pas	 nuire	 à	 leur	 libre	
écoulement.	».	
Les	 secteurs	 de	 développement	 et	 d’urbanisation	 veillent	 à	 éviter	 les	 zones	 soumises	 au	 risque	
inondation	et	les	règles	sont	conformes	aux	règles	inscrites	dans	le	PPRI.	
Les	OAP	affichent,	dans	 leur	version	approbation,	 les	 zones	 inondables	 afin	d’assurer	 leur	prise	en	
compte.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

35	 La	MRAe	 note	 que	 le	 secteur	 Saint-Paul-lès-Dax	 /	 Poustagnac	 est	 classé	 en	
zone	 urbaine	 touristique	 Uth,	 permettant	 des	 constructions	 en	 R+5	 sur	 60	%	 de	
l’emprise	du	terrain.	Ce	secteur	est	situé	en	zone	d’aléa	fort	au	sein	du	territoire	à	

risque	 inondation	(TRI).	 	La	MRAe	recommande	donc	de	compléter	 le	dossier	par	une	analyse	plus	
fine	du	risque	inondation	sur	ce	secteur,	afin	de	démontrer	la	bonne	prise	en	compte	de	cet	enjeu.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	n’a	pas	pu	identifier	l’aléa	fort	
inondation	 sur	 cette	 zone	Uth	 Poustagnac	 sur	 le	 plan	 du	 règlement	 graphique.	 Plutôt	 que	 de	
«	prendre	en	compte	»,	sans	explications,	la	commission	d’enquête	publique	souhaiterait	que	la	
communauté	d’agglomération	éclaircisse	cette	question.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Le	seul	document	prescriptif	opposable	aux	documents	d’urbanisme	en	matière	
de	risque	inondation	demeure	le	PPRI.	

Contrairement	à	ce	qui	est	indiqué	par	la	DREAL,	l’ensemble	du	site	Uth	est	en	dehors	des	limites	du	
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PPRI	mais	également	des	zones	de	crue	du	TRI.		
Pour	le	site	de	Poustagnacq	la	seule	zone	qui	puisse	être	concernée	est	le	Moulin	de	Poustagnacq	qui	
se	trouve	sur	les	cartes	du	TRI	en	limite	de	zone	de	crue	de	moyenne	probabilité	(100	à	300	ans	)	et	
en	zone	crue	de	faible	probabilité	(période	de	retour	de	1000	ans),	cf	ci-dessous.		
	

	
	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	

36	•	b.	Risque	feu	de	forêt	
Plusieurs	 secteurs	ouverts	 à	 l’urbanisation	 sont	 concernés	par	un	aléa	 fort	 feu	de	
forêt,	notamment	sur	les	communes	de	Gourberra	et	Herm.		

La	MRAe	note	que	le	règlement	graphique	intègre	une	représentation	spécifique	de	cet	aléa	via	une	
trame	 dédiée,	 assortie	 de	 règles	 particulières	 dans	 le	 règlement	 écrit.	 Ainsi,	 une	 distance	 de	 12	
mètres	 doit	 être	 respectée	 entre	 l’espace	 boisé	 et	 toute	 construction.	 L’aléa	 feu	 de	 forêt	 paraît	
correctement	pris	en	compte.	

	
	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Sans	commentaire	

	

37	•	c.	Risque	affaissement	et	éboulement	
La	 commune	 de	 Dax	 comprend	 un	 périmètre	 de	 risque	 d’affaissement	 et	
éboulement	lié	à	d’anciennes	mines	(cf.	§	B-8	ci-dessus).		

La	MRAe	constate	qu’un	secteur	ouvert	à	l’urbanisation,	le	secteur	Semin,	est	entièrement	inclus	dans	
ce	 périmètre.	 L’OAP	 sectorielle	 correspondante	 prévoit	 la	 construction	 de	 160	 logements	 dans	 ce	
secteur,	sans	aucune	référence	au	risque	affaissement	et	éboulement.	
La	MRAe	 note	 par	 ailleurs	 que	 le	 règlement	 écrit	 ne	 comprend	 aucune	 disposition	 liée	 à	 la	 trame	
risque	d’affaissement	et	éboulement	figurant	sur	le	règlement	graphique.	
La	MRAe	considère	donc	que	ce	risque	n’est	pas	suffisamment	pris	en	compte.	Elle	recommande	de	
compléter	le	règlement	et	les	OAP	par	des	dispositions	adéquates.	Le	rapport	de	présentation,	dans	la	
partie	 relative	 aux	 incidences	 environnementales,	 doit	 également	 être	 complété	 par	 une	 analyse	
spécifique	de	ce	risque.	

	
À	prendre	en	compte.	Le	texte	suivant	au	règlement	écrit	pages	11-12	chapitre	
3	Dispositions	relatives	aux	risques	naturels	et	technologiques	et	dans	les	OAP	

:	»Pour	 les	 constructions	 dans	 les	 secteurs	 soumis	 à	 tassement	 différentiel,	 une	 étude	 de	 sol	 qui	
comprend	 les	 règles	 de	 constructibilité	 permettant	 d’éviter	 tout	 désordre	 en	 cas	 de	 tassement	
différentiels	doit	accompagner	toute	demande	d’aménagement	ou	d’occupation	du	sol.	»	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	Aucune	mention	du	risque	d’affaissement	et	d’éboulement	
n’est	faite	sur	la	fiche	de	l’OAP	n°	44	(secteur	Semin).	Il	y	a	lieu	de	combler	ce	manque.	
Ce	 risque	n’est	 pas	 non	plus	 évoqué	dans	 le	 règlement	 écrit.	 Il	 y	 a	 donc	 lieu	 d’incorporer	 un	
nouveau	paragraphe	décrivant	les	règles	applicables	aux	secteurs	concernés	par	ce	risque.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
prendre	en	compte.	Le	texte	suivant	au	règlement	écrit	pages	11-12	chapitre	3	
Dispositions	 relatives	 aux	 risques	 naturels	 et	 technologiques	 et	 dans	 les	OAP	

:"Pour	 les	 constructions	 dans	 les	 secteurs	 soumis	 à	 tassement	 différentiel,	 une	 étude	 de	 sol	 qui	
comprend	 les	 règles	 de	 constructibilité	 permettant	 d'éviter	 tout	 désordre	 en	 cas	 de	 tassement	
différentiels	doit	accompagner	toute	demande	d'aménagement	ou	d'occupation	du	sol."	
L’OAP	4.4	dans	sa	version	approuvée	fait	apparaître	et	rappelle	l’exposition	au	risque	affaissement	et	
éboulement.		
Le	Tome	1.4	est	également	compété	par	une	analyse	du	risque.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	

38	7.	Classement	de	secteurs	bâtis	en	zone	naturelle	
La	 MRAe	 constate	 que,	 principalement	 sur	 la	 commune	 de	 Heugas,	 le	 règlement	
graphique	 comporte	 un	 pastillage	 de	 la	 zone	 agricole	 A	 par	 des	 petites	 zones	

naturelles	N	entièrement	bâties.	Dans	la	mesure	où	les	règlements	des	zones	agricoles	et	naturelles	
sont	similaires	pour	 les	évolutions	du	bâti	existant	(extensions	et	annexes),	ce	pastillage	ne	semble	
pas	approprié	et	nuit	à	la	compréhension	du	règlement	graphique.			
La	MRAe	recommande	donc	de	reconsidérer	le	classement	des	parcelles	concernées.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Le	passage	des	zones	N	constituant	un	pastillage	en	zone	
A	est	cohérent.	En	revanche	la	commission	d’enquête	publique	renouvelle	ses	réserves	quant	au	
passage	des	anciennes	zones	Nh	en	zone	N	ou	zone	A.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Effectivement,	 la	 carte	 de	 zonage	 version	 arrêtée	 de	 Heugas	 présente	 cette	
forme	 de	 pastillage	 relevé	 par	 la	 MRAE.	 Dans	 un	 soucis	 de	 simplification,	 le	

zonage	 de	 type	 pastillage	 est	 supprimé	 dans	 le	 zonage	 version	 approbation	 à	 travers	 un	 re	
classement	en	zone	A	en	considération	de	la	vocation	agricole	dominante	des	secteurs	concernés	sauf	
justification	d’un	caractère	spécifique	à	préserver	par	l’identification	d’une	zone	N.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	
	

39	8.	Emplacements	réservés	
Le	 rapport	 tome	 1.4,	 pages	 48	 et	 suivantes	 présente	 une	 analyse	 globale	 des	
incidences	 des	 emplacements	 réservés.	 Il	 identifie	 19	 emplacements	 réservés	

considérés	comme	étant	liés	à	des	«	aménagements	impactants	».	La	MRAe	note	que	seuls	8	d’entre	
eux	sont	listés	et	qu’aucun	d’entre	eux	n’est	aisément	identifiable,	que	ce	soit	sur	les	cartes	proposées	
dans	 le	rapport,	peu	lisibles,	ou	dans	 le	règlement	graphique	(numérotation	non	indiquée	lorsqu’ils	
sont	cités	dans	le	rapport	de	présentation).	
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Par	ailleurs,	le	rapport	indique	que	«	19	emplacements	réservés	sont	analysés	ci-après».		
La	 MRAe	 n’a	 pas	 identifié	 d’autre	 analyse	 que	 celle	 figurant	 dans	 cette	 partie	 du	 rapport	 de	
présentation,	limitée	à	deux	cartes.	
Elle	 considère	 que	 les	 éléments	 présentés	 sont	 notoirement	 insuffisants	 pour	 appréhender	 les	
impacts	potentiels	de	ces	emplacements	réservés	et	recommande	donc	de	compléter	le	dossier.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	qu’il	y	a	lieu	
d’établir	 une	 liste	 exhaustive	 des	 19	 emplacements	 réservés	 retenus,	 de	 les	 identifier	 par	 le	
même	numéro	que	sur	les	plans	du	règlement	graphique	et	que	chacun	d’eux	fasse	l’objet	d’une	
analyse	circonstanciée	pour	appréhender	leur	impact	potentiel.		
Cette	analyse	n’existe	pas,	bien	qu’elle	soit	annoncée	dans	le	rapport	environnemental	1.4	page	
53.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Cette	notion	d’ER	liés	à	des	aménagements	impactants	est	non	fondée.	Elle	est	
retirée	du	projet	version	approuvée.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	commission	d'enquête	publique	comprend	que	c'est	 la	
notion	"d'emplacements	réservés	 liés	à	des	aménagements	 impactants"	qui	est	supprimée,	pas	 la	
liste	 de	 ces	 emplacements	 réservés.	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.		

	
	

40	9.	Secteurs	dédiés	aux	énergies	renouvelables	
Le	 règlement	 propose	 trois	 types	 de	 secteurs	 pour	 les	 énergies	 renouvelables	 :	
UCenr,	UXenr	 et	Nenr.	 Le	 dossier	 indique	 succinctement	 que	 «	 ce	 sont	 en	 grande	

majorité	 des	 friches	 ou	 des	 sites	 pollués,	 difficilement	 valorisables	 pour	 une	 autre	 fonction	 ».	 	 Au	
regard	 du	 faible	 nombre	 de	 sites	 et	 des	 surfaces	 concernées	 (47,4	 ha),	 la	 MRAe	 recommande	
d’intégrer	 dans	 le	 rapport	 une	 présentation	 de	 ces	 sites	 et	 de	 leur	 état	 actuel.	 De	 plus,	 la	 MRAe	
recommande	de	justifier	le	choix	de	trois	zonages	différents	pour	une	même	destination.	

	
À	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 la	
création	 de	 centrales	 photovoltaïques,	 quel	 que	 soit	 l’endroit,	 exige	 une	 étude	
environnementale	suivie	d’une	enquête	publique.	
En	 conséquence,	 avant	 de	 décider	 un	 zonage	 pour	 accueillir	 de	 telles	 installations,	 la	
communauté	 d’agglomération	 aurait	 dû	 procéder	 à	 une	 analyse	 environnementale	 sommaire	
des	sites	pour	savoir	s’ils	sont	aptes	à	recevoir	de	tels	équipements.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	précisions	suivantes	sont	apportées	dans	le	Rapport	de	présentation	:	
Secteurs	identifiés	comme	susceptibles	d’accueillir	des	panneaux	photovoltaïques	

au	sol	:	
Certains	 terrains,	 de	 par	 leur	 qualification	 de	 friches	 rendues	 impropres	 à	 l’exploitation	 agricole	 ou	
forestière,	 sont	 repérés	 sur	 le	 plan	 de	 zonage	 par	 la	mention	 de	UC,	N	 ou	NE	 suivie	 de	 «	 enr	 ».	 Cette	
mention	 «	 enr	 »	 identifie	 un	 potentiel	 et	 une	 autorisation	 au	 développement	 de	 panneaux	
photovoltaïques	au	sol	et	non	une	obligation	à	leur	réalisation.	
Le	 recensement	 n’étant	 pas	 exhaustif,	 d’autres	 fonciers	 pourront	 développer	 des	 panneaux	
photovoltaïques	au	sol,	sous	réserve	de	leur	qualification	de	friches	(à	justifier).	
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Le	 zonage	 identifie	 précisément	 les	 secteurs	 autorisant	 exceptionnellement	 l’implantation	 de	 parcs	
photovoltaïques	 en	 raison	 des	 contraintes	 de	 valorisation	 du	 site	 (friches,	 site	 pollué,	 anciennes	
décharges	ou	carrières	…)	suivants		
UCenr	:	zone	de	friche	industrielle	anciennement	occupée	par	la	SOFOCO	et	souffrant	de	sols	pollués	et	
de	bâtiments	recouverts	d’amiantes.		
UXenr	:	zone	d’activité	économique	de	Téthieu	qui	souffre	d’un	défaut	de	commercialisation	depuis	son	
aménagement	voilà	plus	de	10	ans.	Depuis,	 la	zone	a	été	vandalisée.	La	situation	d’inoccupation	et	de	
friche	 amène	 le	 Grand	 Dax	 à	 rechercher	 une	 valorisation	 de	 cet	 espace	 artificialisé	 en	 autorisant	
l’implantation	de	panneaux	photovoltaïques	au	sol.	
Nenr	 à	 Dax	:	 zone	 naturelle	 artificialisée	 par	 d'anciens	 dépôts	 inertes.	 Afin	 de	 permettre	 la	
revalorisation	 de	 ce	 site	 considéré	 comme	 friche,	 l'implantation	 de	 panneaux	 photovoltaïque	 y	 est	
autorisée.	
Nenr	à	St-Paul-les-Dax	:	zone	naturelle	artificialisée	par	d'anciens	dépôts	 inertes.	Afin	de	permettre	 la	
revalorisation	 de	 ce	 site	 considéré	 comme	 friche,	 l'implantation	 de	 panneaux	 photovoltaïque	 y	 est	
autorisée.	
Nenr	à	Bénesse	les	Dax	:	zone	naturelle	artificialisée	par	le	dépôt	de	déchets	de	la	carrière	de	gypse	de	
Pouillon.	 Cette	 zone,	 considérée	 comme	 friche,	 est	 revalorisée	 dans	 le	 cadre	 d'un	 projet	 de	 ferme	
photovoltaïque	(projet	en	cours.	Permis	Etat	acordé)		
Nenr	 à	 St-Pandelon	:	 2	 zones	 agricole	 artificialisées	 par	 des	 dépôts	 inertes.	 Afin	 de	 permettre	 la	
revalorisation	 de	 ce	 site	 considéré	 comme	 friche,	 l'implantation	 de	 panneaux	 photovoltaïque	 y	 est	
autorisée.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	 d'agglomération	 de	 sa	 réponse.	 Toutefois	 elle	 renvoie	 à	 sa	 position	 concernant		
l'observation	Mées	7	(Sofoco	:	changement	de	zonage	erratique	demandé	par	la	municipalité).	

	
	

41	Par	ailleurs,	la	MRAe	constate	que	le	règlement	comporte	des	secteurs	nommés	
1AUenrr,	 secteurs	 d’extension	 urbaine	 pour	 lesquels	 la	 collectivité	 souhaite	
l’atteinte	de	performances	énergétiques	et	environnementales	renforcées.			

La	MRAe	souligne	l’ambiguïté	liée	aux	dénominations	proches	:	suffixes	enr	et	enrr.	Afin	de	faciliter	la	
compréhension	 des	 dispositions	 réglementaires,	 la	 MRAe	 recommande	 des	 dénominations	 plus	
contrastées.	

	
Non	 pris	 en	 compte.	 Les	 dénominations	 «	Enr	»	 et	 «	Enrr	»	 paraissent	
suffisamment	explicites	et	explicitées	dans	 le	projet.	La	dénomination	«	Enr	»	

identifie	des	terrains	disposant,	de	par	leur	qualification	de	fiche,	d’un	potentiel	et	d’une	autorisation	
au	 développement	 de	 panneaux	 photovoltaïques	 au	 sol	 et	 non	 d’une	 obligation	 à	 leur	 réalisation.	
Tandis	 que	 la	 dénomination	 «	Enrr	»	 identifie	 des	 secteurs	 constructibles,	 qui	 imposent	 aux	
constructions,	travaux,	installations	et	aménagements	de	respecter	des	performances	énergétiques	et	
environnementales	renforcées.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 si	 la	
communauté	d’agglomération	estime	qu’il	n’y	a	pas	de	confusion	possible,	elle	s’en	remettra	à	
ce	jugement.	

	
42	 III.	 Synthèse	 des	 points	 principaux	 de	 l’avis	 de	 la	 Mission	 Régionale	
d’Autorité	environnementale	
Le	 projet	 de	 plan	 local	 d’urbanisme	 intercommunal	 (PLUi)	 de	 l’agglomération	 du	

Grand	Dax,	portant	sur	20	communes,	prévoit	l’accueil	de	5	000	habitants	d’ici	2030.	Cet	accueil	et	les	
besoins	de	la	population	existante	impliquent	la	construction	de	6	500	logements.	
Les	 choix	 d’urbanisation	 induisent	 une	 réduction	 sensible	 des	 surfaces	 ouvertes	 à	 l’urbanisation,	
pour	 l’habitat	et	pour	 les	activités	économiques,	par	rapport	aux	documents	d’urbanisme	existants.	
Toutefois,	l’absence	d’explications	détaillées	sur	la	construction	du	projet,	notamment	les	besoins	en	
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logements	et	les	surfaces	associées,	ne	permet	pas	d’appréhender	pleinement	l’ambition	du	projet	de	
territoire,	 notamment	 sa	 cohérence	 avec	 l’objectif	 national	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	
d’espaces.	
L’évaluation	des	 incidences	environnementales	s’avère	 insuffisante.	L’absence	de	données	 issues	de	
visites	 terrain	pour	certains	sites,	en	particulier	pour	deux	zones	entièrement	 incluses	dans	un	site	
Natura	2000,	ne	permet	pas	d’évaluer	convenablement	les	impacts	potentiels	du	projet	de	PLUi.		
L’aménagement	 de	 certains	 secteurs	 ouverts	 à	 l’urbanisation	 présente	 de	 plus	 des	 incidences	
résiduelles	 fortes,	sans	explication	claire	sur	 les	alternatives	étudiées	ni	de	proposition	de	mesures	
appropriées	de	réduction	des	incidences	dans	les	orientations	d’aménagement	et	de	programmation.	
La	démarche	d’évaluation	environnementale	ne	peut	donc	pas	être	jugée	satisfaisante.	
La	prise	en	compte	du	risque	affaissement	et	éboulement	est	par	ailleurs	insuffisante.	
En	 l’état	 du	dossier,	 dont	 l’architecture	 et	 la	 présentation	peuvent	 être	 notablement	 améliorées,	 la	
MRAe	considère	que	la	prise	en	compte	des	enjeux	environnementaux	est	insuffisante.	

	
À	 prendre	 en	 compte.	 Des	 précisions	 seront	 apportées	 afin	 de	 répondre	 aux	
attendus	et	afin	d’assurer	la	prise	en	compte	des	enjeux	environnementaux.	

	
	
• 3-3-2	La	Commission	Locale	de	l’Eau	C.L.E.	

La	commission	 locale	de	 l’eau	est	 l’instance	de	concertation	chargée	de	 l’élaboration	du	Schémas	
d’Aménagement	et	de	Gestion	des	Eaux	 (SAGE).	À	ce	 titre	 la	CLE	a	été	 consultée	 sur	 le	projet	de	
PLUi-H.		

C.L.E.	1.	 Compte	 tenu	 des	 enjeux	 locaux	 et	 au	 regard	 de	 l’orientation	 du	 SAGE	 relative	 à	
l’amélioration	de	 la	gestion	des	 inondations,	 la	CLE	demande	que,	sur	 les	secteurs	d’OAP	concernés	
ou	entourés	par	des	zones	inondables,	des	mesures	soient	prévues	pour	limiter	et	prévenir	du	risque	
inondation	 :	 affichage	 du	 risque	 dans	 l’OAP,	 aménagements	 paysagers	 et	 réflexion	 poussée	 sur	 la	
gestion	des	eaux	pluviales.	
Cette	dernière	devra	suivre	des	principes	de	gestion	intégrée	:	réduire	les	ruissellements,	les	gérer	à	
la	 source,	valoriser	 les	espaces	de	 stockage	dans	une	approche	multifonctionnelle	 (lorsque	cela	est	
possible).	Pour	ce	 faire,	 la	 collectivité	pourra	notamment	s’appuyer	 localement	sur	 la	 connaissance	
des	syndicats	de	rivière	du	territoire.	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 OAP	 seront	 enrichies	 d’une	 meilleure	 prise	 en	
compte	du	risque	inondation.	Pour	ce	qui	est	de	la	gestion	des	eaux	pluviales,	
les	règles	sont	précisées	dans	le	chapitre	3.2.2.2.	Eaux	pluviales	du	Règlement	

écrit	 qui	 valorise	 la	 mise	 en	 œuvre	 d’une	 gestion	 alternative	 par	 l’infiltration	 des	 eaux	 de	
ruissellement,	la	valorisation	des	surfaces	perméables..	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 CAGD	 apporte	 une	 réponse	 argumentée	 qui	 devrait	
satisfaire	la	CLE.	

	

C.L.E.	2.	La	CLE	demande	à	la	collectivité	de	compléter	son	inventaire	des	zones	humides	afin	
de	couvrir	 l’ensemble	des	zones	AU	et	adapter	 le	projet	au	besoin.	Cela	permettra	au	PLUi-H	d’être	
pleinement	 compatible	avec	 les	dispositions	18.1	et	19.2	du	SAGE.	La	CLE	 insiste	d’autant	plus	 sur	
cette	demande	que	la	collectivité	a	été	alertée	sur	les	risques	de	non	compatibilité	au	SAGE	engendrés	
par	l’absence	d’inventaire	sur	toutes	les	zones	AU	et	ce	dès	les	premières	phases	de	l’élaboration	(ce	
qui	constitue	déjà	un	compromis	par	rapport	à	la	rédaction	détaillée	du	SAGE),	et	par	souci	d’égalité	
vis-à-vis	 des	 collectivités	 voisines	 ayant	 eu	 le	 souci	 de	 réaliser	 des	 inventaires	 sur	 l’ensemble	 du	
territoire	et	souvent	sur	les	critères	végétation	et	pédologie.	

A	 prendre	 en	 compte	 partiellement.	 Dans	 le	 cadre	 du	 PLUi-H	 les	 données	
portant	 sur	 le	 recensement	 des	 Zones	 humides	 ont	 été	 exploitées	 ce	 qui	 a	
permis	 d’éviter	 les	 secteurs	 concernés.	 	 Les	 zones	 humides	 inventoriées	 sont	
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ainsi	 traduites	 sous	 forme	 de	 trames	 bleues.	 Des	 études	 environnementales	 de	 terrain	 ont	 été	
réalisées	sur	les	secteurs	sur	les	zones	de	projet	urbain	(AU)	avec	des	inventaires	complémentaires	
de	 zones	 humides.	 Afin	 d’assurer	 leur	 prise	 en	 compte,	 elles	 seront	 également	 valorisées	 dans	 les	
OAP.	De	nouveaux	inventaires	n’apparaissent	pas	nécessaires	dans	le	cadre	du	PLUi-H	qui	demeure	
un	 document	 de	 planification	 ne	 permettant	 de	 fournir	 des	 informations	 exhaustives	 pré	
opérationnelles.	 Ces	 inventaires	 seront	 réalisés	 dans	 le	 cadre	 des	 opérations	 de	 construction	 et	
d’aménagement	soumises	à	évaluation	environnementale.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 CLE	 demande	 de	 compléter	 l’inventaire	 des	 zones	
humides	 afin	 de	 couvrir	 l’ensemble	 des	 zones	 AU.	 La	 CAGD	 indique	 que	 des	 inventaires	
complémentaires	seront	réalisés	dans	 le	cadre	des	opérations	de	construction	et	d’aménagement	
soumises	à	évaluation	environnementale.	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 relaye	 l’insistance	 de	 la	 CLE	 pour	 réaliser	 cet	 inventaire	
nécessaire	à	la	compatibilité	du	PLUi-H	avec	les	dispositions	du	SAGE.	
La	 commission	 demande	 que,	 a	 minima,	 les	 zones	 humides	 identifiée	 ou	 potentielles	 soient	
indiquées	 dans	 le	 document	 6	 (Orientation	 d’aménagement	 et	 de	 programmation)	 	 avec	 les	
obligations	afférentes.	
Sur	la	forme	de	ce	document		:	voir	observations	supra	§1-2	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Dans	 le	 cadre	 du	 PLUi-H	 les	 données	 portant	 sur	 le	 recensement	 des	 Zones	
humides	 sont	 exploitées	 et	 permettent	 d'éviter	 les	 secteurs	 concernés.	 Les	

zones	humides	inventoriées	sont	ainsi	traduites	sous	forme	de	trames	bleues.	
Des	 études	 environnementales	 de	 terrain	 ont	 été	 réalisées	 sur	 les	 secteurs	 sur	 les	 zones	 de	 projet	
urbain	(AU)	avec	des	inventaires	complémentaires	de	zones	humides.		
	
Afin	d’assurer	leur	prise	en	compte	dans	les	OAP,	destinés	à	éclairer	les	aménageurs	et	promoteurs	
sur	les	enjeux	de	chaque	secteur,	les	schémas	et	le	volet	écrit	sont	précisés.	
Les	 OAP	 version	 approbation	 sont	 renforcées	 et	 détaillées	 en	 faisant	 apparaître	 dans	 les	 schémas	
d’aménagement	 les	enjeux	paysagers,	environnementaux	 (Natura	2000,	TVB,	L151-19	du	CU,	EBC),	
risques	et	patrimoniaux	(Périmètres	Monuments	Historiques,	L151-19	du	CU).	
Un	 chapitre	dans	 le	 volet	 écrit	 des	OAP	vient	 également	 conforter	 l’enjeux	de	prise	 en	 compte	des	
enjeux	environnementaux	(Voir	réponses	apportées	à	la	MRAE).	
De	 nouveaux	 inventaires	 n'apparaissent	 pas	 nécessaires	 dans	 le	 cadre	 du	 PLUi-H	 qui	 demeure	 un	
document	 de	 planification	 ne	 permettant	 de	 fournir	 des	 informations	 exhaustives	 pré	
opérationnelles.	 Ces	 inventaires	 seront	 réalisés	 dans	 le	 cadre	 des	 opérations	 de	 construction	 et	
d'aménagement	soumises	à	évaluation	environnementale.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 demande	 que	 les	
références	au	SAGE	et	 les	 études	 complémentaires,	 dont	 sont	 issues	 les	 données	ayant	permis	 la	
représentation	des	trames	bleus,	soient	précisées.	

	
	

C.L.E.	3.	La	CLE	demande	l’ajout	d’une	disposition	spécifique	dans	l’OAP	«	Liberté	–	chemin	du	
Golf	 »	 de	 Saint-Paul-lès-Dax	pour	 alerter	 les	 aménageurs	 sur	 la	 présence	d’une	 zone	humide	 et	 les	
études	à	prévoir	en	conséquence,	afin	de	répondre	pleinement	à	la	disposition	19.2	du	SAGE.	
En	 effet,	 au	 regard	 de	 la	 taille	 de	 la	 zone	 humide	 et	 étant	 donnée	 la	 configuration	 du	 projet	
d’aménagement,	cette	zone	humide	ne	peut	être	évitée.	Néanmoins,	la	destruction	de	cette	zone,	dont	
la	superficie	est	supérieure	à	1	ha	(seuil	au-delà	duquel	la	destruction	d’une	zone	humide	est	soumise	
à	 autorisation),	ne	peut	 s’opérer	 sans	être	 accompagnée	de	mesures	 	 compensatoires	 adéquates	 et	
anticipées..	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 OAP	 seront	 enrichies	 d’une	 représentation	 des	
enjeux	 environnementaux	 identifiés	 ce	 qui	 permettra	 d’éclairer	 les	 projets	
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mais	 également	 d’alerter	 sur	 la	 nécessité	 d’évaluation	 environnementale	 visant	 à	 préciser	 les	
informations	et	enjeux	du	secteur	concerné.	
	

Avis	des	 commissaires	enquêteurs	Cette	OAP	n°	135,	est	dénommée	«	Liberté	chemin	du	Golf	»	dans	
un	document,	mais	«	La	Pigneraie	»	dans	un	autre	sans	dénomination	sur	le	plan.	La	CAGD	n’apporte	pas	de	
réponse	satisfaisante	à	 l’observation	de	 la	CLE	car	 les	mesures	compensatoires	ne	sont	pas	évoquées	dans	
cette	réponse.		
En	revanche,	la	CAGD	satisfait	la	demande	formulée	par	la	commission	à	l’observation	précédente.	

	
Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	OAP	seront	enrichies	d'une	représentation	des	enjeux	environnementaux	
identifiés	ce	qui	permettra	d'éclairer	 les	projets	mais	également	d'alerter	sur	

la	nécessité	d'évaluation	environnementale	visant	 à	préciser	 les	 informations	et	 enjeux	du	 secteur	
concerné.	
	
Le	 secteur	 de	 la	 Liberté,	 en	 contact	 avec	 la	 Plaine	 des	 sports	 et	 des	 zones	 bâties	 en	 continuité	 du	
cœur	de	ville	de	St-Paul-les-Dax,	présente	un	caractère	stratégique	qui	justifie	son	maintien	en	zone	
développement.		
L’OAP	version	approbation	est	reprise	et	détaillée	comme	dans	l’ensemble	du	Tome	afin	d’assurer	la	
prise	en	compte	des	enjeux	et	des	études	environnementales	complémentaires	sont	exigées	dans	le	
cadre	de	la	phase	d’instruction	des	Permis	d’aménager.	
	
OAP	13.5	Liberté	:	version	approbation	:	

	
Enjeux	environnementaux	spécifiques	:	
Ce	secteur	est	concerné	par	une	zone	humide	qui	doit	être	prise	en	compte.	L’aménagement	de	la	zone	
humide	 devra	 être	 évité,	 en	 cas	 d’impossibilité,	 une	 compensation	 devra	 être	 envisagée.	 Le	 permis	
d’aménager	 devra	 clairement	 traiter	 cette	 problématique,	 dans	 le	 cadre	 d’une	 évaluation	
environnementale	fine.	Un	diagnostic	précis	des	zones	humides	devra	être	réalisé.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	
	

C.L.E.	4.	 La	 CLE	 demande	 à	 la	 communauté	 d’agglomération	 du	 Grand	 Dax,	 en	 tant	 que	
structure	 porteuse	 du	 PLUi,	 de	 lui	 transmettre	 ses	 données	 de	 prospection	 terrain	 sur	 les	 zones	
humides	au	format	cartographique	à	la	CLE	afin	d’affiner	la	base	de	données	zones	humides	du	bassin	
de	l’Adour,	en	lien	avec	la	disposition	18.2	du	SAGE.	

	
A	prendre	en	compte.	Les	données	seront	transmises	à	la	CLE.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	

C.L.E.		Recommandations	:	
a)	La	CLE	recommande	vivement	que	 l’absence	d’inventaire	sur	critère	pédologique	(précisé	dans	
l’évaluation	environnementale)	soit	également	précisée	dans	les	OAP	afin	de	permettre	une	meilleure	
lisibilité	pour	les	futurs	aménageurs	et	de	répondre	pleinement	aux	dispositions	18.1	et	19.2	du	SAGE	
Adour	amont	et	ce	d’autant	plus	que	le	Code	de	l’environnement	a	été	modifié	récemment	et	que	les	
zones	 humides	 sont	 désormais	 à	 considérer	 sur	 la	 base	 de	 critères	 alternatifs	 (néanmoins	 peu	 de	
zones	AU	sont	concernées	par	une	végétation	actuelle	non	spontanée).	

A	prendre	en	compte.	Afin	d’assurer	leur	prise	en	compte,	les	données	relatives	
aux	zones	humides	seront	valorisées	dans	les	OAP.	L’absence	d’inventaire	sur	
critère	pédologique	y	sera	également	précisée.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	

C.L.E.	b)	 La	 CLE	 incite	 à	 la	mise	 en	 place	 d’un	 zonage	 spécifique	 pour	 les	 captages	 en	 eau	
potable	situés	en	zone	urbaine,	afin	d’assurer	une	plus	grande	clarté	de	l’information	et	une	meilleure	
prise	en	compte	des	périmètres	de	protection	existants.	

Non	pris	 en	 compte.	 Afin	 de	 ne	 pas	 surcharger	 le	 document	 de	 zonage,	 nous	
avons	 reporté	 une	 partie	 des	 prescriptions	 et	 Servitudes	 d’utilité	 publique	
(SUP)	 dans	 les	 Annexes	 du	 PLUi-H.	 Les	 périmètres	 de	 protection	 sont	 ainsi	

reportés	sur	le	plan	des	SUP.	Voir	Pièce	4.12	SUP,	page	2.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	

C.L.E.	 c)	 La	 CLE	 invite	 la	 communauté	 d’agglomération	 du	 Grand	 Dax	 à	 apporter	 plus	
d’informations	 sur	 la	 desserte	 des	 secteurs	 de	 projet,	 à	 savoir	 quels	 secteurs	 seront	 desservis	 par	
l’assainissement	 collectif,	 et	 le	 cas	 échéant	 si	 les	 équipements	 sont	 suffisants.	 Sur	 les	 secteurs	
fonctionnant	en	assainissement	autonome,	 la	CLE	 invite	 la	communauté	d’agglomération	à	préciser	
s’il	 existe	 déjà	 des	problématiques	 aux	 alentours	 et	 leur	nature	 afin	de	 garantir	 un	 assainissement	
autonome	performant.	
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A	prendre	en	compte.	Dans	 la	 limite	des	éléments	de	connaissance	recueillies	
auprès	 des	 concessionnaires,	 nous	 reporterons	 sur	 le	 document	 des	 OAP	 les	
informations	relatives	à	la	desserte	des	secteurs	de	projet.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	

C.L.E.	d)	La	CLE	propose	d’élargir	 l’application	de	 la	règle	d’inconstructibilité	de	10	mètres	
par	rapport	à	la	berge	à	tous	les	cours	d’eau	du	territoire,	et	non	uniquement	à	ceux	inscrits	dans	la	
trame	verte	et	bleue.	Cela	permettra	d’assurer	la	préservation	des	berges	naturelles,	notamment	les	
boisements	rivulaires,	de	limiter	l’exposition	aux	risques	des	personnes	et	des	biens.	

A	prendre	en	compte	dans	le	Règlement	écrit,	Chapitres	2.1.1.	Par	rapport	aux	
voies	 et	 emprises	 publiques	 (page	40)	 et	 2.5.	 Traitement	 environnemental	 et	
paysager	des	espaces	non	bâtis	et	abords	des	constructions	(page	80).	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	

C.L.E.	e)	 La	 CLE	 alerte	 la	 communauté	 d’agglomération	 du	Grand	Dax	 sur	 les	 incohérences	
entre	les	contraintes	d’entretien	de	la	digue	de	la	barthe	Boulogne-Saubagnac	et	le	classement	en	EBC	
des	boisements	sur	 l’emprise	de	 la	digue.	Pour	 faciliter	 l’entretien	de	 la	digue	en	cohérence	avec	 le	
PLUi,	l’emprise	de	l’ouvrage	pourrait	être	retirée	du	secteur	en	EBC.	

	
A	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	

C.L.E.	f)	La	CLE	du	bassin	Adour	amont	précise	que	son	avis	sur	 la	compatibilité	du	PLUi-H	
arrêté	au	SAGE	exclut	l’OAP	du	golf	sur	laquelle	la	CLE	ne	saurait	se	prononcer	sur	l’OAP	du	golf	en	
l’absence	d’informations	plus	détaillées.	En	effet,	en	l’absence	de	précisions	sur	les	impacts	résiduels	
du	projet	et	au	regard	du	manque	de	précision	de	 l’OAP,	 la	CLE	n’est	pas	en	mesure	d’estimer	si	 le	
projet	 répond	 aux	 principes	 de	 conciliation	 des	 usages	 et	 des	 enjeux	 eau	 car	 si	 des	 mesures	
d’évitement,	de	réduction	ou	de	compensation	peuvent	être	prévues	dans	le	projet,	elles	ne	sont	pas	
clairement	inscrites	dans	l’OAP	et	ne	permettent	pas	d’estimer	les	impacts	résiduels	de	ce	projet	qui	
impacte	potentiellement	la	trame	verte,	la	qualité	des	eaux,	la	quantité,	les	zones	humides,	etc.	
Toutefois,	 la	 CLE	 invite	 la	 communauté	 d’agglomération	 du	 Grand	 Dax	 à	 associer	 la	 cellule	
d’animation	du	SAGE	à	l’élaboration	du	projet	de	golf	avant	son	dépôt	officiel	pour	instruction	au	titre	
de	la	Loi	sur	l’Eau	afin	de	faciliter	son	adaptation,	au	besoin,	et	sa	compatibilité	au	SAGE.	

	
A	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 CAGD	 associera	 la	 cellule	 d’animation	 du	 SAGE	 à	
l’élaboration	du	projet	de	golf	avant	son	dépôt	officiel	pour	instruction.	
La	commission	d’enquête	publique	rappelle	qu’elle	a	demandé	à	rencontrer	le	porteur	de	projet	du	
golf	afin	de	recueillir	les	précisions	nécessaires	compte	tenu	du	fait	qu’il	n’existe	aucun	document	
présentant	la	globalité	du	projet.		
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Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
L'étude	 d'impact	 du	 projet	 initial	 qui	 a	 permis	 de	 structurer	 les	 dossiers	 de	
Révisions	 simplifiées	des	PLU	de	Dax,	Oeyreluy	et	Tercis	 approuvées	en	2016	

n'est	 plus	 d'actualité	 en	 raison	 de	 l’évolution	 du	 projet	 qui	 a	 pris	 en	 compte	 de	 nouvelles	 études	
environnementales,	archéologiques	et	topographiques.	Ces	éléments	ont	été	transmis	tardivement	et	
n’ont	pas	été	pleinement	valorisées	dans	le	PLUi-H	version	arrêt.	
Un	chapitre	dédié	au	projet	de	golf	 est	 conforté	en	conséquence	dans	 le	Rapport	de	présentation,	 à	
l’appui	 des	 études	 préalables	 actualisées,	 notamment	 environnementales,	 remises	 par	 la	 Cabinet	
d’études	 IDE	Environnement.	 L’OAP	 est	 également	 complétée	 de	 la	 justification	 des	 enjeux	 traduits	
dans	le	schéma	d’aménagement.	
Compte	tenu	de	la	complexité	du	projet,	 l’association	de	la	cellule	animation	du	SAGE	à	l’élaboration	
du	projet	de	golf	parait	pertinente	et	opportune.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	
Elle	 confirme	 que	 conformément	 à	 sa	 demande,	 elle	 a	 pu	 rencontrer	 le	 porteur	 du	 projet	 golf,	
poser	toutes	ses	questions	et	obtenir	des	réponses.	

	
	
• 3-3-3	Le	syndicat	d’équipement	des	communes	des	Landes	SYDEC	

Les	 zonages	 d’assainissement	 ayant	 plus	 de	 dix	 ans,	 de	 nombreuses	 zones	 à	
urbaniser	 ne	 sont	 pas	 comprises	 dans	 la	 zone	 assainissement	 collectif	 (MEES,	
OEYRELUY,	ST	VINCENT	DE	PAUL,	YZOSSE)	
A	prendre	en	compte.	Pour	précision,	hormis	pour	le	projet	du	golf,	qui	a	vu	ses	
limites	 modifiées	 par	 rapport	 aux	 documents	 d’urbanisme	 en	 vigueur,	 les	
zones	 constructibles	 du	 PLUi-H	 arrêté	 correspondent	 à	 des	 secteurs	 déjà	

inscrits	 comme	 constructibles	 dans	 les	 documents	 en	 vigueur.	 700	 ha	 de	 zones	 constructibles	 ont	
même	 été	 retirées	 du	 bilan	 du	 zonage	 au	 profit	 de	 zones	N	 et	 A.	 Les	 contraintes	 ont	 ainsi	 été	 pré	
identifiées	dans	 le	cadre	de	 l’élaboration	des	documents	d’urbanisme	précédents.	Par	ailleurs,	nous	
n’avons	 pas	 disposé	 de	 l’ensemble	 des	 données	 portant	 sur	 les	 réseaux	 sollicitées	 auprès	 des	
concessionnaires.	 Nous	 intégrerons	 et	 prendrons	 en	 compte	 les	 éléments	 adressés	 avant	
l’approbation	du	document.	Nous	solliciterons	le	SYDEC	afin	d’obtenir	les	données	nécessaires.	
	

Avis	des	 commissaires	 enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	suppose	que	la	CAGD	a	
vérifié	 que	 les	 questions	 d’assainissement	 ont	 été	 convenablement	 appréhendées	 lors	 de	 la	
définition	des	zones	à	urbaniser.	

	
Concernant	les	OAP	retenues,	vous	trouverez	en	attache	de	ce	courrier	un	tableau	
reprenant	le	diagnostic	des	réseaux	existants	(eau	potable,	collectif)	au	droit	des	
projets	et	les	éventuels	travaux	à	réaliser	pour	permettre	leurs	raccordements	
	
A	prendre	en	compte.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Sans	commentaires	

	
La	 révision	 des	 zonages	 aurait	 pu	 permettre	 de	 programmer	 d’éventuelles	
extensions	 et	 de	 préciser	 le	 cas	 échéant	 les	 modalités	 de	 participation	 de	 la	
collectivité	
Précisions	:	le	transfert	en	cours	de	la	compétence	eau	potable-eau	usée	n’a	pas	
permis	 de	 coordonner	 une	 révision	 des	 zonages	 par	 les	 collectivités.	 Celle-ci	
sera	très	certainement	mis	en	œuvre	dans	un	soucis	de	mise	en	cohérence	des	

documents	 de	 programmation.	 Par	 ailleurs,	 nous	 n’avons	 pas	 disposé	 de	 l’ensemble	 des	 données	
portant	 sur	 les	 réseaux	 sollicitées	 auprès	 des	 concessionnaires.	 Nous	 intégrerons	 et	 prendrons	 en	
compte	les	éléments	adressés	avant	l’approbation	du	document.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
D’autre	part,	les	parcelles	sur	lesquelles	sont	implantées	les	stations	d’épuration	
des	communes	de	HEUGAS,	SAUGNAC	et	CAMBRAN	et	TERCIS	LES	BAINS	doivent	
à	 minima	 être	 classées	 en	 zone	 Nstep	 afin	 de	 permettre	 d’éventuels	 travaux	

futurs.	
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A	prendre	 en	 compte.	Nous	 solliciterons	 le	 SYDEC	 afin	 d’obtenir	 les	 données	
nécessaires.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
Enfin,	nous	attirons	votre	attention	pour	que	 le	règlement	prévoit	explicitement	
la	 possibilité	 d’implanter	 en	 zone	 A	 et	 N	 les	 constructions	 d’installations	
techniques	 nécessaires	 aux	 services	 publics	 ou	 d’intérêt	 collectif	 (station	

d’épuration,	surpresseurs	d’eau	potable,	réservoirs...)	
Déjà	pris	en	compte	dans	les	règlements	A	et	N.	
	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
	
• 3-3-4	Chambre	d’Agriculture	des	Landes	

	
En	 conclusion,	 ces	 éléments	étant	 exposés,	 et	dans	 la	mesure	de	 leur	prise	en	 compte,	 la	
Chambre	 d’Agriculture	 émet	 un	 avis	 favorable	 sur	 le	 projet	 de	 PLUi	 que	 vous	 nous	 avez	
transmis,	sous	réserve	que	:	

*	 la	 modération	 par	 rapport	 aux	 superficies	 réellement	 consommées	 des	 dix	 années	 passées	
représente	un	effort	jugé	significatif	de	préservation	des	espaces	NAF	

Déjà	pris	en	compte.	Près	de	700	ha	ont	été	reclassés	de	U	ou	AU	en	N	ou	A.	Par	
ailleurs,	par	rapport	à	la	consommation	passée,	le	PLUi-H	justifie	de	
-	un	dépassement	des	objectifs	de	réduction	de	la	consommation	foncière	fixés	

par	 le	 SCoT	 :	 -74%	 pour	 l’habitat	 (contre	 50%	 fixé	 par	 le	 DOO),	 et	 -52%	 pour	 l’Economie	 et	
l’Equipement	(contre	-30%	fixé	par	le	DOO).	Le	SCoT	approuvé	le	29	mars	2014	a	permis	de	fixer	un	
cadre	clair	et	partagé	par	les	élus	de	la	Communauté	d’Agglomération	et	des	communes,	
-	 la	 réduction	 à	 hauteur	 de	 -36%	 de	 la	 consommation	 foncière	 des	 espaces	 NAF	 par	 rapport	 à	 la	
dernière	décennie,	et	ce	malgré	la	faible	dynamique	de	cette	période	de	référence	(moins	26%	pour	
l’Habitat	et	moins	52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement)	
-	la	recomposition	du	modèle	de	développement	urbain	avec	le	recentrage	de	l’urbanisation	dans	et	
en	continuité	des	centralités	et	avec	 la	compression	des	zones	d’urbanisations	diffuses,	ou	secteurs	
de	tailles	et	de	capacités	limitées	(STECAL),	détachées	des	centralités,	
-	la	prise	en	compte	d’enjeux	environnementaux,	agricoles	et	forestiers	qui	invitent	à	la	structuration	
d’un	projet	de	développement	plus	responsable.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	prend	note	des	informations	et	
résultats	d’évaluation	effectués	par	la	communauté	d’agglomération.	
Néanmoins,	 la	commission	d’enquête	a	constaté	que	plusieurs	secteurs	déjà	urbanisés	ont	été	
reclassé	en	zone	A,	ce	qui	ne	correspond	pas	à	un	gain	effectif	de	surfaces	agricoles.	

	
*	La	totalité	des	2AU	ne	soient	ouvertes	qu’après	modification	du	PLUi	et	consultation	des	
personnes	 publiques	 associées	 comme	 mentionné	 par	 l’article	 L	 153-40	 du	 code	 de	
l’urbanisme	

A	prendre	en	compte.	L’ouverture	des	zones	2AU	sera	subordonnée	à	
une	révision	du	PLUi-H.	La	mention	de	la	«	Déclaration	de	projet	»	sera	retirée	
du	Règlement	écrit	page	18.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 donne	 acte	 à	 la	 communauté	
d’agglomération	 de	 sa	 décision	 de	 supprimer	 la	 mention	 de	 «	Déclaration	 de	 projet	»	 du	
règlement	 écrit	 page	 18	 et	 de	 subordonner	 l’ouverture	 à	 l’urbanisation	 des	 zones	 2AU	 à	 une	
révision	du	PLUi-H.	

	
• 3-3-5	Eau	du	Marensin-Maremne-Adour	EMMA	

	
Je	me	permets	néanmoins	de	vous	 faire	part	de	quelques	observations	que	nous	avons	pu	
noter	Quelques	 parcelles	 présentes	 dans	 des	 zones	 	 UD	 ne	 sont	 pas	 et	 ne	 seront	 pas	
desservies	dans	un	 futur	proche	par	notre	réseau	de	collecte	des	eaux	usées.	 Il	serait	donc	
souhaitable	de	modifier	ces	zones	et	de	créer	des	zones	UBa	pour	ces	parcelles.	Il	s’agit	des	

parcelles	suivantes	:	
•	Sur	la	commune	d’ANGOUME	:		
o				(au	nord	de	la	zone	UD)	:	B	683	
o				(au	sud	de	la	zone	UD)	:	B	B	346,	B	347,	B	621p	et	B	42	(si	nécessaire).	
o				(à	l’ouest	de	la	zone	UD	et	à	l’ouest	de	la	route	de	Rivière	–	Impasse	de	Cazaous)	:	B	595,	594,	559,	
560,	563,	564,	32,	31,	30,	301,	300,	593,	592,	601,	600,	590,	305,	219,	302,	21,	602,	604,	691,	690,	
685,	687	et	25.	
•	Un	équipement	public	de	notre	syndicat	n’est	pas	répertorié	sur	 les	cartes	de	zonages	et	pourrait	
être	 rajouté.	 Il	 s’agit	 de	 la	 station	 d’épuration	 de	RIVIERE-SAAS-ET-GOURBY	 qui	 se	 trouve	 sur	 la	
parcelle	F	311.		

	
A	prendre	en	compte.	Ces	secteurs	seront	reclassés	en	Uda.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 note	 que	 c’est	 probablement	
par	 erreur	que	EMMA	écrit	UBa	au	 lieu	de	UDa.	 La	 commission	donne	acte	 à	 la	 communauté	
d’agglomération	de	son	intention	de	classer	ces	parcelles	en	zone	UDa.	

	
• 3-3-6	Conseil	départemental	des	Landes	

	
Le	projet	PLUi-H	appelle	les	observations	suivantes	:	
Sur	la	route	départementale	n°824	à	Mées,	une	dérogation	à	l’article	L111-1-4	du	code	
de	l’urbanisme	relatif	aux	reculs	des	constructions	en	dehors	des	zones	urbanisées	de	

part	et	d’autre	de	l’axe	des	autoroutes,	des	routes	express,	des	déviations	au	sens	du	code	de	la	voirie	
routière	et	des	autres	routes	classées	à	grande	circulation	est	prévu	avec	une	réduction	de	ce	dernier	
de	75	à	50m	d’une	manière	générale	et	ponctuellement	de	45	voire	33m.		
Ces	reculs	sont	également	dérogatoires	au	Schéma	Directeur	Routier	Départemental.		
Une	suite	favorable	peut	être	donnée	dans	la	mesure	où	il	s’agit	de	zones	d’activités	d’une	part	et	que	
les	règles	de	sécurité	par	rapport	au	réseau	départemental	sont	respectées	d’autre	part.	

	
	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 constate	 que	 la	 communauté	
d’agglomération	ne	s’exprime	pas	sur	cette	observation.	
La	commission	remarque	que	les	numéros	et	les	contours	des	OAP	(1AUx	et	Ux)	concernées	ne	
sont	 pas	 cohérentes	 entre	 le	 règlement	 graphique	 et	 le	 document	 6	 Orientations	
d’aménagement	et	de	programmation.	
On	notera,	de	plus,	que	l’échangeur	routier	situé	à	cet	endroit	n’apparaît	pas	su	le	fond	de	plan	
du	règlement	graphique.	
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• 3-3-7	Service	d’Infrastructure	de	la	Défense	de	Bordeaux	(ESID)	

Les	servitudes	d’utilité	publique	sont	correctement	répertoriées	sur	la	liste	et	le	plan	
de	servitudes,	 cependant,	 l’adresse	de	consultation	n’est	pas	correcte	 (voir	«	extrait	
liste	 SUP	 modifiée	 Armées	 »	 jointe	 à	 ce	 mail).	 Merci	 de	 bien	 vouloir	 prendre	 en	
compte	cette	information	et	modifier	cette	adresse.	

	
L’ESID	de	Bordeaux	n’émet	aucune	autre	observation	particulière	concernant	l’élaboration	de	ce	PLU	
et	souhaite	y	rester	associé.	

	
A	prendre	en	compte.		
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	note	que	deux	servitudes	T4/T5	
sont	en	cours	d’instruction	au	profit	de	l’aérodrome	de	Dax/Seyresse.	

	
• 3-3-8	Syndicat	mixte	du	Bas	Adour	SMBA	

SMBA	 Sur	 la	 Barthe	 de	 Boulogne-Saubagnac	 à	 Dax,	 un	 EBC	 empiète	 sur	 l’emprise	 de	 la	 digue	 de	
protection	 contre	 les	 inondations.	 Or,	 la	 végétation	 arborée	 est	 fortement	 déconseillée	 sur	 ce	 type	
d’ouvrage,	 pour	 les	 contraintes	qu’elle	 apporte	 à	 la	 gestion	du	 risque	 (limitation	de	 la	 surveillance	
visuelle,	érosion	 interne	via	 le	réseau	racinaire,	 risque	de	dégradation	de	 l’ouvrage	en	cas	de	chute	
d’un	 arbre,	 etc.).	 Par	 ailleurs,	 il	 est	 prévu	 l’abattage	 d’arbres	 dans	 ce	 secteur,	 dans	 le	 cadre	 de	 la	
sécurisation	 du	 système	 d’endiguement	 prévu	 par	 le	 PAPI	 de	 l’agglomération	 dacquoise.	 Le	
classement	en	EBC	de	ce	site	ne	permet	pas	de	changer	le	type	d’occupation	du	sol	et	contraindrait	
cette	mesure.	Le	Syndicat	Mixte	du	Bas	Adour	propose	donc	à	la	collectivité	de	retirer	l’emprise	
totale	de	 cet	ouvrage	de	protection	 contre	 les	 inondations	 (crête,	 talus	et	pied	de	digue)	du	
zonage.		

A	 prendre	 en	 compte.	 En	 cohérence	 avec	 le	 PAPI,	 le	 classement	 en	 EBC,	
incompatible	 avec	 la	 vocation	 de	 cet	 ouvrage	 de	 protection	 contre	 les	
inondations	sera	retiré.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
• 3-3-9	Syndicat	du	moyen	Adour	Landais	SIMAL	

SIMAL			
Règlement	écrit	-	observations	sur	le	contenu	
2,5	 -	Traitement	environnement	et	paysager	des	espaces	bâtis	et	abords	des	constructions	 -	
2.5.1.	 Aspects	 qualitatif	 «		 La	 protection	 des	 cours	 d’eau	 ou	 fossés	 et	 de	 leurs	 abords,	 des	 plans	
d’eau,	des	zones	humides,	des	plantations	et	des	arbres	à	haute	tige	existants	est	exigée,	sauf	si	leur	
destructions	est	strictement	rendue...	»	:	la	mention	«	sauf	»	peut	être	une	porte	ouverte	aux	abus.	Il	
n’y	a	pas	de	critères	permettant	d’apprécier	la	nécessité	de	la	destruction.		

A	prendre	en	compte.	La	mention	de	la	dérogation	potentielle	sera	précisée.	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	demande	à	connaitre	la	précision	
qui	sera	apportée.	

	
SIMAL	2.5.1.1	Trame	verte	et	bleue	(p.82)	«	Aucune	construction	ne	sera	admise	à	moins	de	10m	
de	 part	 et	 d’autre	 des	 berges	 d’un	 cours	 d’eau	 ou	 d’une	 zone	 humide	».	 :	 faire	 une	 distinction	 de	
distance	 inconstructible	 selon	 le	 gabarit	des	 cours	d’eau	 (différence	entre	 affluent	de	 l’Adour	où	 la	
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distance	est	relativement	réduite	et	les	petits	cours	d’eau	ou	la	distance	est	raisonnable.		
Non	pris	 en	 compte.	 Il	 est	 difficile	 de	 catégoriser	 les	 cours	d’eau.	 La	distance	
sera	 maintenue	 à	 10	 m	 pour	 éviter	 les	 difficultés	 d’interprétation	 entre	 les	
cours	d’eau	qui	relèvent	des	affluents	et	les	petits	cours	d’eau.	Il	est	dans	tous	

les	cas	utile,	pour	le	maintien	de	la	biodiversité,	de	conserver	au	moins	10	m	inconstructible.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	partage	l’avis	de	la	communauté	
d’agglomération.	

	
SIMAL		(p.83)	«	Le	développement	de	nouvelles	zones	bâties	ou	la	densification	de	celles	existantes	
est	interdit	lorsque	cela	tend	à	interrompre	les	corridors	écologiques.	Des	espaces	naturels	suffisants	
pour	le	déplacement	des	espèces	doivent	être	maintenus.	Des	compensations	peuvent	être	exigées	si	
les	constructions,	installations	et	aménagements	sont	de	nature	à	perturber	le	principe	de	continuité	
écologique	»	 Comment	 des	 compensations	 peuvent-elles	 être	 exigées	 si	 le	 développement	 de	
nouvelles	zones	ou	la	densification	des	zones	existantes	est	 interdit	s’ils	viennent	à	 interrompre	les	
corridors	écologiques	?	

A	prendre	en	compte.	En	effet,	la	possibilité	de	compenser	n’est	pas	utile	dans	
le	 cas	 présent,	 il	 est	 proposé	 d’adapter	 et	 de	 préciser	 la	 rédaction	 de	 ce	
chapitre..	

	
	

Avis	des	 commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	considère	que	la	communauté	
d’agglomération	doit	préciser	clairement	si	cette	 interdiction	est	une	 interdiction	stricte	ou	si	
elle	s’inscrit	dans	la	démarche	«	Éviter	Réduire	Compenser	».	

	
SIMAL	 	 2.5.1.2	 Autres	 espaces	 non	 bâtis	 (p.84)	»Le	 couvert	 végétal	 permettant	 de	 limiter	
l’érosion	et	l’imperméabilisation	des	sols	sera	dans	la	mesure	du	possible	conservé	»	:	l’emploi	de	la	
formulation	«	dans	la	mesure	du	possible	»	encourage	la	conservation	des	couverts	végétaux	mais	ne	
garantit	 pas	 leur	 préservation.	 Il	 n’y	 a	 pas	 de	 critères	 permettant	 d’apprécier	 la	 nécessité	 de	 leur	
maintien.	 Par	 exemple,	 il	 peut	 être	 propice	 là	 où	 des	 axes	 d’érosion	 des	 sols	 (éboulement,	
ruissellements	localisés,	coulées	de	boues...)	ont	été	localisés	de	conserver	les	couverts	végétaux	dans	
ces	zones	de	manière	plus	qu’incitative.		

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 OAP	 ont	 identifiés	 les	 espaces	 boisés	 à	 préserver.	
Dans	les	zones	U,	 l’objectif	est	d’inciter	à	la	préservation	des	boisements	mais	
tout	en	rendant	possible	les	constructions	ou	aménagements	pour	satisfaire	les	

objectifs	de	densification	et	de	renouvellement	urbain.	Il	est	impossible	d’identifier	à	la	parcelle	tous	
les	boisements	à	préserver	dans	le	PLUi,	seuls	les	plus	significatifs	(parcs)	ont	été	identifiés	en	EBC	
ou	en	éléments	de	patrimoine.	L’objectif	de	limiter	l’érosion	des	sols	est	déjà	pris	en	compte	et	devra	
être	à	préciser	au	cas	par	cas.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	considère	que	la	réponse	de	la	
communauté	d’agglomération	est	satisfaisante.	

	
SIMAL	 	3.2.2.2	 Eaux	 pluviales	 (p.103-104)	Pour	 la	gestion	des	eaux	pluviales	et	 la	 gestion	des	
réseaux	interconnectés,	il	serait	intéressant	de	proposer	que	les	fossés	et	ouvrages	d’assainissement	
pluvial	à	ciel	ouvert	devront	être	conservés	et	que	le	libre	écoulement	des	eaux	devra	être	maintenu	
et	conservé.	

Déjà	pris	e	compte	dans	le	chapitre	3.2.2.2.	page	104	«	4.	Les	aménagements	ne	doivent	
pas	faire	obstacle	au	libre	écoulement	des	eaux	pluviales	et	doivent	préserver	au	mieux	
les	 réseaux	 collecteurs	 pré	 existants	 (réseau	 collecteur,	 fossés,	 réseau	 hydraulique	

superficiel,	mares,	 zones	humides,…).	L’installation	de	 clôtures	en	 travers	des	exutoires	des	eaux	ne	doit	pas	
nuire	à	leur	libre	écoulement.	»	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	considère	que	la	réponse	de	la	
communauté	d’agglomération	est	satisfaisante.	

	
SIMAL		Règlement	écrit	-	Listes	des	essences	locales		
Plusieurs	 espèces	 comportent	 «	de	 Chine	»,	 «	du	 Japon	»,	 «	du	Mexique	».	 Il	 peut	 être	 opportun	 de	
vérifier	 le	 caractère	 local	 et	 surtout	non	 invasif	 de	 ces	 espèces	 auprès	du	Conservatoire	Botanique	
National	 du	 Sud	 Atlantique.	 	 Ne	 serait-il	 pas	 cohérent,	 d’ajouter	 une	 liste	 d’espèces	 à	 proscrire	 ?	
Données	disponibles	auprès	du	CBN	Sud	Aquitaine	

Déjà	pris	en	compte.	Chapitre	2.5	-	Traitement	environnement	et	paysager	des	
espaces	bâtis	et	abords	des	constructions	-	2.5.1.	Aspect	qualitatif	Page	80	«	Les	
plantations	 devront	 être	 composées	 d’essences	 locales.	 De	 façon	 générale,	

toutes	 les	espèces	 invasives	 sont	 interdites	 sur	 l’ensemble	du	 territoire	 (voir	 site	ofsa.fr).	»	La	 liste	
des	espèces	à	proscrire	pourra	être	ajoutée	pour	plus	de	clarté.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	considère	que	la	réponse	de	la	
communauté	d’agglomération	est	satisfaisante.	

	
SIMAL		Règlement	écrit	-	Inventaire	du	patrimoine	bâti	
L’école	 élémentaire	 publique	 «	Les	 Pins	»	 n’a-t-elle	 pas	 changé	 récemment	 de	 dénomination	 pour	
s’appeler	école	Robert	Badinter	?	

	
A	prendre	en	compte.	Cette	correction	de	dénomination	sera	apportée	
	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Sans	commentaire.	

	
SIMAL		OAP	Thématique	
Le	 Sentier	 de	 l’Adour	 n’apparaît	 pas	 dans	 les	 cartes.	 Il	 est	 demandé	 de	 le	 rajouter.	 Il	 s’agit	 d’un	
itinéraire	dédié	aux	piétons	et	aux	VTT	partant	depuis	le	 lac	de	l’Estey	et	qui	permet	d’aller	 jusqu’à	
Mugron.	Il	est	inscrit	au	Plan	Départemental	des	Itinéraires	de	Promenade	et	Randonnée.	Couche	SIG	
du	sentier	récupérable	auprès	de	la	personne	en	charge	du	projet.		

	
A	prendre	en	compte.	Ce	tracé	sera	ajouté	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
• 3-3-10	Direction	départementale	des	territoires	et	de	la	mer	DDTM	

Remarques	 sur	 le	 fond	 du	 dossier	 relevant	 de	 la	
légalité	 sur	 la	 modération	 de	 la	 consommation	
des	espaces	
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1.1	la	prise	en	compte	des	zones	2AU	:	Il	est	difficile	de	
mobiliser	 la	 procédure	 de	 déclaration	 de	 projet	
associé	au	règlement	de	 l’ouverture	à	 l’urbanisation	
des	 zones	 2AU.	 Elle	 n’est	 pas	 prévue	 dans	 les	
dispositions	 de	 l’article	 R.151-20	 du	 Code	 de	
l’Urbanisme	 qui	 évoque	 exclusivement,	 dans	 ce	 cas	
les	procédures	de	révision	ou	de	modification.	 Il	est	
demandé	que	:		
-	 l’ouverture	 à	 urbanisation	 des	 zones	 2AU	 soit	
uniquement	 conditionnée	 à	 la	 révision	 générale	 du	
PLUi		
-	 les	 surfaces	 de	 ces	 zones	 soient	 modérées	 et	
raisonnables	 à	 l’échelle	 du	 PLUI	 :	 les	 zones	 2AU	
doivent	 être	 comptabilisées	 dans	 le	 calcul	 de	 la	
consommation		
-	 Le	 règlement	 devra	 indiquer	 que	 ces	 zones	 ne	
seront	 ouvertes	 à	 l’urbanisation	 uniquement	 après	
urbanisation	de	toutes	les	zones	AU	inscrites	dans	ce	
PLUi.		

A	 prendre	 en	 compte.	 Le	 règlement	 sera	
modifié,	 tout	 comme	 le	 rapport	 de	
présentation.	Les	zones	2AU	ne	pourront	être	
ouvertes	 à	 l’urbanisation	 que	 lors	 d’une	
révision	 du	 PLUi.	 La	 mention	 de	 la	
«	Déclaration	 de	 projet	»	 sera	 retirée.	 Cette	
procédure	 devra	 pointer	 les	 ouvertures	
envisagées,	 au	 regard	 du	 rythme	 de	
développement	 des	 communes	 (lien	 avec	 le	
PADD	 et	 le	 SCoT)	 pour	 respecter	 les	
équilibres.	 Les	 zones	 ne	 pourront	 être	
ouvertes	 à	 l’urbanisation	 que	 lorsque	 ces	
principes	 seront	 respectés,	 ou	 sur	 une	
programmation	 différente	 (fermeture	 de	
certaines	 zones	 pour	 compenser	 les	
ouvertures	 envisagées).	 Le	 rapport	 de	
présentation	 dans	 le	 Tome	 1.3	 Justifications	
des	 choix	 comptabilise	 déjà	 clairement	 les	
zones	 1AU	 et	 2AU	 dans	 la	 consommation	
foncière.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
1.2	 Cohérence	 interne	 du	 document	 :	 Le	 document	
doit	 être	 cohérent	 avec	 les	 objectifs	 fixés	 par	 le	
PADD.	Or	plusieurs	zones	identifiées	dans	le	PLUi	en	
AU	ou	en	2AU	constituent	une	urbanisation	 linéaire	
et	 répondent	 difficilement	 aux	 objectifs	 indiqués	
dans	le	PADD.	C’est	notamment	le	cas	de	:			

		

la	zone	2AU	sur	le	territoire	de	Candresse	 A	 prendre	 en	 compte.	 Il	 sera	 proposé	 à	 la	
commune	 de	 reclasser	 tout	 ou	 partie	 de	 la	
zone	 en	 	A	 ou	N	dans	 l’attente	d’une	 révision	
du	 PLUi	 pour	 participer	 à	 l’allègement	 des	
volumes	des	zones	2AU	attendu.		

une	 zone	 AU	 sur	 Saint-Vincent-de-Paul	 venant	
conforter	un	quartier	excentré	du	bourg	

Non	 pris	 en	 compte.	 Cette	 opération	 est	
envisagée	 sur	 des	 terrains	 communaux,	 dans	
le	 cadre	 de	 permis	 en	 partie	 délivrés,	 il	 est	
difficile	d’envisager	le	retrait	de	cette	zone.	

la	zone	AU	à	Saint-Pandelon	(OAP	121)	 Non	 pris	 en	 compte.	 Cette	 opération	 est	
envisagée	 sur	 des	 terrains	 communaux,	 dans	
le	 cadre	 de	 permis	 en	 partie	 délivrés,	 il	 est	
difficile	d’envisager	le	retrait	de	cette	zone.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
La	maîtrise	de	l’étalement	urbain	et	la	dispersion	du	
développement	 aurait	 dû	 entraîner	 la	 réduction	
voire	 la	 suppression	 de	 zones	 AU	 apparaissant	
importantes	 soit	 en	 superficie,	 soit	 en	 nombre,	
comme	:		
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	le	cas	de	Bénesse	les	Dax	(zones	1AU	et	2AU)	 A	 prendre	 en	 compte.	 Il	 sera	 proposé	 à	 la	
commune	 de	 reclasser	 tout	 ou	 partie	 de	 la	
zone	 en	 	A	 ou	N	dans	 l’attente	d’une	 révision	
du	 PLUi	 pour	 participer	 à	 l’allègement	 des	
volumes	des	zones	2AU	attendu.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse	en	ce	qui	concerne	la	zone	2AU	mais	la	question	de	la	zone	1AU	n’est	pas	traité.	

	
	le	 cas	 de	Heugas	 (zone	 2AU	 au	 chemin	 du	 haut	 de	
Poey)	

A	 prendre	 en	 compte.	 Il	 sera	 proposé	 à	 la	
commune	 de	 reclasser	 tout	 ou	 partie	 de	 la	
zone	 en	 	A	 ou	N	dans	 l’attente	d’une	 révision	
du	 PLUi	 pour	 participer	 à	 l’allègement	 des	
volumes	des	zones	2AU	attendu.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
	les	 zones	AU	et	2AU	entre	 la	 rocade	et	 le	bourg	de	
Saint-Paul	les	Dax	

A	 étudier.	 Il	 sera	 proposé	 à	 la	 commune	 de	
reclasser	une	partie	des	zones	2AU	en		A	ou	N	
dans	 l’attente	 d’une	 révision	 du	 PLUi	 pour	
participer	 à	 l’allègement	 des	 volumes	 des	
zones	 2AU	 attendu.	 Celle	 qui	 est	 citée	
correspondant	 à	 un	 secteur	 sur	 lequel	 la	
commune	dispose	d’un	projet	d’aménagement	
à	 moyen	 terme	 ce	 qui	 justifierait	 de	 son	
maintien	en	zone	constructible.	 .	En	revanche,	
dans	 le	 secteur	 situé	 au	 sud	 de	 la	 rocade	 les	
zones	 2AU	 et	 1AU	 seront	 maintenues	 en	
raison	 de	 projets	 en	 cours	 d’étude	 pour	 une	
réalisation	à	court	et	moyen	terme.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
	la	zone	1AUX	à	côté	de	la	zone	Nl	 Non	 pris	 en	 compte.	 Cette	 zone	 vise	

simplement	 à	 reconnaître	 des	 activités	
existantes	et	à	permettre	leur	développement,	
il	 ne	 s’agit	 pas	 d’une	 extension	 démesurée,	 il	
est	proposé	de	la	conserver.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
D’autres	zones	AU	qui	impactent	des	zones	humides	
ou	qui	 jouxtent	des	zones	inondables	devraient	être	
réduites.	C’est	le	cas	de	:		
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la	zones	1AUx	de	Mées	 A	 prendre	 en	 compte.	 Le	 dossier	 d’arrêt	
présentait	une	 incohérence	entre	 le	zonage	et	
les	OAP	sur	cette	zone.	La	zone	humide	doit	en	
effet	 être	 prise	 en	 compte,	 l’OAP	 et	 le	
règlement	 seront	 repris	 pour	 écarter	 la	 zone	
humide	 (reclassement	 en	N).	 Globalement	 les	
OAP	seront	reprises	afin	de	faire	apparaître	les	
enjeux	environnementaux.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
la	pointe	de	la	zone	1AU	(OAP	93)	de	Narrosse	 A	 prendre	 en	 compte.	 La	 petite	 partie	

inondable	 sera	 exclue	 de	 la	 zone	 1AU	 et	 de	
l’OAP93	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	

	
1.3.	 Habitat	 diffus	 et	 zones	 de	 quartiers	 :	 de	
nombreuses	 zones	 A	 indicées	 ou	 N	 indicées	
apparaissent	 sur	 le	 document	 graphique	 sans	
aucune	justification	dans	le	rapport	de	présentation,	
qui	donne	un	minimum	d’informations	sur	ces	zones	
(à	savoir	si	les	activités	existent	ou	elle	sont	à	créer,	
la	 superficie,	 la	 nature	 de	 ces	 activités,	 les	
dispositions	règlementaires)	ou	sur	la	manière	dont	
elles	 sont	 comptabilisées	 dans	 le	 calcul	 de	 la	
consommation	des	espaces.	
			
C’est	 notamment	 fréquent	 que	 les	 STECAL	 en	 zone	
Nh	 à	 voc	 d’habitat	 :	 au	 regard	 du	 potentiel	
constructible	sur	 l’ensemble	du	territoire,	ces	zones	
ne	sont	globalement	et	 juridiquement	pas	 justifiées,	
plus	particulièrement		:		

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 STECAL	 visent	 à	
permettre	 des	 aménagements	 et	
constructions,	 de	 faible	 ampleur,	 ne	
contredisant	pas	 l’objectif	de	confortation	des	
centralités,	 sur	 des	 secteurs	 non	 directement	
associés	 aux	 bourgs	 supports	 de	
développement	urbain	et	non	desservis	par	les	
réseaux	 d’assainissement	 collectif.	 L’objectif	
est	 de	 permettre	 le	 comblement	 de	 dents	
creuses	 ou	 des	 développement	 limités	 qui	 ne	
compromettent	 pas	 des	 enjeux	 agricoles,	
forestiers	 ou	 naturels.	 Le	 Rapport	 de	
présentation	 détaillera	 la	 destination	 et	 le	
potentiel	 identifié	 dans	 les	 STECAL	 comme	
cela	 a	 pu	 être	 développé	 en	 CDPENAF.	 Les	
périmètres	 pourront	 être	 revus	 voire	
supprimés	 par	 reclassement	 en	 A	 et	 N	 selon	
les	critères	spécifiés.	

les	STECAL	de	Bénesse-lès-Dax	(terrain	agricole)	 Le	STECAL	est	hérité	du	PLUi-H	et	a	fait	l’objet	
de	 Divisions.	 3	 logements	 potentiels	 y	 sont	
identifiés.	

les	STECAL	de	Mées	(linéaire)	 Le	 STECAL	 est	 hérité	 du	 PLU.	 4	 logements	
potentiels	y	sont	identifiés.	

les	STECAL	d’Oeyreluy	(Largelère,	extension)	 Le	 STECAL	 est	 hérité	 du	 PLU	 et	 permet	
d’éventuelles	 division.	 Il	 ne	 comporte	 pas	 de	
relation	 avec	 des	 espaces	 agricoles	 ou	
forestiers.	

les	STECAL	de	Tercis	(extension)	 Le	 STECAL	 est	 hérité	 du	 PLU	 et	 permet	
d’éventuelles	divisions.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 que	 la	
Communauté	d’agglomération	s’engage	à	joindre	au	rapport	de	présentation	un	état	des	STECAL	
et	leur	justification.	
Concernant	les	quatre	STECAL	évoquées	par	la	DDTM,	la	commission	d’enquête	publique	constate	
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que	la	communauté	d’agglomération	les	justifie	ici.	
	
De	 fortes	 réserves	 sont	 aussi	 émises	 sur	 d’autres	
zones	 non	 justifiées	 et	 qui	 sont	 susceptibles	 de	
consommer	 des	 espaces	 naturels	 agricoles	 ou	
forestiers.	C’est	le	cas	de	:		

Les	 zones	 de	 loisirs	 veillent	 à	 permettre	 des	
aménagements	 légers	 pour	 la	 découverte	 des	
milieux	 ou	 l’aménagement	 d’espaces	
récréatifs.	 Ces	 secteurs,	 s’ils	 peuvent	 paraître	
étendus,	ne	seront	artificialisés	que	sur	de	très	
petites	 proportions.	 Ils	 ne	 peuvent	 être	
considérés	 comme	 une	 «	consommation	
d’espaces	 agricoles	 et	 forestiers	»	 puisqu’ils	
pourront	 aisément,	 après	 exploitation,	
retrouvé	leur	usage	premier.	

la	 zone	Al	 (loisirs	 sans	hébergement)	 :	 création	 sur	
4,17ha	agricoles	et	forestiers	à	Tercis	

Cette	 zone	 à	 vocation	 agricole	 est	 destinée	 à	
accueillir	des	activités	culturelles,	touristiques	
et	de	 loisirs	sans	hébergement.	Ce	secteur,	 lié	
au	 projet	 de	 Golf,	 est	 destiné	 à	 un	 projet	
agricole	 à	 caractère	 pédagogique	 autour	 des	
abeilles	 et	 des	 techniques	 durables	 type	
permaculture.	 Son	 périmètre	 pourra	
néanmoins	 être	 diminué	 selon	 les	 précisions	
apportées	par	le	porteur	de	projet.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	Elle	considère	qu’il	s’agit	d’un	projet	intéressant.	

	
la	 zone	 Nl	 (loisirs	 sans	 hébergement)	 :	 1,9	 ha	 à	
Bénesse	en	zone	agricole	qui	semble	être	située	dans	
la	zone	de	danger	liée	aux	canalisations	de	gaz	

Cette	 zone	 à	 vocation	 de	 loisir	 sans	
hébergement	 est	 dédiée	 à	 la	 valorisation	 du	
Moulin	 de	 Bénesse	 et	 intègre	 des	
aménagements	légers	dans	un	parc	boisé	avec	
du	 stationnement	 limité	 pour	 l’accès	 au	 site.	
Bien	 que	 relativement	 étendu,	 ce	 site,	
propriété	 de	 la	 commune,	 n’est	 pas	 que	 très	
peu	 artificialisé	 puisqu’aménagé	 dans	 une	
démarche	d’éco	conception.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	Elle	considère	qu’il	s’agit	d’un	projet	intéressant.	

	
la	zone	Nenr	(PV)	:	11,13	ha	sur	Dax	 Les	 zones	 Nenr	 (PV)	 sont	 destinées	 à	 de	 la	

production	photovoltaïque.	Elles	concourent	à	
diminuer	 la	 dépendance	 énergétique	 du	
territoire	 à	 des	 énergies	 non	 renouvelables,	
produits	 parfois	 loin	 du	 territoire.	 Ces	 zones	
sont	 globalement	 limitées	 en	 surface	 à	
l’échelle	 du	 PLUi,	 elles	 sont	 par	 ailleurs	
supports	 de	 réflexions	 engagées	 et	 de	projets	
en	 cours	 de	 définition.	 Elles	 sont	 strictement	
limitées	 à	 des	 secteurs	 identifiés	 comme	
friches,	 le	 PLUi-H,	 en	 compatibilité	 avec	 le	
SCoT,	interdit	le	photovoltaïque	au	sol	dans	les	
secteurs	situés	en	N	ou	A,	puisque	concourant	
à	 la	 consommation	 foncière.		
Le	site	est	un	ancien	dépôt	de	déchets.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	Il	s’agit	d’une	utilisation	appropriée	à	la	nature	du	site.	

	
la	zone	Nenr	(PV)	 :	1,5	ha	à	Saint-Pandelon	en	zone	
naturelle	et	forestière	

Les	 zones	 Nenr	 (PV)	 sont	 destinées	 à	 de	 la	
production	 photovoltaïque.	 Elles	 concourrent	
à	 diminuer	 la	 dépendance	 énergétique	 du	
territoire	 à	 des	 énergies	 non	 renouvelables,	
produits	 parfois	 loin	 du	 territoire.	 Ces	 zones	
sont	 globalement	 limitées	 en	 surface	 à	
l’échelle	 du	 PLUi,	 elles	 sont	 par	 ailleurs	
supports	 de	 réflexions	 engagées	 et	 de	projets	
en	 cours	 de	 définition.	 Elles	 sont	 strictement	
limitées	 à	 des	 secteurs	 identifiés	 comme	
friches,	 le	 PLUi-H,	 en	 compatibilité	 avec	 le	
SCoT,	interdit	le	photovoltaïque	au	sol	dans	les	
secteurs	situés	en	N	ou	A,	puisque	concourant	
à	 la	 consommation	 foncière.		
Le	site	est	un	ancien	dépôt	de	remblais.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	Il	s’agit	d’une	utilisation	appropriée	à	la	nature	du	site.	

	
la	 zone	 Ntc	 (hébergement	 touristique)	 1,93	 ha	 à	
Mées	(	à	côté	de	la	zone	AL)		

Le	 projet	 est	 de	 permettre	 de	 l’hébergement	
touristique,	 de	 type	 «	camping	»,	 en	 vue	 de	
proposer	 une	 offre	 d’hébergement	 accrue	 et	
diversifiée	 sur	 ce	 territoire	 qui	 est	 un	 pôle	
touristique	 à	 part	 entière.	 Le	 site	 conforte	
l’activité	d’une	ganadéria.	

la	 zone	Ntc	 (hébergement	 touristique)	extension	de	
2ha	 envion	 de	 la	 zone	 existante	 sur	 Saint-Paul-lès-
Dax,	 zone	 présentant	 des	 enjeux	 forestiers	 et	
probablement	environnementaux.		

Le	 site	 concerne	 un	 camping	 et	 se	 limite	 à	
reprendre	 le	 périmètre	 global	 de	 celui-ci	 qui	
intègre	 de	 vastes	 espaces	 naturels	 qui	
concourent	à	la	qualité	de	l’équipement.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.		
La	 commission	 d’enquête	 publique	 souligne	 que	 l’activité	 touristique	 est	 un	 atout	 essentiel	 du	
Grand-Dax	 et	 qu’il	 convient	 de	 la	 soutenir.	 Ce	 zonage	 est	 justifié,	 sous	 réserve	 d’une	 étude	 du	
niveau	 de	 fréquentation	 et	 du	 taux	 d’occupation	 des	 établissements	 de	 même	 nature,	 sur	 le	
territoire	du	Grand-Dax.		

	
La	 lutte	 contre	 l’étalement	 urbain	 induit	 également	
de	 limiter	 strictement	 le	 développement	 des	 zones	
de	quartiers	UC	et	Uda.	Sous	réserve	que	 le	bâti	est	
bien	à	jour	sur	le	plan	de	zonage,	le	détourage	de	ces	
zones	 ne	 doit	 pas	 conduire	 à	 une	 extension	 de	
l’enveloppe	urbaine.		

	Le	 zonage	 sera	 revu	 sur	 la	 base	 du	 cadastre	
actualisé	 pour	 s’arrêter	 aux	 dernières	
constructions	existantes.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 cette	
réponse.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	commission	d’enquête	publique	déplore	que	les	limites	
des	zones	Natura	2000	ne	soient	pas	reportées	sur	les	plans	du	règlement	graphique.	
La	DDTM	demande	une	évaluation	des	incidences	sur	le	site	Natura	2000	des	Barthes	de	l’Adour	
de	sept	parcelles	représentant	quelques	dizaines	d’ares	déjà	construites.	La	commission	d’enquête	
publique	s’interroge	sur	la	pertinence	d’une	telle	demande.	

	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 l’incohérence	 de	
rédaction	entre	le	rapport	environnemental	:	document1.4	et	le	recueil	des	OAP:	document	6.	

	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	note	l’engagement	de	la	
communauté	 d’agglomération	 de	 revoir	 les	 OAP	 afin	 de	 faire	 apparaître	 de	 manière	 lisible	 les	
enjeux	 environnementaux.	 Schémas	 et	 textes	 devront	 notamment	 indiquer	 les	 mesures	
d’évitement,	de	réduction	et	de	compensations.	

	

Remarques	 sur	 le	 fond	 du	 dossier	 relevant	 de	 la	
légalité	sur	la	prise	en	compte	de	l’environnement	
2.1	 Zones	 Natura	 2000	 :	 l’ensemble	 du	 zonage	
Natura	2000	est	en	zonage	N	ou	A,	 sauf	deux	zones	
où	 des	 constructions	 peuvent	 avoir	 une	 incidence	
sur	le	site	:	

		

une	 partie	 de	 la	 zone	 UE	 à	 Dax	 (parcelles	 AR239-	
240	-	243	-	249…)	

	Un	complément	sera	apporté	dans	le	cadre	de	
l’évaluation	environnementale		

une	partie	de	 la	zone	Uda	à	Yzosse	(parcelles	A434,	
A529,	A435…)		
Il	est	demandé	que	ces	deux	secteurs	soient	évalués.		

Rédaction	du	rapport	environnemental	:	(à	partir	de	
la	page	60)	 :	rédaction	qui	prête	à	confusion	car	 les	
OAP	 de	 Candresse,	 Saint-Paul-lès-Dax	 sont	
mentionnées	 comme	 faisant	 partie	 du	 périmètre	
Natura	 2000	 alors	 que	 ce	 n’est	 pas	 le	 cas	 dans	 le	
zonage	final	de	l’OAP.		

	Ces	 éléments	 seront	 ajustés,	 des	 corrections	
intervenues	 juste	 avant	 l’arrêt	 ont	 introduit	
des	confusions.		

De	 nombreuses	 OAP	 restent	 maintenues	 alors	 que	
de	 forts	 enjeux	 de	 zones	 humides	 en	 bon	 état	 s’y	
trouvent	:		
-	L’OAP	de	la	Pigneraie	(Saint-Paul-les-Dax)	
-	la	commune	de	Mées		
-	la	commune	de	Siest		
-	la	commune	de	Dax	

Ces	secteurs	présentent	des	enjeux	importants	
de	développement	urbain,	les	communes	étant	
largement	concernées	par	des	zones	humides,	
la	 protection	 des	 milieux	 est	 très	 largement	
assurée.	 Ces	 zones	 sont	 bien	 situées,	 aux	
abords	 des	 équipements	 et	 les	 OAP	 ont	 tenu	
compte,	dans	la	localisation	des	espaces	verts,	
de	 ces	 enjeux.	 Des	 compensations	 seront	 par	
contre	 nécessaires	 lors	 de	 la	 phase	
opérationnelle.	Les	OAP	seront	revues	afin	de	
faire	 apparaître	 de	manière	 lisible	 les	 enjeux	
environnementaux.		

2.2	 Trame	 verte	 et	 bleue	 :	 certaines	 dispositions	
semblent	difficilement	applicables,	 comme	 le	cas	de	
«	au	 sein	 des	 espaces	 naturels	 dits	 réservoirs	 de	
biodiversité	 secondaires	»	 identifiés	 sur	 la	 carte	
«	Trame	 verte	 et	 bleue	 du	 PLUi-H	»	 :	 les	
constructions	et	installations	diverses	sont	tolérées	à	
condition	 qu’elles	 s’insèrent	 en	 continuité	 du	 tissu	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 réservoirs	 de	
biodiversité	secondaires	sont	hérités	sur	SCoT	
et	 visent	 à	 préserver	 le	massif	 forestier	 dans	
sa	 globalité.	 L’ensemble	 de	 cette	 trame	 ne	
présente	pas	d’enjeu	environnemental	majeur	
et	 ses	 limites	 et	 franges	 peuvent	 être	
impactées	à	 la	marge	par	des	projets	urbains.	
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	note	que	la	communauté	
d’agglomération	envisage	de	préciser	le	cadre	d’application	de	ce	règlement.	

	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 préservation	 des	 mares	 et	 des	 étangs	 est	 d’intérêt	
général.	 Même	 si	 leur	 destruction	 est	 ni	 contrôlable	 ni	 sanctionnable,	 cette	 règle	 est	 utilement	
rappelée.	

	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	note	qu’il	n’y	a	pas	eu	de	
création	 de	 nouvelles	 STECALs	 dans	 le	 projet	 de	 PLUi-H.	 Elles	 sont	 le	 fruit	 de	 l’Histoire	 et	 ont	
vocation	 à	 être	 éventuellement	 densifiées.	 Il	 n’y	 a	 pas	 à	 douter	 que	 le	 service	 instructeur	 des	
autorisations	 de	 construire	 sera	 vigilent	 quant	 à	 la	 nature	 des	 sols,	 notamment	 pour	 ce	 qui	
concerne	l’assainissement	et	pour	l’existence	de	zones	sensibles.	

	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	de	commune	de	sa	réponse.	

	

bâti	 existant,	 sans	 générer	 de	 mitage	 des	 espaces	
naturels	et	agricoles.	Le	choix	du	site	d’implantation	
doit	 tenir	 compte	de	 la	qualité	des	milieux	naturels	
présents,	de	la	biodiversité	qu’ils	abritent,	et	de	leur	
éventuelle	fonction	de	corridor	écologique	».		

Cette	 dernière	 possibilité	 sera	 précisée	 pour	
lever	 toute	 ambiguïté.	 Le	 chapitre	 sera	 revu	
afin	 de	 préciser	 et	 d’introduire	 des	 cas	
particuliers	et	une	prise	en	compte	d’éléments	
contextuels.	

La	mesure	 réglementaire	 (p.82	 du	 règlement	 écrit)	
paraît	difficilement	contrôlable	:	«		Toute	occupation	
du	sol	entraînant	la	destruction	ou	l’assèchement	des	
mares	et	des	étangs	est	interdite	».		

A	prendre	en	compte.	Ces	éléments	participent	
de	la	préservation	de	la	biodiversité	en	milieu	
urbain	notamment	 et	 relèvent	 à	 ce	 titre	de	 la	
trame	 bleue.	 Le	 chapitre	 sera	 revu	 afin	 de	
préciser	et	d’introduire	des	cas	particuliers	et	
une	prise	en	compte	d’éléments	contextuels.	

2.3	 Évaluation	 environnementale	 :	 les	 STECAL,	
emplacements	 réservés	 vis-à-vis	 des	 trames	 de	
continuité	écologique	et	des	zones	humides	du	SAGE	
sont	 analysés	 sans	 expliquer	 pourquoi	 il	 n’est	 pas	
possible	 d’éviter	 ces	 zones	 humides	 ou	 ces	 trames.	
Une	 reconnaissance	 de	 terrain	 a	 été	menée	 sur	 les	
ouvertures	 d’urbanisation	 sauf	 pour	 les	 zones	
humides	en	terrain	de	culture.		

	Il	 n’a	 pas	 été	 possible	 d’analyser	 les	 zones	
humides	 sur	 les	 terrains	en	culture	du	 fait	de	
la	 période	 du	 passage	 sur	 site	 par	 les	
naturalistes.	L’analyse	a	par	contre	été	réalisée	
sur	 tous	 les	 autres	 sites	 (très	 largement	
majoritaires)		

Sur	 Saint-Pandelon	 :	 une	 zone	 Ux	 non	 bâtie	 a	 été	
délimitée	 alors	 qu’un	 corridor	 écologique	 a	 été	
identifié.	Il	conviendra	de	démontrer	la	compatibilité	
de	 ces	 deux	 prescriptions.	 A	 défaut,	 le	 zonage	 Ux	
devra	être	revu.		

	A	prendre	en	 compte.	Le	 corridor	écologique	
établi	 à	 l’échelle	 du	 Grand	 Dax	 peut	 être	
adapté.	 Le	 zonage	 sera	 modifié	 en	
conséquence.			
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	note	que	la	communauté	
d’agglomération	 répond	bien	à	 l’objection	 formulée	par	 la	DDTM,	 sauf	pour	 le	 cas	des	parcelles	
BL45,	47	48	de	Saint-Paul-lès-Dax.		
D’autre	part,	la	commission	d’enquête	publique	constate	que	les	numéros	de	parcelle	cités	dans	le	
courrier	 de	 la	 DDTM	 ne	 correspondent	 pas	 à	 ceux	 cités	 dans	 la	 réponse	 de	 la	 communauté	
d’agglomération.		

	
2.5	 La	 prise	 en	 compte	 de	 la	 politique	
d’assainissement	:		
L’annexe	 présente	 dans	 le	 PLUi	 du	 Grand	 Dax	 est	
très	 incomplète	 et	 devra	 être	 amendée	 en	
conséquence.	 Il	 importe	 également	 que	 le	 PLUi	
(annexes	 sanitaires	 et	 rapport	 de	 présentation)	
précise	 clairement	 l’aptitude	des	 sols	 des	 zones	qui	
ne	 sont	 pas	 desservies	 par	 le	 réseau	
d’assainissement	 collectif	 et	 la	 capacité	 d’accueil	 de	
ces	zones.	Des	éléments	de	cadrage	ont	été	rappelés	
dans	le	courrier.		

A	 prendre	 en	 compte.	 Pour	 précision,	 hormis	
pour	 le	 projet	 du	 golf,	 qui	 a	 vu	 ses	 limites	
modifiées	 par	 rapport	 aux	 documents	
d’urbanisme	 en	 vigueur,	 les	 zones	
constructibles	 du	 PLUi-H	 arrêté	
correspondent	 à	 des	 secteurs	 déjà	 inscrits	
comme	 constructibles	 dans	 les	 documents	 en	
vigueur.	 700	 ha	 de	 zones	 constructibles	 ont	
même	été	retirées	du	bilan	du	zonage	au	profit	
de	 zones	N	et	A.	 Les	 contraintes	ont	 ainsi	 été	
pré	 identifiées	 dans	 le	 cadre	 de	 l’élaboration	
des	 documents	 d’urbanisme	 précédents.	 Par	
ailleurs,	 nous	 n’avons	 pas	 disposé	 de	
l’ensemble	 des	 données	 portant	 sur	 les	
réseaux	 sollicitées	 auprès	 des	
concessionnaires.	 Nous	 intégrerons	 et	
prendrons	 en	 compte	 les	 éléments	 adressés	
avant	 l’approbation	 du	 document.	 Nous	
solliciterons	 les	 concessionnaires	 afin	
d’obtenir	les	données	nécessaires.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 L’annexe	 4.2	 (annexe	 sanitaire)	 ne	 comporte	 que	 des	
informations	incomplètes	concernant	la	ville	de	Dax	qui	devraient	être	précisées..	La	commission	
d’enquête	 publique	 considère	 que	 cette	 annexe	 sanitaire	 du	 PLUi-H	 doit	 être	 complétée	 par	 les	
zonages	d’assainissement	de	 toutes	 les	communes.,	en	 l’état	actuel	des	réseaux.	Ces	 informations	
devraient	être	disponibles	dans	chacune	d’entre	elles.	

	

2.4	 Forêt	 :	 une	 analyse	 exhaustive	 des	 parcelles	
Klaus	 ayant	 fait	 l’objet	 de	 subventions	 n’a	 pas	 pu	
être	réalisée.	Mais	 il	apparaît	qu’environ	41	ha	sont	
classés	en	U,	AU	ou	A.	Cela	fragilise	le	projet,	car	les	
parcelles	 forestières	 pourront	 se	 voir	 refuser	 le	
défrichement.	 Tableau	 d’exemples	 de	 parcelles	
concernées	 ayant	 bénéficié	 d’aide	 chablis	 joint	 au	
courrier	

A	 prendre	 en	 compte.	 Après	 vérification	 des	
parcelles	 mentionnées	 dans	 l’avis,	 aucunes	
d’entre	elles	n’est	en	zone	constructible.	Elles	
sont	 toutes	 en	 zone	 N	 ou	 A.	
Tenant	 néanmoins	 compte	 de	 l’analyse	 de	 la	
contrainte	 Chablis,	 les	 parcelles	 suivantes	
verront	 leur	 zonage	 adapté	 :	
-	parcelle	AA38p	à	Seyresse	:	UE	reclassé	en		N	
-	 parcelles	 BL45,	 47,	 48,	 à	 St-Paul-les-Dax	 :	
suppression	 de	 l’EBC	
-	 parcelle	 AS635p	 :	 zone	 2AU	 reclassée	 en	N.	
-	parcelle	AL4p	:	zone	UX	reclassée	en	N.	

Traduction	 règlement	 :	 Les	 prescriptions	 liées	 aux	
réseaux	 d’assainissement	 collectif	 et	 non	 collectifs	
(ANC)	doivent	être	bien	distinctes	dans	le	zonage	du	
PLUi.	 Pour	 bien	 définir	 les	 zones	 en	 ANC,	 il	 est	
nécessaire	 de	 mettre	 un	 indice	 «	a	»	 sur	 les	 zones	
concernées	 et	 sur	 le	 territoire	 de	 Gourbera	 qui	 ne	
dispose	pas	d’assainissement	collectif.		

	Les	 schémas	 d’assainissement	 suffisent	 à	
définir	cette	disposition,	il	n’est	pas	utile	de	le	
spécifier	 sur	 les	 plans	 de	 zonage	 (cela	 ne	 fait	
pas	 partie	 des	 attentes	 exprimées	 par	 le	
législateur	dans	le	Code	de	l’Urbanisme)		
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	note	que	la	réponse	de	la	
communauté	d’agglomération	est	en	contradiction	avec	le	règlement	des	zones	UC	et	UD	(page	16	
du	 règlement	 écrit).	 La	 DDTM	 est	 donc	 fondée	 à	 demander	 que	 les	 zones	 du	 territoires	 de	
Gourbéra	comporte	un	indice	a.	

	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 communauté	 d’agglomération	 ne	 répond	 pas	 à	 la	
question	concernant	les	zone	Al,	Nl,	Nth...		
Concernant	les	zones	NH,	la	commission	d’enquête	considère	qu’il	n’y	a	pas	lieu	de	les	supprimer,	
compte	tenu	de	leur	petit	nombre	et	du	caractère	fictif	de	leur	transformation	en	zone	A	ou	N	eu	
égard	au	fait	qu’elles	sont	déjà	urbanisées	ou	«	artificialisée	».	

	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	reçoit	comme	pertinente	
la	réponse	de	la	communauté	d’agglomération.	

	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 demande	 qu’il	 soit	
précisé	dans	les	OAP	n°	151		n°	152	que	leur	réalisation	n’interviendra	qu’après	la	mise	en	service	
de	la	nouvelle	STEP	prévue	en	2020.	

	

Le	 développement	 et	 la	 pérennisation	des	 zones	de	
quartier	 diffus	 (Al,	 Nl,	 Nt,	 Nh…)	 doivent	 être	
conditionnées	 par	 la	 mise	 en	 place	 de	
l’assainissement	 collectif	 ou	 être	 limité	 à	 l’existant.	
De	plus,	 la	nature	des	projets	est	 à	préciser	dans	 le	
rapport	de	présentation.		

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 STECAL	 visent	 à	
permettre	 des	 aménagements	 et	
constructions,	 de	 faible	 ampleur,	 ne	
contredisant	pas	 l’objectif	de	confortation	des	
centralités,	 sur	 des	 secteurs	 non	 directement	
associés	 aux	 bourgs	 supports	 de	
développement	urbain	et	non	desservis	par	les	
réseaux	 d’assainissement	 collectif.	 L’objectif	
est	 de	 permettre	 le	 comblement	 de	 dents	
creuses	 ou	 des	 développement	 limités	 qui	 ne	
compromettent	 pas	 des	 enjeux	 agricoles,	
forestiers	 ou	 naturels.	 Le	 Rapport	 de	
présentation	 détaillera	 la	 destination	 et	 le	
potentiel	 identifié	 dans	 les	 STECAL	 comme	
cela	 a	 pu	 être	 développé	 en	 CDPENAF.	 Les	
périmètres	 pourront	 être	 revus	 voire	
supprimés	 par	 reclassement	 en	 A	 et	 N	 selon	
les	critères	spécifiés.	

Le	zonage	Nstep	est	un	zonage	très	 limité	en	cas	de	
déplacement	 pour	 création	 d’une	 nouvelle	 station	
d’épuration.	 Il	 est	 conseillé	 d’inscrire	 ces	
équipements	en	zone	N	et	ne	pas	les	identifier	par	un	
sous-zonage.		

Non	 pris	 en	 compte.	 Les	 équipements	
existants	 sont	 identifiés,	 ce	 qui	 n’interdit	 pas	
d’avoir	d’autres	équipements	d’intérêt	collectif	
dans	les	zones	N.	

Remarques	territoriales	spécifiques	 		
Commune	 de	 Saugnac-et-Cambran	 :	 communes	
dotées	 d’une	 station	 d’épuration	 saturée.		
PLUi	 qui	 doit	 donc	 prévoir	 des	 travaux	 d’extension	
de	cet	ouvrage	avant	d’envisager	un	développement	
urbanistique.	Le	projet	d’une	nouvelle	station	serait	
à	priori	prévu	pour	2020.		

Le	 PLUi	 pointe	 bien	 le	 problème	 en	 effet,	 la	
solution	est	en	cours.	

Commune	de	Seyresse	possède	un	ouvrage	obsolète	 A	 prendre	 en	 compte.	 La	 condition	 sera	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 demande	 qu’il	 soit	
précisé	 dans	 les	 OAP	 n°	 161	 et	 	 n°	 162	 que	 leur	 réalisation	 n’interviendra	 qu’après	 la	mise	 en	
service	de	la	nouvelle	STEP.	

	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	s’étonne	que	la	DDTM	et	
la	DDTM	aient	des	appréciations	aussi	différentes	de	 la	 situation	de	 l’assainissement	 (réseau	ou	
STEP)	dans	plusieurs	communes	de	l’agglomération.	
	La	 commission	 d’enquête	 publique	 retient	 qu’il	 y	 a	 des	 améliorations	 à	 apporter	 pour	 les	
communes	 de	 Saugnac-et-Cambran,	 Seyresse,	 Herm,	 Heugas,	Mées,	 Angoumé	 et	 Rivière-Saas-et-
Gourby.	
Elle	 demande	 qu’il	 soit	 précisé	 dans	 chaque	OAP	 que	 leur	 réalisation	 n’interviendra	 qu’après	 la	
mise	à	niveau	ou	la	mise	en	service	infrastructures	d’assainissement	adéquates.		

	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	découpage	de	 la	 zone	UDa	 route	du	Huec	n’apparaît	
effectivement	 pas	 très	 rationnel.	 Si	 la	 communauté	 d’agglomération	 souhaite	 redessiner	 le	
contour	 de	 cette	 zone	 comme	 le	 lui	 suggère	 la	 DDTM,	 la	 commission	 d’enquête	 publique	
demande	que	 cela	 soit	 fait	 suivant	une	 logique	d’aménagement	harmonieux	de	 ce	hameau	en	
favorisant	 les	 parcelles	 ayant	 une	 façade	 sur	 le	 chemin,	 en	 évitant	 les	 constructions	 en	
deuxième	rideau...	mais	surtout	pas	dans	le	seul	objectif	de	gagner	quelques	dizaines	d’ares	en	
zone	agricole,	pour	améliorer	les	statistiques.	

	

et	 non	 conforme	 depuis	 2016.	 Le	 développement	
urbanistique	de	cette	commune	sera	conditionné	aux	
résultats	de	 l’étude	sur	une	réflexion	engagée	sur	 le	
devenir	de	son	ouvrage.	Dans	l’attente	de	ce	résultat,	
les	 zones	 AU	 ne	 pourront	 être	 ouvertes	 à	
l’urbanisation	 qu’une	 fois	 la	 mise	 en	 place	 de	 la	
nouvelle	station	d’épuration.	Le	PLUi	devra	traduire	
cette	condition	(OAP,	AU	indicée).	

précisée	dans	le	règlement	et	dans	les	OAP	

Herm,	Heugas	et	Mées	:	trois	communes	qui	doivent	
entreprendre	 des	 travaux	 sur	 le	 réseau	 de	 collecte	
pour	 pouvoir	 accueillir	 de	 nouvelles	 charges	
hydrauliques	 ou	 de	 pollution	 sans	 risque	 de	
dysfonctionnements	de	leurs	stations	d’épuration.		

A	 prendre	 en	 compte.	 La	 condition	 sera	
précisée	dans	le	règlement	et	dans	les	OAP	

Herm	:	la	station	est	assez	faible	:	en	cas	de	projet	de	
développement	important,	la	question	de	l’extension	
de	cet	ouvrage	se	posera.		

A	 prendre	 en	 compte.	 La	 condition	 sera	
précisée	dans	le	règlement	et	dans	les	OAP	

Angoumé	 dispose	 d’une	 station	 d’épuration	 de	 très	
faible	 capacité	 résiduelle	 (30	 EH	 disponible)	 ce	 qui	
ne	 permet	 pas	 d’envisager	 un	 développement	 de	
cette	 commune	sans	prévoir	une	extension	de	cette	
station.	 Un	 projet	 de	 raccordement	 sur	 une	
commune	voisine	est	à	l’étude.		

A	 prendre	 en	 compte.	 La	 condition	 sera	
précisée	dans	le	règlement	et	dans	les	OAP	

Candresse	 :	 plusieurs	 zones	 de	 quartiers	 ont	 été	
identifiées	 sur	 le	 zonage.	 Une	 zone	Uda	 (19	 lots	 en	
assainissement	 non	 collectif)	 avait	 recueilli	 un	 avis	
défavorable,	 car	 le	 sol	 présentait	 une	 aptitude	
défavorable	à	 l’infiltration.	Par	ailleurs,	 la	zone	UDa	
«	chemin	de	Huec	»	devra	être	délimitée	au	plus	près	
de	l’existant.		

A	prendre	en	compte.	Le	périmètre	de	la	zone	
Uda	sera	revu.	
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Remarques	 sur	 le	 fond	 du	 dossier	 relevant	 de	 la	
légalité	sur	la	prise	en	compte	des	risques	

		

3.1	Rapport	de	présentation	 :	 page	153	 :	 le	diag	du	
RP	indique	que	des	plans	de	prévention	des	risques	
incendie	 de	 forêt	 (PPRIF)	 sont	 en	 cours	 «	par	 la	
DDE	»	 :	 Il	 n’y	 a	 pas	 de	 PPRIF	 en	 cours	 dans	 les	
Landes.		

Non	 pris	 en	 compte.	 Un	 Plan	
interdépartemental	 de	 Protection	 des	 Forêts	
Contre	 les	 Incendies	 est	 bien	 en	 cours	
d’élaboration.	 Il	 a	 été	 arrêté	 le	 02/07/19	 en	
comité	 de	 pilotage	 et	 est	 soumis	 à	
consultation.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
Le	 risque	 inondation	 et	 le	 risque	 de	 rupture	 de	
digues	ne	sont	pas	abordés	dans	le	RP.		

A	 prendre	 en	 compte.	 Ces	 points	 sont	 bien	
traités	dans	le	RP	mais	ils	seront	complétés	si	
besoin.	Le	PPRi	a	bien	été	pris	en	compte.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	constate	que	les	risques	
inondation	 et	 rupture	de	digue	ne	 	 sont	 pas	 pris	 en	 compte	dans	 le	 rapport	 de	présentation.	 Ils	
auraient	dus	être	abordés	dans	le	Tome	1	:	1.1	Diagnostic	territorial	et	1.2	EIE,		chapitre	6	«	pour	
un	développement	vertueux	»	qui	traite	des	risques	naturels.	
Néanmoins	la	commission	considère	que	si	les	données	des	PPRI	(plans	de	prévention	des	risques	
inondation,	 confirmées	 par	 le	 SLGRI	 (Stratégies	 locales	 de	 gestion	 des	 risques	 inondation)	 sont	
correctement	transposées	dans	le	règlement	graphique	(hachures	bleues),	le	risque	inondation	et	
le	risque	de	rupture	de	digue,	sont	bien	pris	en	compte	puisqu’ils	sont	un	élément	de	ces	PPRI.	

	
Le	risque	transports	de	matières	dangereuses	(TMD)	
par	 canalisations	 de	 gaz	 ne	 fait	 pas	 référence	 à	 la	
commune	d’Herm	alors	qu’elle	est	concernée	par	ce	
risque.		

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 constate	 que,	
contrairement	à	l’observation	faite,	le	passage	du	gazoduc	à	Herm	est	cité	page	157	du	rapport	de	
présentation	et	apparait	sur	le	règlement	graphique	de	la	commune.	

	
Le	 RP	 ne	 présente	 pas	 de	 diagnostic	 de	 la	 défense	
incendie	 et	 ne	 justifie	 pas	 les	 dispositions	
réglementaires	au	regard	des	risques.		

Le	 règlement	 a	 pris	 en	 compte	 l’aléa	 feu	 de	
forêt	 et	 les	 reculs	 imposés	 par	 rapport	 aux	
boisements	 conformément	 à	 la	 Charte	
Départementale	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	Le	rapport	de	présentation	aborde	effectivement	le	risque	
feu	de	forêt	chapitre	6	«	pour	un	développement	vertueux	»	paragraphe	1	«	des	risques	naturels	»	
page	153.	
Ce	 risque	 est	 par	 ailleurs	 identifié	 par	 une	 trame	 particulière	 dans	 les	 règlements	 graphiques	
(zones	d’aléa	fort	feu	de	forêt).	
Sans	savoir	s’il	cela	aurait	été	pertinent,	la	commission	d’enquête	publique	constate	qu’au	vue	des	
documents	 figurant	dans	 le	dossier	de	PLUi-H,	 le	 service	départemental	d’incendie	 et	de	 secours	
(SDIS)	n’a	pas	été	consulté.	
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3.2	 Risque	 inondation	 :	 Le	 règlement	 des	 zones	 U	
concernées	 par	 le	 PPRi	 ne	 renvoie	 pas	 de	 manière	
explicite	au	règlement	PPRi.		

Déjà	 pris	 en	 compte.	 Le	 PPRI	 est	 repris	 dans	
les	 dispositions	 générales	 et	 les	 annexes	
intègre	l’ensemble	de	la	servitude.			

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 Le	 risque	 inondation	 est	 pris	 en	 compte	 dans	 les	
dispositions	 générales	 du	 règlement	 écrit	 §3.a).	 Par	 ailleurs	 les	 zones	 à	 risque	 inondation	 sont	
clairement	identifiées	par	une	trame	sur	le	règlement	graphique	de	chaque	commune.	

	
	
Il	n’y	a	pas	de	zones	à	urbaniser	en	zone	inondable	à	
l’exception	de	3	parcelles	sur	Yzosse	où	une	2AU	et	
deux	 1AU	 ont	 une	 partie	 minoritaire	 de	 leur	
superficie	en	zone	rouge	du	PPRI.	Indispensable	que	
les	zones	AU	ne	soient	pas	en	zone	rouge	du	PPRi.		

A	prendre	 en	 compte.	 Les	 secteurs	 concernés	
seront	 retirés	 selon	 le	 tracé	des	 zones	 rouges	
du	PPRi.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
3.3	 Risques	 feux	 de	 forêt	 :	 le	 règlement	 du	 PLUi	
impose	 une	 zone	 périphérique	 pour	 la	 circulation	
des	 pompiers	 autour	 des	 «	unités	 foncières	»	 (p.43)	
Habituellement	 c’est	 le	 terme	 «	d’opérations	
d’aménagement	»	 qui	 est	 utilisé.	 Le	 terme	 «	d’unité	
foncière	»	 peut	 être	 maintenu	 à	 condition	 qu’il	
garantisse	 la	 présence	 d’une	 bande	 tampon	 en	
périphérie	des	lotissements.		

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
page	 45	 :	 des	 règles	 alternatives	 permettent	 de	
déroger	aux	règles	générales,	pour	les	constructions	
et	 installations	 nécessaires	 aux	 services	 publics	 ou	
d’intérêt	collectif	les	abris	de	jardins	inf.	à	15	m²,	les	
balcons	 :	 il	 est	 nécessaire	 de	 préciser	 que	 la	 règle	
générale	 sur	 les	 limites	 séparatives	 doit	 être	
respectée	 dans	 les	 zones	 de	 contact	 avec	 l’aléa	 fort	
incendie	de	forêt.		

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	

Remarques	 sur	 le	 fond	 du	 dossier	 relevant	 de	 la	
légalité	sur	la	plan	d’exposition	au	bruit	

		

	

Le	règlement	du	PLUi	devra	renvoyer	explicitement	
au	règlement	du	PEB	lorsqu’il	existe	qui	peut	limiter	
voire	interdire	les	constructions.		

A	prendre	en	compte.	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 À	 ce	 propos,	 la	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 que	
dans	les	zones	A	et	B	du	plan	d’exposition	au	bruit	(PEB),	il	est	précisée	que	la	«	gène	très	forte	ou	
forte	 implique	 pour	 l’utilisation	 des	 sols	 d’exclure	 les	 nouvelles	 zones	 d’habitation	 et	 de	
prescrire	 des	 niveaux	 d’isolation	 acoustique	 pour	 les	 autres	 types	 d’implantations	».	 Ainsi	 la	
commission	d’enquête	publique	:	
•	 considère	 que	 le	 plan	 de	 zonage	 du	 règlement	 graphique	 devrait	 préciser	 la	 correspondance	
entre	les	deux	couleurs	de	trames	utilisées	(gris	clair	et	gris	foncé)	et	les	zones	A,B,C,D	du	PEB.	
	•	ne	comprend	pas	que	dans	la	commune	de	Seyresse,	concernée	par	ce	PEB,		figurent	les	OAP		n°	
161	et	162.		
•	 Que	 les	 restrictions	 issues	 du	 PEB,	 notamment	 en	 ce	 qui	 concerne	 l’isolation	 phonique	 des	
bâtiments	ne	figurent	pas	dans	ces	OAP.	

	

	Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Le	 zonage	 identifie	 les	 limites	 fusionnées	 du	 PEB	 et	 la	 Première	
partie/Dispositions	 générales/Dispositions	 relatives	 aux	 risques	 naturels	 et	

technologiques/e)	Nuisances	liées	au	bruit	des	transports	aériens	du	Tome	3.1	Règlement	écrit	renvoie	
aux	dispositions	du	PEB	:	
Le	 plan	 d’exposition	 au	 bruit	 (PEB)	 définit,	 à	 partir	 des	 prévisions	 de	 développement	 de	 l’activité	
aérienne	et	des	procédures	de	circulation	aérienne,	des	zones	diversement	exposées	au	bruit	autour	de	
l’aérodrome.	 Elles	 sont	 classées	 en	 zone	 de	 bruit	 fort	 et	 en	 zone	 de	 bruit	 modéré,	 en	 fonction	 de	 la	
nuisance	mesurée	et	supposée.		
Des	conditions	d’utilisation	spécifiques	des	sols	sont	établies	en	fonction	du	classement	de	la	zone	:	
•	 Zone	A	 (délimitée	par	 la	 courbe	d’indice	de	bruit	 Lden	70	dB)	 et	B	 (comprise	 entre	 les	 courbes	
d’indice	de	bruit	Lden	70	dB	et	64	dB)	du	PEB	:	gêne	très	forte	ou	forte	impliquant	pour	l’utilisation	des	
sols	d’exclure	les	nouvelles	zones	d’habitation	et	de	prescrire	des	niveaux	d’isolation	acoustique	pour	les	
autres	types	d’implantations	;	
•	 Zone	C	(comprise	entre	les	courbes	d’indice	de	bruit	Lden	64	dB	et	57	dB)	ou	proches	de	la	zone	C	:	
gêne	assez	 forte	ou	modérée,	 impliquant	pour	 l’utilisation	des	 sols,	 de	 limiter	 la	densité	des	nouvelles	
zones	d’habitat	et	de	prescrire	également	leur	isolation	acoustique	;	
•	 Zone	D	(comprise	entre	les	courbes	d’indice	de	bruit	Lden	57	dB	et	50	dB)	:	cette	zone	ne	donne	
pas	lieu	à	des	restrictions	de	droits	à	construire	mais	impose	une	isolation	acoustique	sur	les	nouveaux	
bâtiments*	et	une	information	des	futurs	occupants.	
Le	PEB	est	intégralement	dans	les	Annexes	du	PLUi-H.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
	

Remarques	 transversales	 et	 observations	 de	
forme	

		

Rapport	de	présentation		 		
Le	 sommaire	du	diagnostic	du	RP	est	 à	 revoir	 :	 des	
erreurs	 dans	 les	 numéros	 de	 page	 repris	 dans	 le	
sommaire.		

A	prendre	en	compte.	

Des	erreurs	de	frappe	ont	été	relevées	:	 		
page	17	 :	 le	diagnostic	agricole	évoqué	en	annexe	5	 A	prendre	en	compte.	
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du	PLUi	est	absent	
page	40	:	problème	d’impression	 A	prendre	en	compte.	
page	55	:	elle	peut	polluer.	 A	prendre	en	compte.	
Fascicule	1.1	:	page	70	:	rappeler	la	réserve	naturelle	
régionale	de	Tercis-les-Bains	

A	prendre	en	compte.	

page	78	et	suivantes	:	les	zones	archéologiques	sont	
différentes	de	celles	indiquées	dans	le	PAC	

A	prendre	en	compte.	

Page	81	et	83	 :	 références	à	des	 cartes	absentes	du	
dossier	

A	prendre	en	compte.	

supprimer	 l’alinéa	 «	depuis	 la	 loi	 SRU…	»	 et	 le	
remplacer	par	:	depuis	la	loi	relative	à	la	liberté	de	la	
création,	à	l’architecture	et	au	patrimoine	du	7	juillet	
2016,	 un	 périmètre	 des	 abords	 est	 institué	 pour	
l’église	Saint	Paul	à	Saint	Paul	lès	Dax,	le	domaine	du	
Sarrat	 à	 Dax,	 l’église	 Saint	 Pierre	 à	 Oeyreluy	 et	 le	
débord	 du	 château	 de	 Saint	 Pandelon	 sur	 la	
commune	de	Dax.		

A	prendre	en	compte.	

Important	de	préciser	clairement	que	 la	révision	du	
Site	Patrimoniale	Remarquable	est	en	cours	d’étude.		

A	prendre	en	compte.	

P.98	 Les	 chiffres	 de	 la	 population	 datent	 du	
recensement	2013	et	devront	être	actualisés.		

Une	 mise	 à	 jour	 sera	 intégrée,	 une	 première	
mise	 à	 jour	 avait	 été	 intégrée	 sur	 le	 volet	
habitat	

P.	159	 :	Données	 sur	 les	émissions	de	GES	et	 conso	
énergétiques	 du	 territoire.		
Les	données	provenant	de	l’ORECCA	datant	de	2012	
proviennent	d’un	observatoire	qui	n’existe	plus	suite	
à	 la	 fusion	 des	 régions.	 Des	 données	 actualisées	 en	
2016	par	l’AREC	sont	disponibles.		

Les	 données	 indiqués	 dans	 le	 RP	 seront	
corrigés	au	regard	des	données	affichées	dans	
le	PCAET	

Même	 si	 les	 tendances	 n’ont	 pas	 changé,	 il	 semble	
plus	 pertinent	 d’utiliser	 des	 données	 fiabilisées	 et	
actualisées	du	PCAET.		

A	corriger	selon	 les	données	affichées	dans	 le	
PCAET	

P.164	Le	RP	évoque	les	orientations	du	territoire	en	
matière	d’énergie	et	contre	la	 lutte	de	gaz	à	effet	de	
serre.	Or	le	projet	du	PCAET	ne	prend	pas	les	mêmes	
orientations	concernant	la	géothermie	en	prévoyant	
comme	 action	 une	 étude	 d’opportunité	 pour	
connaître	le	gisement	en	géothermie.	Il	 importe	que	
les	 deux	 documents	 soient	 cohérents	 sur	 cette	
thématique.		

A	 prendre	 en	 compte	 en	 fonction	 des	
orientations	identifiées	dans	le	PCAET.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	ses	réponses.	
À	propos	de	la	question	abordée	en	citant	la	page	17,	le	«	diagnostique	agricole	»	est	mal	situé.	Il	
se	trouve	en	fait	dans	le	chapitre	1.5	du	rapport	environnemental.	

	
Fascicule	1.3	Justifications	des	choix	 		
Page	 8	 sur	 la	 partie	 transition	 énergétique,	 les	
justifications	 du	 PADD	 ne	 correspondent	 pas	 aux	
orientations	indiqués	dans	le	PADD	

A	prendre	en	compte.		
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	Dans	le	PADD,	la	rubrique	«	Inscrire	le	territoire	dans	une	
démarche	écologique	responsable	et	de	transition	énergétique	»	est	traité	dans	le	point	1.1.	
Les	4	objectifs	affichés	sont	:	
•	limiter	la	consommation	énergétiques	des	nouveaux	logements..../...	
•	accompagner	l’urbanisme	de	réseaux	de	transports	alternatifs	à	la	voiture	.../...	
•	inciter	à	la	production	d’énergies	renouvelables	.../...	
•	faciliter	la	rénovation	thermique	des	bâtiments	.../...	
	
Dans	un		chapitre	«	1.3	justification	des	choix	»,	il	y	a	une	«	1ère	partie	justification	des	choix	pour	
établir	le		PADD	».	Ce	titre	ne	paraît	pas	approprié.	Il	devrait	s’intituler	justification	des	choix	(du	
PLUi-H)	pour	respecter	les	objectifs	du	PADD.	
Dans	ce	chapitre	les	justifications	présentées	ne	sont	pas	en	cohérence	avec	les	objectifs	du	PADD	
énoncés	ci-dessus.	

	
	Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	 orientations,	 dont	 celle	 relative	 à	 la	 transition	 énergétique	 sont	
cohérentes	:	Axe	1	:	Vers	un	urbanisme	durable,	respectueux	du	cadre	de	vie	1.1.	

Inscrire	le	territoire	dans	une	démarche	écologique	responsable	et	de	transition	énergétique	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	sa	réponse.	

	
Fascicule	1.4	:	page	32	la	carte	est	à	revoir.		 A	prendre	en	compte.		
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 a	 pu	 constater	 que	
l’illisibilité	 de	 la	 carte	 page	 34	 (annoncée	 par	 erreur	 32	 par	 la	 DDTM)	 du	 fascicule	 1.4	 l’est	
malheureusement	aussi	pour	de	nombreuses	autres	cartes	du	document	de	PLUi-H.	

	
Règlement	 		
1.2	 Destinations	 et	 sous-destinations	 :	 l’interdiction	
de	 l’artisanat,	 du	 commerce	 de	 détail	 et	 de	 la	
restauration	 dans	 la	 zone	 USPR	 est	 peu	
compréhensible.	 Le	 tableau	 (P.24)	 est	 à	 modifier	
pour	 introduire	 ces	 possibilités	 du	 changement	 de	
destination	

A	prendre	en	compte.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
2.4.1.1	 Éléments	 architecturaux	 bâtis	 :	 le	 tableau	
(p.77)	 est	 assez	 réducteur	 en	 termes	 de	
caractéristiques	 architecturales	 du	 bâti	 et	 des	
matériaux.	 Il	 faut	 reprendre	 les	 prescriptions	 du	
règlement	(p.61	-	article	2-2-1)	

A	prendre	en	compte.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
Zone	A	et	N	:	l’extension	des	annexes	est	autorisée	à	
concurrence	 de	 40	m²,	 alors	 que	 la	 règlementation	
autorise	 uniquement	 l’extension	 du	 bâtiment	
d’habitation	(art.	L.151-12	du	Code	de	l’Urbanisme)	

Non	 pris	 en	 compte.	 L’article	 L151-12	
mentionne	 bien	 la	 possibilité	 d’autoriser	 les	
extensions	 et	 annexes	 aux	 habitations	
existantes	(depuis	la	loi	ALUR)	
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Avis	des	 commissaires	 enquêteurs	Le	règlement	autorise	(page19	pour	les	zones	agricoles	et	
page	22	pour	les	zones	naturelles	et	forestières)	«	les	constructions	et	extensions	d’annexes.../...	»	
en	 contravention	 avec	 le	 code	 de	 l’urbanisme	 article	 L151-12	 qui	 dispose	 que	 «	les	 bâtiments	
d’habitation	existants	peuvent	faire	l’objet	d’extension	ou	d’annexes	dès	lors	que	ces	extensions	
ou	annexes.../...	»	
La	communauté	d’agglomération	commet	un	contre	sens	en	autorisant	l’extension	des	annexes.	Il	
est	 nécessaire	 de	 revoir	 le	 texte	 du	 règlement	 pour	 le	 mettre	 en	 conformité	 avec	 le	 code	 de	
l’urbanisme.		

	
	Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Nous	renvoyons	à	la	lecture	de	l’Article	L151-12	du	CU	qui	indique	bien	que	les	
bâtiments	d'habitation	existants	peuvent	 faire	 l'objet	d'extensions	ou	d'annexes	

sous	conditions		:		
Dans	les	zones	agricoles,	naturelles	ou	forestières	et	en	dehors	des	secteurs	mentionnés	à	l'article	L.	151-
13,	les	bâtiments	d'habitation	existants	peuvent	faire	l'objet	d'extensions	ou	d'annexes,	dès	lors	que	ces	
extensions	ou	annexes	ne	compromettent	pas	l'activité	agricole	ou	la	qualité	paysagère	du	site.	
(…)	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d'enquête	publique	invite	donc	à	modifier	le	
règlement	pour	ne	plus	autoriser	à	tort	les	"extensions	d'annexes".	

	
	
Sites	 classés	 et/ou	 inscrits	 :	 les	 règlements	
graphiques	reprennent	bien	les	périmètres	des	sites	
protégés,	 mais	 la	 représentation	 ne	 permet	 pas	 de	
les	 identifier	 correctement.	 C’est	 notamment	 le	 cas	
pour	 la	 commune	 de	 Saint-Vincent	 de	 Paul	 qui	
comprend	 2	 sites	 classés	 qui	 sont	 quasiment	
impossibles	à	identifier	sur	le	plan.		

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 confirme	 qu’il	 serait	
souhaitable	qu’un	élément	graphique	soit	positionné	sur	le	monument	historique,	par	exemple	une	
étoile	de	la	même	couleur	que	la	trame	du	périmètre	de	protection.	
Par	 ailleurs,	 comme	 le	 signale	 la	DDTM,	 le	 règlement	 graphique	 se	 Saint-Vincent-de-Paul	 devra		
être	complété.		

	
Quelques	 interrogations	 sur	 le	document	graphique	
subsistent	 :	
-	 il	conviendra	de	s’assurer	que	chaque	aplat/trame	
dispose	bien	d’une	légende	

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	insiste	pour	que	les	plans	
du	règlement	graphique	soient	plus	lisibles	:	nom	des	voies,	numéro	des	parcelles,	etc	
De	 plus,	 il	 serait	 souhaitable	 que	 les	 grands	 axes	 soient	 identifiés	 par	 une	 couleur	 de	 fond	 qui	
permettrait	de	se	repérer	rapidement.	
Enfin,	 il	 faut	 que	 les	 ouvrages	 routiers	 apparaissent	 	 :	 sur	 la	 route	 départementale	 824	 aucun	
échangeur	n’est	représenté.	

	
sur	 le	 territoire	 d’Oeyreluy,	 la	 zone	 au-dessus	 de	 la	
zone	NH	ne	bénéficie	pas	de	zonage.		

A	prendre	en	compte.	

	 	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
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communauté	d’agglomération	de	sa	réponse	mais	aurait	préféré	qu’on	précisât	de	que	zonage	 il	
s’agit.	

	
OAP	 		
Deux	 OAP	 se	 trouvent	 en	 abord	 de	 monument	
historique	 (N°171	&	122).	 Il	 est	donc	nécessaire	de	
proposer	 des	 aménagements	 plus	 qualitatifs	 et	 des	
OAP	plus	précises	en	termes	de	matériaux	de	voirie	
et	 cheminements	 piétons,	 de	 plantations	 et	 de	
clotûre.		

A	 prendre	 en	 compte.	 Ces	 OAP	 seront	
retravaillées	et	 les	périmètres	seront	 intégrés	
dans	les	schémas.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 la	
situation	 de	 ces	 deux	 OAP	 dans	 le	 périmètre	 de	 protection	 d’un	 monument	 historique	 et	 à	
proximité	 de	 lui	 devrait	 être	 l’occasion	 d’affirmer	 que	 leur	 urbanisation	 ne	 pourra	 se	 faire	 que	
dans	 le	 cadre	 d’un	 projet	 architectural	 d’ensemble.	 Ces	 OAP	 ne	 peuvent	 pas	 être	 la	 énième	
répétition	d’un	lotissement	pavillonnaire	comme	on	ne	devrait	plus	en	faire.	

	
	Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Ces	 OAP	 version	 approbation	 sont	 retravaillées	 et	 les	 périmètres	 seront	
intégrés	 dans	 les	 schémas.	 Le	 volet	 écrit	 intègre	 une	 mention	 relative	 au	

périmètre	des	Monuments	historiques	et	aux	exigences	attendues	en	terme	de	qualité	de	traitement	
architectural	et	paysager.	
Le	Règlement	écrit,	travaillé	en	étroite	collaboration	avec	les	services	de	l’ABF	(UDAP	des	Landes)	et	
le	CAUE,	généralise	 l’application	de	prescriptions	exigeantes	en	terme	de	préservation	de	 la	qualité	
architecturale	et	paysagère	des	constructions	et	aménagements,	en	référence	avec	le	bâti	traditionnel	
qui	forge	l’identité	du	territoire.	Ces	règles	s’appliquent	sur	les	secteurs	d’OAP.	
Par	ailleurs,	dans	les	périmètres	des	Monuments	Historiques,	l’avis	de	l’ABF	est	un	avis	conforme	ce	
qui	assure	un	encadrement	fort	des	projets.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 sa	
réponse	à	la	communauté	d'agglomération.	

	
	
Annexes	 		
4.1	Fiches	Patrimoine		 		
Un	index	des	fiches	par	commune	sera	le	bienvenu	 A	prendre	en	compte	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	que	cet	index	
et	une	pagination	sont	plus	que	nécessaires	pour	se	repérer.	

	
	Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Le	Tome	3.1	Règlement	écrit	-	Fiches	Patrimoine	version	approbation	-	intègre	
une	 liste	 des	 biens	 classés	 par	 commune,	 avec	 la	 mention	 des	 numéros	 de	

fiche,	le	nom	du	bien	et	l’adresse.	Un	plan	pour	la	Ville	de	Dax	est	également	intégré	afin	de	faciliter	la	
localisation	des	biens.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d'enquête	 publique	 donne	 acte	 de	 sa	
réponse	à	la	communauté	d'agglomération.	
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Il	est	nécessaire	de	supprimer	des	photos	qui	sont	en	
contradiction	 avec	 le	 message	 à	 diffuser	 :	 p.132	
(photo	 du	 bas),	 p.133	 2ème	 photo.	 Sur	 ces	
illustrations,	 l’enduit	 	 a	 été	 piqué	 alors	 que	 les	
moellons	n’étaient	pas	destinés	à	rester	apparents.		

A	prendre	en	compte	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
4.2	Amendement	Dupont	 		
Mées	 et	 la	 RD	 824	 :	 afin	 de	 déroger	 aux	 règles	 de	
recul,	 une	 étude	 est	 proposée	 en	 annexe	 du	 PLUi.	
Cette	annexe	 -	qui	a	été	 réalisée	du	 temps	du	POS	 -	
doit	 être	 actualisée	 afin	 d’intégrer	 des	 enjeux	
environnementaux	et	paysagers.		

A	prendre	en	compte	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
	
	
	
4.3	
Règlement	 Local	 de	 Publicité	 intercommunal	
(RLPi)	voir	Partie	dédiée	au	RLPI	

		

	
4.4	Tableau	listant	les	servitudes	AC2	devra	être	
rectifié	comme	suit	:		

		

Herm	 :	 site	 inscrit	 des	 étangs	 landais	 sud	 -	 arrêté	
ministériel	du	18/09/1969	

A	prendre	en	compte.		

Rivière-Saas-et-Gourby	 :	 Chapelle	 Sainte-Blaise	 de	
Gourby	:	site	inscrit	par	arrêté	ministériel	du	18	mai	
1984	

A	prendre	en	compte.		

Siest	Site	du	château	-	Ancienne	caverie	de	la	Salle	 :	
site	inscrit	par	arrêté	ministériel	du	24	mars	1925		

A	prendre	en	compte.		

St-Vincent-de-Paul	 :	Chêne	de	Saint-Vincent-de-Paul	
:	 MH	 Site	 classé	 par	 arrêté	 ministériel	 du	 24	 mars	
1925	

A	prendre	en	compte.		

Partie	 du	 canton	 de	 Dantes	 et	 Junes	 de	 la	 forêt	
communale	 	 :	 MH	 Site	 classé	 par	 arrêté	ministériel	
du	31	janvier	1941	

A	prendre	en	compte.		

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	ses	réponses.	

	
	
	
Point	 de	

vigilance	et	remarques	de	procédure	

		

Contenu	du	PLUi	arrêté	 		
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Les	 services	 de	 l’Etat	 ont	 reçu	 un	 document	 sous	
format	papier	et	ont	eu	de	grandes	difficultés	pour	le	
lire.	 En	 effet,	 ce	 dernier	 était	 incomplet	 :	 soit	 les	
pièces	 étaient	manquantes	 (OAP,	 POA,	 notamment)	
soit	seules	les	pages	de	garde	étaient	présentes,	soit	
les	documents	étaient	mal	reliés.		

Le	 dossier	 arrêté	 a	 bien	 été	 transmis	 dans	 sa	
complétude.	 Toutefois,	 il	 a	 été	 reproduit	 par	
un	 reprographe	 extérieur	 pour	 respecter	 les	
délais,	 non	 expérimenté	 dans	 ce	 domaine.	 La	
présentation	 et	 mise	 en	 forme	 est	
effectivement	 imparfaite.	 Le	 dossier	
d’approbation	sera	remis	en	forme.	

Certaines	 pièces	 n’étaient	 pas	 signées	 par	 la	
présidente	de	l’EPCI	

Le	dossier	 était	une	 copie,	 les	pages	de	garde	
étaient	 les	 pages	 du	 dossier	 initialement	
soumis	à	l’arrêt.	Le	dossier	transmis	est	bien	le	
dossier	arrêté	transmis	au	contrôle	de	légalité.	

Ces	 points	 seront	 absolument	 à	 résoudre	 avant	
l’approbation	 du	 PLUi	 afin	 de	 rendre	 un	 document	
utilisable	et	compréhensible.		

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	des	 commissaires	enquêteurs	Les	remarques	de	forme	de	la	DDTM	rejoignent	tout	à	fait	
celles	faites	par	les	commissaires	enquêteurs	dès	leur	prise	en	mains	du	dossier	d’enquête	publique.	

	
Transmission	des	données		 		
Conformément	 à	 l’art.	 L.411-1A	 du	 code	 de	
l’environnement,	le	maître	d’œuvre	doit	contribuer	à	
l’inventaire	du	patrimoine	naturel	par	 le	versement	
des	 données	 brutes	 de	 biodiversité	 avant	 l’enquête	
publique	 sur	 le	 site	 Intrenet	 «	depot-legal-
biodiversite.naturefrance.fr	»	

Ces	données	seront	transmises	

	
Avis	des	commissaires	enquêteurs	Sans	commentaires	

	
AVIS	DE	LA	DDTM	 REPONSES	DU	GRAND	DAX	

Le	 document	 précisera	 qu’aux	 abords	 d’un	monument	
historique	et	en	Site	Patrimonial	Remarquable	 l’accord	
de	l’architecte	des	bâtiments	de	France	est	obligatoire.	

Nb	 :	 c’est	 aussi	 une	 observation	 formulée	
par	 la	 Ville	 de	 Dax.	 Cette	 précision	 sera	
apportée.	

Article	 1.13	 :	 le	 règlement	 national	 permet	 une	 saillie	
supérieure	 à	 2	mètres	 ce	 qui	 est	 trop	 important,	 il	 est	
donc	 nécessaire	 de	 limiter	 la	 saillie	 à	 1	 mètre	 maxi.	
Idem	article	2.13.	

Nb	 :	 c’est	 aussi	 une	 observation	 formulée	
par	la	CDNPS.	
Le	règlement	des	zones	1	et	2	sera	modifié	
en	conséquence.	

Article	 3.12	 :	 Il	 n’est	 pas	 possible	 d’autoriser	 la	 pose	
d’enseigne	 sur	 des	 balcons,	 ni	même	 sur	 tout	 élément	
architectural	des	façades.	

Nb	 :	 c’est	 aussi	 une	 observation	 formulée	
par	 la	 Ville	 de	 Dax.	 Le	 règlement	 sera	
modifié	en	conséquence.	

Article	 4.3	 :	 20	 mètres	 linéaires	 d’une	 unité	 foncière	
longeant	 la	 voie	 est	 très	 réduit	 pour	 limiter	 la	
prolifération	 des	 supports	 publicitaires	 :	 40	 ou	 50	
mètres	serait	plus	raisonnable	et	correspond	mieux	à	ce	
qui	est	déjà	formulé	dans	certains	RLP.	

Nb	:	c’est	aussi	une	observation	formulée	par	
la	CDNPS.	
Le	 règlement	 autorise	 les	 dispositifs	
publicitaires	 scellés	 au	 sol	 seulement	 le	
long	 des	 axes	 structurants	 et	 dans	 les	
zones	 commerciales.	 C’est	 pourquoi	 en	
contrepartie,	 le	seuil	de	20	mètre	 linéaire	
est	retenu.	

Par	 ailleurs,	 il	 serait	 souhaitable	 de	 réglementer	 la	
vitrophanie	 des	 commerces.	 Celle-ci	 se	 situant	 à	
l’intérieur	des	bâtiments,	elle	n’est	pas	régie	par	le	code	
de	l’environnement	et	ne	peut	l’être	que	par	le	code	de	
l’urbanisme	 en	 intégrant	 par	 exemple	 un	 pourcentage	
d’occultation	des	vitrines	dans	le	règlement.	

Le	 Grand	 Dax	 a	 fait	 le	 choix	 de	
règlementer	 expressément	 la	 vitrophanie	
dans	 son	 règlement,	 pour	 les	 zones	 3	
(centres	anciens),	4	(axes	structurants),	5	
(zones	commerciales).	
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Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	ses	réponses.	

	
	
• 3-3-11	 Commission	 départementale	 de	 la	 préservation	 des	 espaces	 naturels	 agricoles	 et	

forestiers	CDPENAF	

CDPENAF	 Le	 bilan	 de	 la	 consommation	 foncière	 2006/2018	 a	 été	 régulièrement	 réalisé,	 et	 la	
capacité	 d’accueil	 du	 PLUi-H	 présentée	 en	 détail.	 Cependant,	 le	 document	manque	 généralement	 de	
justification	en	ce	qui	concerne	certains	choix	de	zonage	et	notamment	celui	des	STECALs.	

A	prendre	en	compte.	Les	STECAL	visent	à	permettre	des	aménagements	
et	 constructions,	 de	 faible	 ampleur,	 ne	 contredisant	 pas	 l’objectif	 de	
confortation	 des	 centralités,	 sur	 des	 secteurs	 non	 directement	 associés	
aux	 bourgs	 supports	 de	 développement	 urbain	 et	 non	 desservis	 par	 les	

réseaux	d’assainissement	collectif.	L’objectif	est	de	permettre	le	comblement	de	dents	creuses	ou	des	
développement	 limités	 qui	 ne	 compromettent	 pas	 des	 enjeux	 agricoles,	 forestiers	 ou	 naturels.	 Le	
Rapport	de	présentation	détaillera	la	destination	et	le	potentiel	identifié	dans	les	STECAL	comme	cela	a	
pu	être	développé	lors	du	passage	en	CDPENAF.	Les	périmètres	pourront	être	revus	voire	supprimés	
par	reclassement	en	A	et	N	selon	les	critères	spécifiés.	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d’enquête	publique	considère	que	revoir	voire	
supprimer	les	périmètre	des	STECALs	pour	les	reclasser	en	zones	A	ou	N	ne	semble	pas	souhaitable	
s’agissant	de	zones	déjà	construites.	

	
	Complément	de	réponse	postérieur	au	PV	de	fin	d'enquête	publique	
Les	STECAL	 induisent	une	artificialisation	 très	 limitée	qui	 se	 limite	à	quelques	
logements	 complémentaires	 dans	 des	 zones	 NH.	 La	 plupart	 des	 STECAL	 sont	

liées	 à	 des	 équipements	 conservant	 un	 caractère	 naturel	 ou	 à	 des	 équipements	 pré	 existants	 dans	
extension.	
Le	Tableau	ci-dessous	détaille	la	destination	des	STECAL	et	leurs	capacités	d’accueil	:	
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LIBELLE COMMUNE

SURF
ACE_
HA Destination	-	Projet

Total	de	
logements	
estimés

NE Angoumé 0.09 Parking	cimetière
NH Bénesse-lès-Dax 0.36 Projets	de	logements	en	ass	autonome	hérités	du	PLU 2

NEnr Bénesse-lès-Dax 13.33

zone	naturelle	artificialisée	par	le	dépôt	de	déchets	de	la	carrière	de	
gypse	de	Pouillon.	Cette	zone,	considérée	comme	friche,	est	revalorisée	
dans	le	cadre	d'un	projet	de	ferme	photovoltaïque	(projet	en	cours.	
Permis	Etat	acordé)

NTc Dax 7.51 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension
NTc Dax 3.12 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension

NEnr Dax 11.10

zone	naturelle	artificialisée	par	d'anciens	dépôts	inertes.	Afin	de	
permettre	la	revalorisation	de	ce	site	considéré	comme	friche,	
l'implantation	de	panneaux	photovoltaïque	y	est	autorisée.	

NH Dax 1.21 Aire	de	logements	adaptés	pour	GDV	déjà	bâtie
NH Gourbera 2.68 zone	bâtie	avec	1	logement	potentiel	(projet	en	cours) 1
NTc Herm 2.49 Périmètre	de	camping	avec	projet	d'extension

NTh Herm 0.50
Hôtel	restaurant	:	détour	proche	des	éléments	bâtis	afin	de	permettre	
un	éventuel	agrandissement

NTc Herm 0.61 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension
NTc Herm 4.08 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension

NH Heugas 1.08
zone	bâtie	autour	de	l'église	et	du	cimetière	avec	1	logement	potentiel	
(projet	en	cours) 1

NH Heugas 7.30 zone	bâtie	avec	1	logement	potentiel	résiduel	(projet	en	cours). 1

NL Heugas
1,2

zone	de	loisir	(tir	à	l'arc,	modélisme)	identifié	pour	permettre	la	
construction	éventuelle	d'un	bâti	léger	supplémentaire

NH Mées 1.53 zone	bâtie	avec	2	logements	potentiels. 2

NTc Mées 1.92

zone	de	tourisme	avec	hébergement	permettant	la	réalisation	d'un	Parc	
résidentitel	de	loisir,	en	lien	avec	la	ganadéria	atenante,	avec	
l'implantation	d'habitations	légères	de	tourisme	(projet	en	cours)

AL Mées 2.85

zone	agricole	à	vocation	de	loisir	autour	de	l'activité	de	la	ganadéria.	
Secteur	destiné	à	accueillir	des	visiteurs	avec	un	espace	d'accueil	et	de	
restauration	(projet	en	cours)

NH Oeyreluy 2.71
zone	bâtie	en	continuité	du	bourg	mais	en	assainissement	autonome	
avec	4	logements	potentiels. 4

NH Oeyreluy 4.74 zone	bâtie	le	long	de	la	départementale	avec	2	logements	potentiels 2

NTh Oeyreluy 1.15
zone	de	tourisme	avec	hébergement	permettant	le	revalorisation	du	
bâti	existant	et	l'implantation	d'habitations	légères	de	tourisme	

NH Oeyreluy 2.43 zone	bâtie	le	long	de	la	départementale	avec	3	logements	potentiels 3

NTh Oeyreluy 0.84

zone	à	vocation	touristique	avec	hébergement.	Elle	fait	partie	du	projet	
de	Golf	et	devrait	accueillir	un	centre	de	bien	être	et	de	santé	
alternative	susceptible	de	s'appuyer	sur	le	projet	apicole	à	travers	
l'apithérapie.

NH Saint-Pandelon 5.70 zone	bâtie	avec	1	logement	potentiel	(projet	en	cours) 1
NC Saint-Pandelon 12.65 zone	de	carrière	en	activité

NEnr Saint-Pandelon 1.04

zone	agricole	artificialisée	par	des	dépôts	inertes.	Afin	de	permettre	la	
revalorisation	de	ce	site	considéré	comme	friche,	l'implantation	de	
panneaux	photovoltaïque	y	est	autorisée.	

NEnr Saint-Pandelon 1.61

zone	agricole	artificialisée	par	des	dépôts	inertes.	Afin	de	permettre	la	
revalorisation	de	ce	site	considéré	comme	friche,	l'implantation	de	
panneaux	photovoltaïque	y	est	autorisée.	

NTh Saint-Pandelon 0.11

zone	à	vocation	touristique	avec	hébergement.	Ce	foncier	bâti	isolé	
accueille	un	hôtel	restaurant.	Ce	secteur	permet	d'envisager	son	
extesnion	éventuelle.	

NHgdv Saint-Paul-lès-Dax 1.42
zone	destinée	à	l'accueil	des	gens	du	voyage.	Elle	correspond	à	l'aire	
d'accueil	du	Tuc	pré	existante,	sans	projet	d'extension.

NHgdv Saint-Paul-lès-Dax 3.2
zone	destinée	à	l'accueil	des	gens	du	voyage.	Elle	correspond	à	l'aire	de	
Grand	passage	pré	existante,	sans	projet	d'extension.

NTc Saint-Paul-lès-Dax 10.65 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension

NEnr Saint-Paul-lès-Dax 10.45

zone	naturelle	artificialisée	par	d'anciens	dépôts	inertes.	Afin	de	
permettre	la	revalorisation	de	ce	site	considéré	comme	friche,	
l'implantation	de	panneaux	photovoltaïque	y	est	autorisée.	

NHgdv Saint-Vincent-de-Paul 1.61
zone	destinée	à	l'accueil	des	gens	du	voyage.	Elle	correspond	à	un	
terrain	familial	privé	préexistant,	sans	projet	d'extension.

AL Saint-Vincent-de-Paul 2.53

zone	agricole	à	vocation	de	loisir	autour	de	l'activité	de	la	ganadéria.	
Secteur	destiné	à	accueillir	des	visiteurs	avec	un	espace	d'accueil	et	de	
restauration	(projet	réalisé)

NHgdv Saint-Vincent-de-Paul 0.23

zone	destinée	à	l'accueil	des	gens	du	voyage.	Elle	correspond	à	un	
terrain	familial	public	géré	par	le	Grand	Dax.	L'aménagement	est	
préexistant,	sans	projet	d'extension.

NHgdv Saint-Vincent-de-Paul 0.39
zone	destinée	à	l'accueil	des	gens	du	voyage.	Elle	correspond	à	l'aire	
d'accueil	du	Tuc	pré	existante,	sans	projet	d'extension.

NL Saint-Vincent-de-Paul ?

zone	réservée	aux	activités	de	loisirs	destinée	à	identifier	le	périmètre	
protégé	d'un	ancien	camps	de	prisonnier	de	la	seconde	guerre	mondiale.	
Espace	destiné	à	permettre	la	recontruction	d'un	bâtiment	témoin	pour	
l'accueil	de	groupe	et	d'une	exposition	de	commémoration.

NTc Seyresse 0.95 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension
NH Tercis-les-Bains 2.32 zone	bâtie	avec	2	logements	potentiels	(projet	en	cours) 2

AL Tercis-les-Bains 4.16

zone	à	vocation	agricole	et	destinée	à	accueillir	des	activités	
culturelles,	touristiques	et	de	loisirs	sans	hébergement.	Ce	secteur,	lié	
au	projet	de	Golf,	est	destiné	à	un	projet	agricole	à	caractère	
pédagog ique	autour	des	abeilles	et	des	techniques	durables	type	
permaculture.

NH Yzosse 0.59 zone	bâtie	avec	2	logements	potentiels	(projet	en	cours) 2
NTc Yzosse 1.08 Périmètre	de	camping	préexistant	sans	extension
NH Yzosse 1.97 zone	bâtie	avec	3	logements	potentiels	(projet	en	cours) 3

Total 24
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Avis	des	commissaires	enquêteurs	La	commission	d'enquête	publique	maintient	son	appréciation	sur	
le	traitement	des	STECALs.	
	
	
CDPENAF		Dans	son	ensemble,	le	document	appelle	les	remarques	suivantes	:	
La	 collectivité	 a	 fait	 le	 choix	 de	 présenter	 les	 objectifs	 d’affectation	 du	 foncier	 avec	 et	 sans	 prise	 en	
compte	du	golf.	 Les	équipements	golfiques	 constituant	de	 l’artificialisation,	 ils	 sont	de	 fait	 à	 intégrer	
dans	la	consommation.	

Comme	indiqué	dans	le	Tome	1.3	Justification	des	choix,		le	projet	de	Golf	
constitue	 un	 projet	 	 hors	 norme	 qui	 vient	 déformer	 en	 terme	 de	
consommation	 foncière	 la	 comparaison	 avec	 la	 période	 passée	 des	 	 dix	
dernières	 années	 de	 référence	 sur	 laquelle	 s’appuient	 les	 objectifs	 de	

réduction	 de	 l’artificialisation.	 Par	 soucis	 de	 lisibilité	 les	 résultats	 ont	 été	 présentés	 de	 manière	
détaillée,	 avec	 et	 sans	 Golf.	 Voir	 page	 31	 du	 Tome	 1.3	 :	 	 Le	 projet	 de	 golf	 est	 un	 projet	 ambitieux,	
complexe	et	fragile,	dont	le	phasage	reste	incertain	et	qui	ne	peut	pleinement	se	substituer	aux	besoins	et	
souhaits	de	développement	légitimes	des	centralités	des	communes	concernées.	Sa	dimension	et	ses	enjeux	
pour	 le	 territoire	 l’identifient	 comme	 un	 projet	 à	 caractère	 exceptionnel	 qui	 ne	 peut	 être	 intégré	 sans	
considérations	 particulières	 comme	 une	 consommation	 foncière	 «	 au	 fil	 de	 l’eau	 ».	 Il	 induit	 une	
accélération	de	la	consommation	foncière.	
En	effet,	 celui-ci	 représente	79.7	ha	de	consommation	à	court	 terme	(37.4	ha	en	1AUg,	1.98	en	1AUx	et	
40.32	ha	en	NLg)	et	19	ha	en	2AUg.	Ainsi,	sans	les	79.7ha	de	volumes	constructibles	du	projet	de	golf,	qui	
constituent	à	eux	seuls	23%	de	la	consommation	globale	des	espaces	NAF	du	projet	de	PLUi-H	(349.4	ha),	
la	modération	de	la	consommation	foncière	par	rapport	à	la	décennie	passée	serait	de	:	
-	Moins	26%	pour	l’habitat	
-	Moins	53%	pour	le	volet	économie/équipements		
Soit	une	réduction	globale	de	–	36%	sans	le	projet	de	golf.	»	(18%	avec	le	Golf)	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 considère	 que	 la	 communauté	
d’agglomération	a	eu	raison	de	présenter	les	objectifs	d’affectation	du	foncier	avec	et	sans	prise	en	
compte	du	golf.	
En	effet,	 le	 futur	golf	du	Grand-Dax	est	un	élément	structurant	et	nécessaire	pour	l’agglomération	
dont	 une	 des	 principales	 caractéristiques	 est	 son	 activité	 thermale	 et	 touristique.	 Même	 si	 par	
ailleurs	 la	 commission	 d’enquête	 considère	 que	 de	 ce	 projet	 appelle	 un	 certain	 nombre	 de	
remarques,	elle	affirme	que	cet	équipement	nouveau	doit	être	considéré	comme	d’intérêt	général	au	
profit	des	quelque	60	000	habitants	et	40	000	curistes.	
Par	 ailleurs,	 on	 doit	 considérer	 comme	 une	 erreur	 d’appréciation	 l’affirmation	 selon	 laquelle	 les	
équipements	golfiques	constituent	de	l’artificialisation	des	sols.	Les	40,32	ha	du	parcours	seront	une	
zone	 naturelle	 dans	 laquelle	 la	 biodiversité	 devrait	 trouver,	 pour	 l’essentiel,	 un	 environnement	
favorable.	

	
CDPENAF	Le	bilan	de	la	capacité	d’accueil	du	PLUi-H	fait	apparaître	une	réduction	d’environ	18	%	
de	 la	consommation	 foncière.	Bien	que	 les	surfaces	engagées	soient	en	deçà	de	celles	prévues	par	 le	
SCoT,	la	modération	par	rapport	aux	superficies	réellement	consommées	dans	les	années	antérieures	
ne	représente	qu’un	faible	effort	de	préservation	des	espaces	NAF.	

Voir	 justifications	 apportées	 dans	 le	 Tome	 1.3	 Justifications	 des	 choix,	
pages	 30-31	 notamment	 :	 «	Dans	 le	 cadre	 de	 l’élaboration	 du	 PLUi-H,	 le	
Grand	Dax	a	contribué	à	une	très	forte	rationalisation	et	mise	en	cohérence	
des	documents	d’urbanisme	communaux	dont	les	volumes	constructibles	ne	

répondaient	pas	tous	à	une	logique	de	planification	à	10	ans	comme	aujourd’hui.	Ainsi,	ce	sont	plus	de	700	
ha	classés	en	zone	U,	IAU	ou	2AU	dans	les	PLU	communaux	en	vigueur	qui	ont	été	reclassés	en	zone	A	et	N	
du	PLUi-H.	Nous	avons	ainsi	pu	comptabiliser	plus	de	400	ha	d’espaces	constructibles	retirés	du	potentiel	
constructible	 dans	 les	 documents	 d’urbanisme.	
Au-delà	des	réductions	en	volume,	le	PLUi-H	s’est	efforcé	à	maîtriser	l’étalement	urbain	en	privilégiant	le	
maintien	de	zones	constructibles	au	sein	ou	en	prolongement	des	centralités	constituées,	en	 fermant	ou	
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réduisant	les	zones	de	quartiers	et	les	secteurs	constructibles	non	desservis	en	assainissement	collectif.	Les	
critères	suivants	ont	été	notamment	employés	pour	discriminer	le	choix	des	zones	constructibles	:	
-	la	situation	géographique	des	fonciers	concernés	:	proximité	des	réseaux	et	du	bourg,		
-	la	rétention	foncière,	
-	les	enjeux	agricoles,	
-	les	enjeux	environnementaux	:	Trame	verte	et	bleue,	zone	humide…	
-	la	consommation	sur	la	dernière	décennie	:	analyse	du	potentiel	de	chaque	commune	à	horizon	2030,		
-	le	niveau	d’équipement	et	d’attractivité	des	communes…	
Aussi,	en	synthèse,	 il	convient	de	prendre	en	compte	 l’ensemble	des	éléments	contextuels	qui	permettent	
d’aboutir	 au	 projet	 de	 PLUi-H	 et	 aux	 efforts	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 foncière	 traduits	
notamment	dans	le	zonage	:	
-	 le	 dépassement	 des	 objectifs	 de	 réduction	de	 la	 consommation	 foncière	 fixés	 par	 le	 SCoT	 :	 -74%	pour	
l’habitat	(contre	50%	fixé	par	le	DOO),	et	-52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement	(contre	-30%	fixé	par	le	
DOO).	Le	SCoT	approuvé	 le	29	mars	2014	a	permis	de	 fixer	un	cadre	clair	et	partagé	par	 les	élus	de	 la	
Communauté	d’Agglomération	et	des	communes,	
-	la	réduction	à	hauteur	de	-36%	de	la	consommation	foncière	des	espaces	NAF	par	rapport	à	la	dernière	
décennie,	 et	 ce	malgré	 la	 faible	dynamique	de	 cette	période	de	 référence	 (moins	26%	pour	 l’Habitat	 et	
moins	52%	pour	l’Economie	et	l’Equipement)	
-	la	réduction	de	plus	de	400	ha	d’espaces	constructibles	par	rapport	aux	documents	d’urbanisme,	
-	la	volonté	de	mener	une	stratégie	foncière	en	accompagnement	du	document	d’urbanisme	pour	assurer	
une	meilleure	maîtrise	des	opérations	d’urbanisation,	à	l’appui	des	OAP	et	des	zones	2AU	notamment,	
-	la	présence	d’un	projet	de	golf	qui	constitue	une	opportunité	pour	l’attractivité	du	territoire	mais	dont	la	
complexité	de	mise	en	œuvre	et	l’ampleur	déforme	les	efforts	de	réduction	de	la	consommation	foncière	«	
ordinaire	»	qui	sont	néanmoins	pleinement	engagés,	
-	 la	 recomposition	du	modèle	de	développement	urbain	avec	 le	 recentrage	de	 l’urbanisation	dans	 et	 en	
continuité	des	centralités	et	avec	la	compression	des	zones	d’urbanisations	diffuses,	ou	secteurs	de	tailles	
et	de	capacités	limitées	(STECAL),	détachées	des	centralités,	
-	la	prise	en	compte	d’enjeux	environnementaux,	agricoles	et	forestiers	qui	invitent	à	la	structuration	d’un	
projet	de	développement	plus	responsable.	»	
	
	

Avis	des	commissaires	enquêteurs	Le	lecteur	ne	peut	que	se	perdre	à	la	lecture	de	cet	étalage	de	
statistiques	et	pourtant	cette	comptabilité	est	nécessaire.	
Néanmoins,	 la	 commission	 d’enquête	 s’interroge	 quand	 les	 objectifs	 de	 réduction	 des	 zones	
artificialisées	ou	susceptibles	de	l’être	semble	devenir	un	dogme.	
Elle	attire	l’attention	sur	le	fait	que	transformer	un	quartier	en	zone	A	ou	N	est	en	fait	une	fiction	
qui	peut	avoir	des	conséquences	funestes.	On	ne	peut	les	apprécier	qu’en	se	penchant	sur	le	sort	des	
gens	et	de	leurs	biens	plus	que	sur	la	«	potabilité	»	des	statistiques.	

	
CDPENAF	Aux	350	ha	envisagés	pour	 l’urbanisation	directe	 s’ajoutent	une	centaine	d’hectares	en	
ouverture	différée	 (2AU)	qui	ne	sont	pas	compris	dans	 les	objectifs	de	consommation.	D’une	part	 ce	
volume	 représente,	 pour	 le	 volet	 habitat,	 environ	 28	 %	 du	 total	 urbanisable,	 loin	 de	 la	 proportion	
raisonnable	pour	permettre	l’émergence	de	projets	sur	le	long	terme.	D’autre	part,	 l’ouverture	de	ces	
zones	par	déclaration	de	projet	(outre	l’illégalité	de	la	procédure)	les	rend	immédiatement	utilisables	
et,	 à	 ce	 titre,	 à	 prendre	 en	 compte	 dans	 le	 bilan	 du	 foncier	 à	 consommer.	 Dans	 ce	 cas,	 l’objectif	 de	
modération	de	la	consommation	d’espaces	NAF	deviendrait	nul.	

A	prendre	en	compte.	
	Voir	 justifications	 apportées	 dans	 le	 Tome	 1.3	 Justifications	 des	 choix,	
pages	 30-31	 notamment	 «	Les	 zones	 2AU	 envisagées	 dans	 le	 cadre	 du	
projet	 de	 PLUi-H	 sont	 des	 zones	 en	 réserve	 d’urbanisation	 qui	 visent	

surtout	 à	 programmer	 le	 développement	 sur	 le	 moyen	 et	 long	 terme.	 Ce	 classement	 permet	
notamment	aux	collectivités	d’user	du	droit	de	préemption	urbain	pour	préparer	l’aménagement	à	plus	
long	 terme.	Elles	ne	 sont	pas	 comptabilisées	dans	 les	 surfaces	mobilisables	 à	 l’horizon	2030	dans	 la	
mesure	 où	 elles	 sont	 soumises	 à	 révision	 du	 document	 d’urbanisme	 pour	 leur	 ouverture	 à	
l’urbanisation.	
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Le	souhait	de	la	collectivité	est	d’engager	à	terme	une	stratégie	foncière	lisible	envers	les	propriétaires	
fonciers	et	les	concessionnaires.	Le	classement	en	zone	2AU	permet	de	maîtriser	les	valeurs	foncières,	
le	phasage	et	la	qualité	des	opérations	d’aménagement.	Ce	qui	justifie	le	volume	des	secteurs	proposés	
en	2AU.	»	
Néanmoins,	 le	document	sera	modifié	et	 l’ouverture	des	zones	2AU	sera	subordonnée	à	une	révision	
du	PLUi-H.	La	mention	de	la	«	Déclaration	de	projet	»	sera	retirée	du	Règlement	écrit	page	18.		
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 L’observation	 concernant	 les	 zones	 2AU	 était	 tout	 à	 fait	
pertinente	au	regard	du	projet	de	PLUi-H	arrêté.	Mais	dès	lors	que	la	communauté	d’agglomération	
s’est	 engagée	 à	 renoncer	 aux	 «	déclarations	 de	 projets	»	 pour	 leur	 ouverture	 à	 l’urbanisation,	
l’observation	 n’est	 plus	 justifiée.	 Les	 zones	 2AU	 ne	 peuvent	 plus	 être	 considérées	 comme	 une	
consommation	d’espace	à	court	terme.	

	

CDPENAF	Les	zones	AU	de	développement	de	l’urbanisation	sont	bien	positionnées	au	contact	
des	bourgs	;	cependant,	le	projet	définit	un	nombre	important	de	zones	UDa,	issues	d’anciens	quartiers	
et	 qui	 permettent	 une	 densification	 du	 bâti	 dans	 des	 secteurs	 non	 desservis	 par	 l’assainissement	
collectif.	Ce	choix	d’une	urbanisation	souvent	 linéaire,	et	polluante	pour	 les	sols,	est	en	contradiction	
avec	les	objectifs	du	PADD	d’un	urbanisme	«	qualitatif	et	moins	expansif	».	

Le	 bilan	 comparatif	 entre	 les	 documents	 d’urbanisme	 en	 vigueur	 et	 le	
PLUi-H	 démontre	 l’effort	 de	 contraction	 de	 l’urbanisation	 avec	 la	
suppression	de	700	ha	de	 zones	U	ou	AU	dont	un	nombre	 important	de	
zones	de	quartier.	Il	demeure	dans	le	zonage	un	certain	nombre	de	zones	

NH	ou	UDa	qui	correspondent	effectivement	à	un	reliquat	de	quartiers	non	desservis	par	 les	réseaux	
d’assainissement	collectifs	et	dans	 lesquels	sont	autorisés	des	divisions	et	des	constructions	dans	 les	
dents	creuses.	Les	extensions	et	développement	ont	été	évités	dans	ces	secteurs	afin	de	s’en	tenir	à	la	
seule	 évolution	 par	 densification	 de	 parcelles	 déjà	 retirées	 aux	 espaces	 agricoles,	 forestiers	 ou	
naturels.	Ces	secteurs	ne	participent	donc	pas	de	la	consommation	NAF.	
	

Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 les	 zones	
UDa	ne	 sont	pas	des	créations	de	zones	urbanisées	mais	 sont	délimitées	en	 substitution	des	zones	
NH.	 Leur	 densification	 ne	 peut	 être	 envisagée	 que	 dans	 le	 strict	 respect	 des	 règles	 en	 matière	
d’assainissement	individuel.	Ainsi,	on	doit	espérer	qu’elles	ne	seront	pas	de	nature	à	polluer	les	sols.	

	
CDPENAF	La	collectivité	a	fait	parvenir	en	DDTM	un	bilan	des	STECALs	avec	des	justifications	sur	
leur	destination.	Joint	aux	connaissances	de	terrain,	ce	bilan	permet	une	meilleure	compréhension	des	
choix	des	élus	et	méritera	de	figurer	au	rapport	de	présentation.	

A	prendre	en	compte.	Le	Rapport	de	présentation	détaillera	la	destination	
et	le	potentiel	identifié	dans	les	STECAL	comme	cela	a	pu	être	développé	
lors	 du	 passage	 en	 CDPENAF.	 Les	 périmètres	 pourront	 être	 revus	 voire	
supprimés	par	reclassement	en	A	et	N	selon	les	critères	spécifiés.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	 d’enquête	 publique	 donne	 acte	 à	 la	
communauté	d’agglomération	de	sa	réponse.	

	
CDPENAF		Sur	le	projet	porté	par	le	PLUi	
La	commission	regrette	que	la	modération	de	consommation	des	espaces	NAF	se	situe	en	deçà	des	30	
%	admis	comme	significatif	d’un	réel	effort	de	préservation	des	espaces	naturels.	

voir	réponse	préalable	sur	les	efforts	de	réduction	de	la	consommation	
foncière..	

	
CDPENAF	Elle	désapprouve	 l’objectif	d’une	urbanisation	différée	sur	une	centaine	d’hectares	 :	 les	
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zones	2AU	ne	trouvent	aucune	justification	au	regard	des	350ha	de	surfaces	directement	disponibles,	
sinon	à	constituer	des	réserves	foncières	qui	n’inciteront	pas	la	collectivité	à	tendre	vers	une	moindre	
consommation	d’espaces	dans	le	futur.	

	
voir	réponse	préalable	sur	les	zones	2AU.	
	

	
CDPENAF	La	commission	déplore	aussi	le	développement	de	l’urbanisation	en	dehors	des	secteurs	
desservis	par	l’assainissement	collectif,	en	ce	que	ce	processus	conduit	à	une	dégradation	des	espaces	
naturels,	a	fortiori	quand	le	sol	est	défavorable	à	l’infiltration.	

	
Voir	réponse	préalable	sur	les	zones	NH	ou	Uda.	
	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 À	 cette	 conclusion	 récapitulative,	 la	 communauté	
d’agglomération	renvoie	à	ses	réponses	infra.	La	commission	d’enquête	publique	fait	de	même.	

	
3-3-12	La	commission	départementale	de	la	nature,	des	paysages	et	des	
sites	
	
AVIS	DE	LA	CDNPS	 REPONSES	DU	GRAND	DAX	
Il	 est	 écrit	 que	 sauf	 impossibilité	 technique,	 l’enseigne	
est	 installée	 dans	 la	 hauteur	 du	 rez-de-chaussée	 si	
l’activité	s’exerce	au	rez-de-chaussée.	Il	ne	peut	en	être	
autrement	 donc	 en	 cas	 d’impossibilité	 technique,	
l’enseigne	ne	pourra	pas	être	apposé	à	plat	sur	ce	mur.	

Du	fait	de	la	prise	en	compte	de	la	rédaction	
de	l’article	3.12	proposé	par	la	Ville	de	Dax,	
cette	phrase	sera	supprimée.	

Les	enseignes	appliquées	derrière	les	vitres	ne	sont	pas	
réglementées	par	le	code	de	l’environnement.	Toutefois,	
la	 jurisprudence	 n’a	 pas	 remis	 en	 cause	 ce	 type	 de	
règlementation	dans	le	règlement	du	litige.	

Le	Grand	Dax	a	fait	le	choix	de	règlementer	
expressément	 la	 vitrophanie	 dans	 son	
règlement,	 pour	 les	 zones	 3	 (centres	
anciens),	 4	 (axes	 structurants),	 5	 (zones	
commerciales).	

	
	
P66/71	 	 Le	 croquis	 du	 paragraphe	 1	 des	 modalités	
d’application	est	à	reporter	au	paragraphe	2,	à	 la	place	de	
faire	 un	 renvoi	 sur	 une	 modalité	 d’application	 qui	 ne	
concerne	pas	Dax.	

A	prendre	en	compte.	

P70	 «	Hauteurs	 et	 types	 de	 clôtures	 autorisées	 en	 limites	
séparatives	»	 doit	 apparaître	 comme	 un	 	 titre	 du	
paragraphe	et	non	un	titre	du	tableau.	

A	prendre	en	compte.	

P73	Il	convient	de	fournir	un	croquis	plus	lisible	 A	prendre	en	compte.	

P81/82	 	 	 Il	 convient	 d’indiquer	 pour	 «	les	 clôtures	
implantées	à	l’alignement	relèveront	du	type	4	»	le	n°	de	la	
page	 de	 la	 réglementation	 /	 Il	 convient	 d’indiquer	 pour	
«	les	clôtures	en	limites	séparatives	relèveront	du	type	7	»	
le	n°	de	la	page	de	la	réglementation	

A	prendre	en	compte.	

P137/138/139	 Les	 cartes	 du	:	 -	 Périmètre	 de	 bonne	
desserte	 en	 transport	commun,	 -	 Carte	 des	 hauteurs	 du	
SPR	de	Dax,	-	Application	L.111-8	(indiquer	un	nom),	Sont	
à	 déplacer	 car	 elles	 se	 trouvent	 dans	 les	 fiches	
typologiques	

A	prendre	en	compte.	
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Fiches	 patrimoines	 :	 	 Il	 convient	 de	 faire	 un	 tableau	
identifiant	toutes	les	fiches	par	rue	au	début	de	l’inventaire	
ou	carte	de	repèrage	spécifique	pour	Dax.	

A	prendre	en	compte.	

Règlement	écrit	-	observations	sur	le	contenu	 	
Protection	 du	 linéaire	 commercial	:	 	 Compte	 tenu	 des	
évolutions	récentes	sur	le	centre	ville,	en	USpr,	sur	les	rues	
indiquées	au	plan,	il	convient	d’autoriser	le	changement	de	
destination	 de	 commerce	 vers	 service.	 Maintenir	
l’interdiction	 de	 changement	 vers	 l’habitat	 des	 RDC	
commerciaux.	

A	 prendre	 en	 compte.	 Cette	
adaptation	 tient	 compte	 de	 la	
diversité	 des	 services	 qui	
participent	 de	 la	 dynamique	
positive	 économique	 du	 cœur	 de	
ville.	 Seuls	 les	 logements	
constituent	 véritablement	 une	
rupture	 dans	 la	 continuité	
économique	attendue	dans	les	rues	
concernées	 par	 le	 linéaire	 et	
doivent	 être	 interdits	 en	 rez-de-
chaussée.	

P11	 Ajouter	 au	 tableau	 des	 risques	 naturels	 et	
technologiques	:	les	nuisances	liées	au	bruit	des	transports	
terrestres.	

A	prendre	en	compte.	

P12	 et	 13	 Il	 est	 détaillé	 sur	 ces	 2	 pages	 les	 différents	
risques	 naturels	 et	 technologiques,	ajouter	:	 les	 risques	
miniers,	 sismiques,	 retrait	 gonflement,	 autres	
mouvements,	voie	ferrée…	

A	prendre	en	compte.	

P36/43/47/48/50/55/58/65/70/104	 :	 Indiquer	 si	 les	
règles	alternatives	s’appliquent	à	l’ensemble	des	zones	

A	 prendre	 en	 compte.	 Oui,	 les	
règles	alternatives	sont	applicables	
à	toutes	les	zones.	

P18/35/41/46/48/49/63/69/73/85/89	 :	Ajouter	 la	 zone	
2AUgarch	 qui	 correspond	 à	 des	 terrains	 du	 futur	 golf	 de	
Saubagnacq	(cf	voir	plan	de	zonage)	

A	prendre	en	compte.	

P52	 Les	 dispositions	 applicables	 aux	 constructions	 sont	
elles	 pour	 toutes	 les	 zones	 sauf	 le	 secteur	 SPR	 et	 sous	
secteur	patrimonial	indexé	«	p	»	?	

A	 prendre	 en	 compte.	
Page	52	 :	Un	point	6.	sera	rajouté	 :	
«	Dans	 les	 secteurs	 indicés	 «	p	»	
s’ajoutent	les	prescriptions	figurant	
chapitre	2.4.2	»	

P98	 :	 Equipements	 et	 réseaux	:	 préciser	 si	 cela	 concerne	
l’ensemble	des	zones	?	

A	 prendre	 en	 compte.	 La	 règle	
s’applique	sur	toutes	les	zones.	

P115	 :	 «	30.surface	 taxable	»,	 ce	 paragraphe	 ne	 traite	 pas	
du	thème	initialement	nommé.	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	 deux	
définitions,	 portant	 sur	 la	 surface	
de	 plancher	 et	 la	 surface	 taxable,	
seront	rajoutées.	

Plan	de	zonage	-	observations	sur	la	forme	 	
Les	couleurs	utilisées	dans	 le	cartouche	des	 légendes	sont	
différentes	de	celles	utilisées	sur	le	plan.	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	
représentations	 seront	 clarifiées	 et	
contrastées	 pour	 une	 meilleure	
lisibilité.	

Les	 échelles	 des	hachures	des	 légendes	ne	 correspondent	
pas	 à	 celles	 représentées	 sur	 le	 plan	 (légende	
assainissement,	emplacements	réservés...)	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	
représentations	 seront	 clarifiées	 et	
contrastées	 pour	 une	 meilleure	
lisibilité.	

Légende	du	«	secteur	hors	PPRI	sous	la	côte	9,90	NGF	»	ne	
correspond	pas	à	celle	représentée	sur	le	plan	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	
représentations	 seront	 clarifiées	 et	
contrastées	 pour	 une	 meilleure	
lisibilité.	
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La	 légende	 «	trame	 verte	»	manque	 de	 visibilité.	 Il	 peut	 y	
avoir	 une	 confusion	 des	 couleurs	 entre	 trame	 verte	
principale	et	secondaire.	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	
représentations	 seront	 clarifiées	 et	
contrastées	 pour	 une	 meilleure	
lisibilité.	

Légende	 Assainissement	 «	secteur	 interdiction	 de	
construire	»	 représentée	 par	 des	 hachures	 alors	 que	 ce	
sont	 des	 «	traits	»	
sur	le	plan	de	zonage.	Couleur	des	symboles	différente	

A	 prendre	 en	 compte.	 Les	
représentations	 seront	 clarifiées	 et	
contrastées	 pour	 une	 meilleure	
lisibilité.	

Plan	de	zonage	-	observations	sur	le	contenu	 	
Il	 y	 a	 une	 erreur	 matérielle	 intervenue	 sur	 «	l’îlot	 bâti	»	
compris	 entre	 les	 rues	 des	 Pins,	 de	 la	 Pinède	 et	 du	
boulevard	 du	 Sarrat	 (sections	 AX	 30,	 31,	 33,	 34,	 35,	 36,	
178,	 180).	 La	 trame	verte	doit	 se	 situer	 entre	 le	 domaine	
public	 et	 la	 façade	 principale	 de	 chaque	 bâtiment	 et	 ne	
concerne	pas	l’ensemble	des	parcelles.	

A	prendre	en	compte.	

Il	 y	 a	 une	 erreur	 matérielle	 intervenue	 avenue	 Francis	
Planté	 sur	 «	l’îlot	 bâti	»	 sections	 AX	 37,	 40,42,	 130	,	
182,181,	185,	186,	187.	La	trame	verte	doit	se	situer	entre	
le	 domaine	 public	 et	 la	 façade	 principale	 de	 chaque	
bâtiment.	 Seule	 la	 parcelle	 AX	 129	 doit	 rester	 concernée	
entièrement	 par	 la	 trame	 verte.	 Tout	 l’îlot	 est	 concerné	
actuellement.	

A	prendre	en	compte.	

Il	 convient	 de	 supprimer	 l’emplacement	 réservé	 V05	
giratoire	Route	 de	 Tercis	 /rue	 de	 Lapoudrette	 (ne	 laisser	
que	 l’élargissement	 de	 la	 rue	 Lapoudrette	 à	 12	 mètres).	
Cet	emplacement	a	été	modifié	lors	de	la	2ème	modification	
approuvée	 le	 29/09/2011	 et	 lors	 de	 la	 5ème	 modification	
simplifiée	approuvée	le	25/09/2013.	

A	prendre	en	compte.	

Il	convient	de	supprimer	l’emplacement	réservé	ER	04	(rue	
du	sel	gemme)	prévu	pour	un	bassin	de	rétention	des	eaux	
pluviales.	

A	prendre	en	compte.	

Il	convient	de	supprimer	rond	point	ER	V16	à	l’angle	de	la	
route	de	Montfort	et	de	 la	route	d’Orthez	(modifié	 lors	de	
la	6ème	modification)	+	 rond	point	 (modifié	 lors	de	 la	4ème	
modification)	

A	prendre	en	compte.	

Il	convient	de	réduire	l’EBC	sur	une	partie	des	parcelles	CH	
146,	147,	149	et	228	concernant	le	périmètre	du	projet	du	
Golf.	

A	prendre	en	compte.	

Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 -	
observations	sur	la	forme	

	

Tableau	Figure	1	:	supprimer	la	colonne	Archéologie	 A	prendre	en	compte.	

Rajouter	le	nom	du	quartier	sur	chaque	OAP	+	des	repères	
géographiques	(noms	des	rues	adjacentes,	...)	

A	prendre	en	compte.	

Orientations	 d’Aménagement	 et	 de	 Programmation	 -	
observation	sur	le	contenu	

	

OAP	n°	 44	:	 supprimer	 les	 3	 bâtiments	 sur	 la	 partie	Nord	
car	ils	sont	implantés	sur	une	zone	humide	boisée	

A	prendre	en	compte.	

	
Avis	 des	 commissaires	 enquêteurs	 La	 commission	d'enquête	publique	donne	acte	 à	 la	
communauté	d'agglomération	de	ses	réponses.	

	
	



E19000097/64 

	 -185- 

	
	

Appréciation	 générale	 de	 la	
commission	 d’enquête	 publique	

sur	le	projet	de	PLUi-H.	
	
À 	4-1	Rencontres	préliminaires	avec	les	Maires	
	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 a	 considéré	 devoir	 rencontrer	 les	maires	 de	 l’Agglomération,	
d’abord	par	courtoisie,	puis	pour	recueillir	leur	avis	sur	la	façon	dont	ils	avaient	vécu	l’élaboration	
du	PLUi-H	et	enfin	pour	avoir	un	échange	sur	les	remarques	qu’ils	avaient	à	faire	sur	la	version	de	
ce	document	mis	à	l’enquête	concernant	leur	commune.	
	
D’une	 façon	 générale,	 les	 Maires	 ont	 été	 satisfaits	 et	 n’ont	 pas	 émis	 de	 critiques	 majeures,	
soulignant	 simplement	 la	 charge	 supplémentaire	 que	 cela	 avait	 représentée	 pour	 eux,	
principalement	par	le	nombre	de	réunions	que	cela	avait	nécessitées.	
	
Concernant	 les	 objectifs	 de	 réduction	 de	 consommation	 d’espace,	 ils	 avaient	 conscience	 dès	 le	
début	 de	 l’enquête	 publique	 que	 l’étendue	 des	 zones	 constructibles	 sur	 leur	 commune	 figurant	
dans	 leur	PLU	n’étaient	pas	réaliste	car	 ils	n’avaient	pas	 les	moyens	de	 les	urbaniser	à	ce	niveau.	
Des	réductions	importantes	avaient	déjà	eu	lieu	lorsque	leurs	communes	étaient	passées	du	POS	au	
PLU.	
	
Par	ailleurs,	ils	ont	souligné	la	compétence	dont	avait	fait	preuve	la	CAGD	dans	l’élaboration	de	ce	
projet.	
	
À 	4-2	Rapport	de	présentation	et	évolutions	avant	l’enquête	publique	
	
Dès	sa	prise	en	mains,	la	commission	d’enquête	publique	a	constaté	que	le	rapport	de	présentation	
papier	n’était	pas	satisfaisant	sur	un	certain	nombre	de	points	qui	ont	été	indiqués	précédemment	.	
Comme	 suite	 aux	 remarques	 faites	 par	 courriel,	 la	 communauté	 d'agglomération	 a	 apporté	
quelques	 améliorations	 partielles	 qui	 n’ont	 pas	 changé	 fondamentalement	 l'appréciation	 qu'on	
pouvait	en	faire.	Ces	modifications	ont	concerné	:	

- l’enrichissement	du	rapport	technique	présenté	séparément,	
- 	la	pagination	du	fascicule	1.4	Rapport	environnemental	.	

Il	est	cependant	à	noter	que	la	version	informatique,	bien	que	présentant	les	mêmes	défauts	que	la	
version	papier,	avait	l'avantage	d'être	mieux	classée	donc	plus	facile	d'accès.		
	
À 	4-3		Les	avis	des	Personnes	Publiques	Associées	et	leur	traitement	
	
La	commission	d’enquête	publique	a	constaté	que	l’avis	de	la	MRAe	était	sévère	jusqu’à	considérer	
dans	 sa	 conclusion	 que	 la	 prise	 en	 compte	 des	 enjeux	 environnementaux	 était	 insuffisante.	 En	
particulier,	 plusieurs	 recommandations	 importantes	 y	 étaient	 formulées	 auxquelles	 la	
communauté	 d'agglomération	 répondait	 par	«	à	 prendre	 en	 compte	».	 La	 Commission	 d'enquête	

4 - 
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publique	a	estimé	qu’elle	ne	pouvait	se	prononcer	dans	ces	conditions	sur	le	traitement	de	ces	avis.	
Elle	 a	 donc,	 dans	 le	 cadre	 du	 procès-verbal	 des	 observations,	 demandé	 à	 la	 communauté	
d'agglomération	 des	 précisions	 sur	 la	 façon	 dont	 elle	 comptait	 prendre	 en	 compte	 les	
recommandations	ou	observations	des	PPA.	
La	communauté	d'agglomération	a	apporté,	par	la	suite,	les	réponses	argumentées	demandées.	
	
À 	4-4		Le	confort	de	l’enquête	publique	
	
La	commission	d’enquête	publique	a	regretté	que	les	fonds	de	plans	du	règlement	graphique	d’une	
part	soient	présentés	avec	des	omissions,	d’autre	part	aient	été	difficilement	lisibles	(absence	d’un	
dessin	plus	apparent	des	axes	de	circulation,	absence	de	la	représentation	des	échangeurs	de	la	D	
824	 et	 des	 principaux	 carrefours	 ou	 ronds-points…).	 De	même,	 les	 numéros	 d’identification	 des	
parcelles,	n'étaient	pas	lisibles	et	ont	imposé	le	recours	aux	logiciels	GEOPORTAIL	et	IGECOM.	
Ces	imperfections	ont	beaucoup	alourdi	les	permanences	des	commissaires	enquêteurs.	
	
À 	4-5		Consommation	d’espace	
	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 que	 la	 communauté	 s'agglomération	 a	 fait	 un	 travail	
conséquent	et	minutieux	d’une	part	concernant	l’évaluation	de	la	consommation	totale	du	foncier	
entre	2006	et	2018,	d’autre	part	concernant	le	potentiel	de	densification	au	sein	des	espaces	bâtis	
et	 en	 dehors	 des	 espaces	 urbains	 et	 sa	 vérification	 (photographies	 aériennes	 et	 cession	 de	
terrains).	
Néanmoins,	 l’évaluation	 du	 respect	 des	 objectifs	 de	 modération	 de	 consommation	 foncière	
constitue	 une	 démarche	 compliquée	 qui	 aurait	 sans	 doute	 pu	 être	 rendue	 plus	 claire	 dans	 sa	
présentation.	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 a	 effectué	 de	 son	 coté	 une	 évaluation	 de	 la	 réduction	 de	 la	
consommation	foncière	par	rapport	au	SCoT	à	partir	des	données	du	SCoT	et	des	valeurs	figurant	
dans	les	tableaux	de	la	partie	1.3	"Justification	des	choix".	Elle	arrive	à	un	pourcentage	de	réduction	
inférieur	à	celui	annoncé	par	la	CAGD	:	
-	pour	l’habitat	:	-57,4%	au	lieu	de	-74%	pour	la	communauté	d'agglomération.	
-	 pour	 le	 développement	 économique	 et	 les	 équipements	:	 -50,4%	 au	 lieu	 de	 -56%	 pour	 la	
communauté	d'agglomération.	
Le	document	explicatif	a	été	transmis	à	la	communauté	d'agglomération.	
Il	s’avère	cependant	que	la	réduction	de	consommation	reste	substantielle.	
	
À 	 4-6	 La	 démographie	 et	 la	 corrélation	 nombre	 d’habitants-ombre	 de	
logements	à	l’horizon	2030.		
	
La	commission	d’enquête	publique	note	la	difficulté	à	trouver	les	éléments	de	compréhension	dans	
les	 documents.	 Néanmoins,	 les	 valeurs	 disponibles	 dans	 le	 POA	 permettent	 de	 vérifier	 les	
évaluations	faites.	La	Commission	renvoie	au	commentaire	qu’elle	a	fait	à	l’observation	de	la	MRAe	
n°	19.	Elle	trouve	une	incohérence	entre	le	nombre	de	logements	retenus	(550	logements/an)	et	la	
population	 correspondante	 de	 l’agglomération	 qui	 conduit	 à	 70	000	 habitants	 contre	 66	500	
annoncés.	
	
À 	4-7	Le	traitement	des	OAP	
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La	 commission	 d’enquête	 publique	 a	 rencontré	 des	 difficultés	 à	 se	 repérer	 dans	 le	 document	 6	
récapitulatif	des	OAP.	Certaines	d’entre	elles	n’avaient	pas	 le	même	numéro	d’identification	ni	 le	
même	nom	dans	ce	document,	le	document	1.3	"Justification	des	choix"	et	le	règlement	graphique.	
Cette	 difficulté	 a	 été	 résolue	 dans	 la	 nouvelle	 version	 du	 document	 6	 remis	 par	 la	 communauté	
d'agglomération	 lors	 de	 la	 réunion	 du	 25	 novembre	 consacré	 à	 la	 remise	 des	 réponses	 de	 la	
communauté	d'agglomération	au	procès-verbal	de	fin	d'enquête	publique.	
Toutefois,	certaines	questions	subsistent	:	

- l’actualisation	des	schémas	programmes	des	OAP	
- la	justification	incomplète	des	OAP	impactées	par	les	zones	humides	

	
À 	4-8	Prise	en	compte	de	la	mixité	et	analyse	du	POA	
	
La	commission	d’enquête	publique	note	 la	bonne	prise	en	compte	des	obligations	de	mixité	de	 la	
population	résultant	de	la	loi	SRU.	
Ainsi,	 dans	 les	 OAP	 apparaissent	 à	 côté	 du	 nombre	 de	 logements	 global	 celui	 du	 nombre	 de	
logements	sociaux.	
	
La	commission	d’enquête	publique	considère	que	 les	objectifs	décrits	dans	 le	POA	(document	6	)	
matière	de	logements	répondent	parfaitement	à	ceux	décrits	dans	le	PADD	du	PLUi-H.	
Les	actions	choisies	et	 les	moyens	mis	en	œuvre	pour	 les	 réaliser	sont	adaptés	et	correspondent	
aux	dispositions	des	lois	en	vigueur.		
	
La	répartition	de	la	production	de	logements	dans	les	différentes	communes	a	été	faite	de	façon	à	
ce	 qu’elle	 permette	 sur	 la	 période	 du	 PLUi-H	 de	 respecter	 les	 directives	 des	 lois	 SRU	 et	 ALUR	
(rattrapage	 sur	 Saint	 Paul	 les	 Dax	 et	 accélération	 	 pour	 Saint-Vincent-de-Paul	 	 et	 Narrosse	 qui	
passeront	 la	barre	des	3500	habitants	durant	 la	décennie	 à	 venir.	Elle	définit	 aussi	par	 zone,	 les	
types	de	financement	permettant	de	réaliser	la	mixité	sociale.	
	
La	 commission	 d’enquête	 regrette	 aussi	 que	 les	 projets	 décrits	 dans	 les	 OAP	 manquent	
d’inspiration	architecturale	(uniformité	de	lotissements)	
	
	La	 politique	 «	cœur	 de	 ville	»	 permettra	 la	 réhabilitation	 de	 logements	 en	 centre-	 ville,	 plus	
particulièrement	pour	accueillir	les	personnes	vieillissantes	vers	le	centre.	
L’agglomération	ayant	 la	volonté	de	se	développer	sur	 le	plan	universitaire,	 le	POA	 insiste	 sur	 la	
production	de	petits	logements	pour	accueillir	les	étudiants	à	proximité	de	leurs	établissements.		
	
À 	4-9	Zones	humides-Trames	verte	et	bleue	
	
La	commission	d’enquête	publique	considère	que	les	zones	humides	dont	il	est	 fait	mention	dans	
certaines	 OAP	 ne	 sont	 pas	 référencées.	 Elles	 semblent	 provenir	 de	 données	 issues	 du	 SAGE	 et	
d’études	complémentaires	précises.	
Il	en	est	de	même	des	trames	verte	et	bleue.	
La	Commission	pense	utile	que	les	références	correspondant	aux	zones	humides	et	trames	verte	et	
bleue	figurent	dans	le	document	1.4	"Rapport	environnemental"	
	
À 	4-10-La	démarche	Éviter-Réduire-Compenser	
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Bien	 que	 certaines	 justifications	 figurent	 dans	 le	 rapport,	 la	 commission	 d’enquête	 publique	
considère	que	cette	démarche	n’a	pas	été	appliquée	dans	toutes	 les	situations	concernées	par	 les	
zones	 humides.	 Cela	 concerne	 principalement	 des	 OAP	 pour	 lesquelles	 l’évitement	 et	 la	
compensation	n’ont	pas	été	envisagées.	
	
À 	4-11-Zonages	
	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 a	 trouvé	 peu	 pertinents	 les	 zonages	 de	 certaines	 parties	 de	
communes.	Ces	zonages	concernent	le	lieu	d’implantation	de	certaines	OAP	dans	des	secteurs	qui	
sont	contestables	(Oeyreluy-bordure	de	pistes	d’aérodrome,	Saint	Paul	 les	Dax	et	Rivière-Saas-et-
Gourby	en	extension	urbaine)	Cela	concerne	aussi	d’autres	communes	sur	le	plan	de	la	stratégie	et	
la	vision	d’ensemble	communale	telles	que	Rivière-Saas-et-Gourby,	Heugas,	Saugnac-et-Cambran.	
	
À 	4-12-Le	traitement	des	STECALs	
	
La	communauté	d'agglomération,	suite	aux	directives	de	la	CDPENAF,	a	supprimé	un	grand	nombre	
de	STECALs,	pour	réduire	la	consommation	d’espace,	en	leur	substituant	des	zones	A	et	N.	
La	commission	d’enquête	publique	ne	comprend	pas	cette	stratégie	qui	n’est	pas	conforme	à	son	
avis	 avec	 l'esprit	 de	 l’article	 L151-13	 du	 code	 de	 l’urbanisme,	 lequel	 dispose	 que	 «	le	 règlement	
peut,	à	titre	exceptionnel,	délimiter	dans	les	zones	naturelles,	agricoles	ou	forestières	des	secteurs	de	
taille	et	de	capacité	d’accueil	limitées	(STECALs)	dans	lesquels	peuvent	être	autorisées	:	

- des	constructions	
- -/..		"		

	
Le	code	de	 l’urbanisme	 limite	donc	 les	créations	de	STECALs	mais	ne	prescrit	pas	 la	suppression	
des	STECALs	existants.	
Dans	le	cadre	du	PLUi-H	un	grand	nombre	de	STECALs	a	été	supprimé	créant	artificiellement	des	
zones	naturelles	ou	agricoles.		
Cette	orientation	a	plusieurs	conséquences	:	

•	d’une	part,	elle	ne	permet	pas	de	combler	les	dents	creuses	dans	ces	secteurs		
•	d’autre	part,	elle	crée	un	sentiment	d’injustice	chez	les	habitants	de	ces	zones	qui	s’estiment	
spoliés.	

Pour	autant,	la	commission	d'enquête	publique	ne	suggère	pas	de	recréer	les	STECALs	supprimées	
eu	 égard	 aux	 conséquences	 qui	 en	 résulteraient	 au	 plan	 des	 procédures	 (nouveau	 passage	 en	
CDPENAF).	
	
À 	4-13-	Éléments	patrimoniaux		
	
La	 Commission	 d’Enquête	 Publique	 considère	 comme	 remarquable	 le	 travail	 de	 recensement	
effectué	dans	l’Agglomération	relevant	de	l’application	de	l’article		L151-9	du	code	de	l’urbanisme.		
	
À 	4-14-Les	déplacements	doux	et	le	PDU	
	
La	Commission	d’Enquête	Publique	note	que	 le	Plan	de	Déplacements	Urbains	(PDU)	est	 joint	au	
PLUi-H.	Il	constitue	un	plan	de	planification	de	la	mobilité	à	l’échelle	de	l’agglomération.	Il	définit	
les	principes	d’organisation	du	transport	et	du	stationnement	des	personnes	et	des	marchandises,	
tous	modes	confondus.	
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Ce	plan	concerne	toutes	les	communes	du	territoire	du	PLUi-H	à	l’exception	de	Herm	et	Saugnac-et-
Cambran.	
Par	ailleurs,	figure	dans	le	document	6,	une	OAP	thématique	Mobilités	qui	vise	à	rappeler	à	la	fois	
les	 enjeux	 et	 les	 orientations	 prises	 par	 la	 collectivité	 du	 Grand-Dax	 dans	 la	 mise	 en	 place	
d’aménagements	visant	à	favoriser	les	mobilités	douces	et	actives.	
	
À 	4-15-Les	énergies	renouvelables		
	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 note	 que	 la	 communauté	 d'agglomération	 a	 précisé	 dans	 sa	
réponse	 à	 une	 observation	 de	 la	 MRAe	 que	 les	 secteurs	 autorisant	 exceptionnellement	
l’implantation	de	parcs	photovoltaïques	en	raison	des	contraintes	de	valorisation	des	sites	(friches	
industrielles,	site	pollué,	anciennes	décharges	ou	carrières…)	
	
À 	4-16-Projet	de	Golf		
	
Le projet de réalisation d’un complexe golfique sur le territoire de la communauté 
d’agglomération du Grand Dax est un projet important à plusieurs titres. 

La commission d’enquête publique considère que c’est un projet structurant et nécessaire qui  
répondra aux besoins de la population locale et participera pleinement au rayonnement de 
l’agglomération qui souhaite soutenir l’activité du thermalisme et du tourisme. 

Le golf est au cœur  du projet de PLUi-H sur le plan géographique, sa réalisation s’étale sur trois 
communes, Dax , Oeyreluy et Tercis-les-Bains. 

Il est également au cœur de l’élaboration du PLUi-H sur le plan de sa conception car il impacte 
fortement les choix qui ont dû être faits pour construire ce Plan dans le respect des directives 
nationales pour la consommation foncière, pour le respect de la protection de l’environnement et 
pour la réalisation du  Programme Local de l’Habitat (POA) qui doit assurer une production de 
logements  répartis sur l’ensemble des communes avec un souci de mixité sociale. 

L’importance de ce projet, insuffisamment décrit dans le rapport de présentation a conduit la 
commission d’enquête à demander une entrevue avec le porteur de projet pour obtenir des 
informations plus précises sur l’état d’avancement et le contenu du projet.  

La	commission	d'enquête	publique	pense	qu'avant	tout,	il	s'agit	d'un	projet	immobilier,	car	d'après	
la	SOBRIM,	seulement	12	trous	(sic)	seront	aménagés	dans	un	premier	temps,	la	réalisation	des	6	
autres	étant	liée	à	la	commercialisation	du	projet	immobilier.	
	
Cela	 laisse	 la	 commission	 d'enquête	 publique	 interrogative	 quant	 à	 la	 conduite	 à	 son	 terme	 du	
projet	et	donc	à	la	satisfaction	d'un	besoin	sportif	et	de	loisir	de	la	population	environnante,	voire		
touristique	et	thermale.	
	
À 	4-17-Réflexion	urbanistique	et	architecturale		
	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 des	 réflexions	 urbanistiques	 devraient	 être	
conduites	dans	certaines	communes	compte-tenu	du	potentiel	existant	qui	pourrait	être	valorisé.	
Cela	 pourrait	 concerner	 les	 communes	 de	 Siest,	 Rivière-Saas-et-Gourby,	 Herm,	 Saint-Pandelon	
s’agissant	de	la	mise	en	valeur	de	leur	site	et/ou	de	l’organisation	des	centre	bourg	;	



E19000097/64 

	 -190- 

	
Cette	question	pourrait	également	concerné	 les	différents	secteurs	urbanisables	dans	 le	cadre	du	
projet	 golf	 tant	 il	 est	 vrai	 que	 les	 esquisses	 présentées	 ressemblent	 à	 des	 lotissements	 banals,	
contraires	aux	recommandations	généralement	faites	en	la	matière.	
	
À 	4-18-Soutien	au	tourisme	et	au	thermalisme	
	
La	 communauté	 d'agglomération	 a	 veillé	 à	 soutenir	 le	 thermalisme	 et	 le	 tourisme	 en	 créant	 des	
zones	destinées	 aux	 activités	 touristiques,	 de	 loisir	 avec	hébergement	 et	 hôtellerie	 telles	 que	 les	
zones	Utc,	UTh,	UTt,	NTc,	NTh.	
	
À 	4-19-L’assainissement				
	
La	commission	d’enquête	publique	souligne	que	cette	question	est	essentielle	pour	un	PLUi-H.	Un	
certain	 nombre	 d’informations	 manquent	 aussi	 bien	 sur	 l’assainissement	 collectif	 qu’individuel.	
Ces	 informations	 sont	 d’autant	 plus	 nécessaires	 que	 la	 CAGD	 s’en	 sert	 pour	 refuser	 la	
constructibilité	dans	certaines	zones		
Il	 ne	 semble	 pas	 possible	 d’avoir	 une	 aussi	 faible	 visibilité	 pour	 les	 10	 ans	 à	 venir	 sur	 un	
programme	et	un	échéancier.			
	
À 	4-20-Justification	des	choix	faits	pour	respecter	le		PADD	
	
Le	PADD	(Projet	d’Aménagement	et	de	Développement	Durables)	tel	qu’adopté	par	la	communauté	
d’agglomération	du	Grand-Dax	comprend	les	3	axes	déclinés	en	actions.	La	Commission	d’Enquête	
Publique	en	a	vérifié	son	application	dans	le	Projet	de	PLUi-H		
La	 commission	 d’enquête	 publique	 a	 identifié	 un	 certain	 nombre	 de	 dispositions	 dans	 le	 PLUi-H	
concourant	à	cette	démarche.		
	
AXE	1	:	Vers	un	urbanisme	durable,	respectueux	du	cadre	de	vie	
•	 Inscrire	 le	 territoire	 dans	 une	 démarche	 écologique	 responsable	 et	 de	 transition	
énergétique.	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Incitation	 à	 l’utilisation	 dans	 certaines	
conditions	des	énergies	renouvelables.	
	
Règles	 d’urbanisme	 (règlement	 écrit)	 inscrites	
dans	le	principe	de	bioclimatique.	
	
Référence	 dans	 le	 document	 au	 plan	 de	
déplacements	urbains.	

zonage	et	règlement	écrit	
	
	
Implantation	des	façades	et	des	volumes	
	
	
Plan	de	déplacements	urbains	

	
•		Prendre	en	compte	et	préserver	les	ressources	naturelles	facteurs	d’attractivité	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Urbanisation	économe	en	foncier	et	dense	
	
Maîtrise	 de	 l'étalement	 privilégiant	 les	
centralités	

Zonage	
	
Zonage	
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Préservation	de	la	biodiversité	
	
Préservation	de	la	biodiversité	
	
Traitement	des	eaux	pluviales	
	
Préservation	du	foncier	agricole	et	forestier	

	
Zonage	et	règlement	écrit	
	
Zonage	et	règlement	écrit	
	
Règlement	
	
Règlement	

	
•	 Valoriser	 les	paysages	 emblématiques	 et	promouvoir	un	urbanisme	plus	qualitatif	 ,	moins	
expansif	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Modération	 de	 la	 consommation	 urbaine	 :												
-	 50%	 à	 fins	 résidentielles	 et	 -	 30%	 à	 fins	
économiques		
	
Protection	et	valorisation	du		patrimoine	
	
Intégration	 d’	 espaces	 de	 respiration	 au	 sein	
des	zones	urbaines	

Zonage	
	
	
Inventaire	 du	 bâti	 patrimonial	 relevant	 de	
l’article	L151-19	du	code	de	l’urbanisme	
	
trame	verte	et	bleue	

	
AXE		2	:	Un	territoire	équilibré	et	solidaire	
•	Maintenir	voire	renforcer	l’offre	d’équipements	et	de	services,	au	plus	près	de	la	population	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Préservation	 et	 soutien	 d’implantations	 de	
commerces	et	services	de	proximité	
	
Accompagnement	 du	 développement	 urbain	
des	 communes	 péri-urbaines	 et	 rurales	 pour	
permettre	 le	maintien	 et	 la	modernisation	 des	
équipements	existants	

zonage	

	
	
•	Proposer	une	offre	en	logements	diversifiée,	adaptée	aux	évolutions	des	profils	des	habitants	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Le	Programme	d’Orientations	et	Actions	associé	
au	 PLUi	 a	 pour	 objet	 de	 	 répondre	 au	 besoin	
d’habitat	diversifié	
	
Par	 ailleurs,	 des	 actions	 de	 réhabilitation	 du	
parc	 vétuste	 et	 de	 régénération	 des	 centres	
anciens	sont	identifiées	

zonage	et	OAP	
	
	
	
zonage	

	
•	Développer	les	transports	alternatifs	à	la	voiture,	priorité	au	vélo	
Cet	objectif	est	traité	en	particulier	dans	l’OAP	thématique	Mobilités	
	
AXE	3	:	Un	bassin	de	vie	affirmé,	intégré	dans	les	dynamiques	régionales	
	
 •	Offrir	aux	entreprises	les	conditions	nécessaires	à	leur	déploiement	ou	à	leur	installation	
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Actions	 Moyens	utilisés	
densification	 de	 l’occupation	 des	 sites	
économiques	existants	
	
 Renforcement	des	pôles	de	commerce	dans	 les	
centralités	

Zonage	:	Ux	

 	
 •	Valoriser	le	potentiel	touristique,	renforcer	l’identité	thermale	et	son	rayonnement	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Développement	des	infrastructures	touristiques	
en	 créant	 des	 zones	 spécifiques	 pour	 ces	
activités	
	
Valorisation	des	patrimoines	batis	

Zonage	:	Utc,	Uth,	Nth,	NL,	NLg,	NTc	etc…	
	
	
	
Règlement	

	
•	Préserver	et	soutenir	le	développement	de	l’agriculture	et	de	la	sylviculture	
	
Actions	 Moyens	utilisés	
Préservation	 du	 potentiel	 de	 production	
agricole	et	sylvicole	
	
Limitation	de	la	consommation	de	foncier	à	des	
fins	urbaines	
	
Conservation	 des	 espaces	 de	 production	
agricole	 au	 sein	 ou	 à	 proximité		 des	 espaces	
urbains	

Zonage	et	règlement	
	
	
Zonage	
	
	
Zonage	

	
En	conclusion,	on	constate	que	le	PLUi-H	se	décline	sur	tous	les	axes	du	PADD,	la	compatibilité	du	
PLUi-H	avec	le	SCoT	et	le	PADD	n'est	pas	contestable.																																																																																																														
	
	
	
	
	
	

*	
	

*					*					*	
	

*					*					*					*					*	
	

*					*					*	
	
*	
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Appréciation	 générale	 de	 la	
commission	 d’enquête	 publique	

sur	le	projet	de	RLPi.	
	

La	 communauté	 d'agglomération	 du	 Grand-Dax	 a	 fait	 le	 choix	 de	 suivre	 au	 plus	 près	 les	
dispositions	du	règlement	nation	de	la	publicité	(RNP)	pour	construire	son	RLPi.	

Son	élaboration	a	été	réalisée	en	concertation	avec	:	
•	Les	Municipalités	
•	Les	acteurs	participant	au	développement	économique	de	l’agglomération	
•	Des	représentants	des	sociétés	de	publicité	
•	Des	représentants	des	associations	de	défense	et	de	protection	de	l’environnement.	
	
Au	 cours	 de	 l’enquête	 publique,	 une	 seule	 observation	 a	 été	 enregistrée.	 En	 revanche,	 la	
commission	d'enquête	publique	a	reçu	trois	lettres	mémoires	provenant	de	:	
•	La	SEPANSO,	Paysages	de	France,	en	tant	qu’associations	
•	La	Société	Jean	Claude	Decaux,		
•	UPE	(union	de	la	publicité	extérieure)	
	 	
Comme	il	apparaît	assez	naturel	les	avis	des	associations	et	des	professionnels	sont	différentes	:	
Ø Les	associations	de	défense	de	l’environnement	ont	donné	des	avis	critique	voire	défavorables	

au	 projet,	 tout	 en	 ayant	 conscience	 que	 l’élaboration	 d’un	 tel	 règlement	 permettrait	
d’augmenter	le	pouvoir	de	police	des	maires	pour	faire	appliquer	la	règle	et	éviter	la	pollution	
visuelle	des	entrées	de	ville	ou	des	sites	protégés	(historiques,	paysages	etc…)	

Ø Les	 observations	 déposées	 par	 les	 professionnels	 de	 la	 publicité	 durant	 l’enquête	 publique	
sont	 constructives.	 Une	 partie	 de	 leurs	 demandes	 pourront	 être	 prise	 en	 compte	 et	
participeront	à	l’amélioration	du	projet.	

Ainsi,	la	position	de	la	communauté	d'agglomération	apparaît	médiane.	
	

Par	ailleurs	 les	services	de	 l’État	ont	donné	un	avis	 favorable	au	projet,	assorti	de	remarques	qui	
pour	la	plupart	ont	été	prises	en	compte	par	la	communauté	d'agglomération.		
	
La	 commission	 d’enquête	 publique	 considère	 que	 le	 contenu	 du	 RLPi	 constitue	 un	 progrès	
important	 pour	 la	 préservation	 de	 l’environnement	 et	 du	 cadre	 de	 vie.	 Il	 est	 donc	 en	 cohérence	
avec	les	objectif	recherchés	dans	le	PLUi-H		(axe	1	du	PADD).	
	 	

Fait	à	Mugron,	le	
Par	Bernard	Salles		 	 -		 	 Yves	Poisson	 	 	-		 	 Jean-Louis	Levet	
Commissaires	enquêteurs	inscrits	sur	la	liste	d’aptitude	2019	établie	par	la	préfecture	des	Landes.	

5 - 
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	LIVRE	DEUXIÈME
	

CONCLUSIONS	ET	AVIS	
	

DE	LA	
	

COMMISSION	D’ENQUÊTE	
	

SUR	LE	
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Présentation	
À 	1-1	Le	contexte		

La	 communauté	d'agglomération	présente	 son	PLUi-H	 comme	 "un	document	d’urbanisme	établi	à	
l’échelle	 des	 20	 communes	 du	 territoire	 du	 Grand	 Dax.	 Il	 définira	 les	 priorités	 en	 matière	
d’aménagement	 du	 territoire,	 en	matière	 de	 réduction	 de	 la	 consommation	 du	 foncier	 (gestion	 des	
espaces	 naturels,	 agricoles	 et	 forestiers),	 de	 constructions	 de	 logement,	 de	 pôles	 d’activités	
économiques,	de	déplacements,	de	préservation	de	la	biodiversité,	de	réduction	de	l’émission	des	gaz	à	
effets	de	serre…	Ce	document	intègre	un	volet	habitat	et	vaudra	Programme	Local	de	l’Habitat	(PLH)	
d’où	son	appellation	de	PLUi-H."	
	

À 	1-2	L’enquête	publique		
Les	modalités	du	déroulement	de	l’enquête	publique	ont	été	arrêtées,	d’un	commun	accord,	entre	
les	services	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand	Dax	et	les	commissaires	enquêteurs.	Elles	
ont	fait	 l’objet	de	l'arrêté	de	Madame	la	présidente	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand-
Dax	N°	ARR13	-	2019	du	26	août	2019.	

L’arrêté	précise	que	le	dossier	d’enquête	publique	est	disponible	et	consultable	sur	le	site	Internet	
de	Grand	Dax	Agglomération.	

Cette	enquête	publique	s’est	déroulée	du	30	septembre	2019	au	31	octobre	2019	

Au	total,	212	personnes	(dont	72	traitant	du	même	sujet	à	Seyresse)	se	sont	manifestées	par	des	
observations	inscrites	sur	les	registres	ou	reçues	par	courrier	ou	courriel.	Certaines	ont	fait	l’objet	
de	la	rédaction	d’un	courrier	détaillé	suite	aux	entretiens	avec	le	commissaire	enquêteur	de	façon	à	
clarifier	les	demandes.	

Les	observations	des	habitants	ont	surtout	porté	sur	l’élaboration	du	PLUi-H	et	ses	conséquences	
sur	la	constructibilité	de	leurs	terrains.	

	

	

*	
*					*					*	

*					*					*					*					*	
*					*					*	

*	
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Avis	motivé		
de	la	commission	d’enquête	

	
Vu	le	dossier	du	PLUi-H	de	l'agglomération	du	Grand-Dax	;	

Vu	la	décision	E19000097/64	de	Monsieur	le	Président	du	Tribunal	administratif	de	Pau,	en	date	
du	3	 juillet	 2019,	 de	 désigner	 Bernard	 Salles	 président	 et	 Yves	 Poisson	 et	 Jean-Louis	 Levet	
membres	de	la	commission	d’enquête	;	

Vu	 l’arrêté	Madame	 la	 présidente	de	 la	 communauté	d’agglomération	du	Grand-Dax	 	 n°	ARR	13-
2019	du	26	août	2019	;	

Attendu	que	l’enquête	publique	s’est	déroulée	dans	les	conditions	prévues	et	que	les	commissaires	
enquêteurs	ont	assuré	les	permanences	aux	dates,	lieux	et	heures	arrêtés	;	

Attendu	 que	 les	 commissaires	 enquêteurs	 se	 sont	 entretenus	 avec	 les	 représentants	 de	 la	
communauté	d’agglomération	du	Grand	Dax	;	

Attendu	que	les	commissaires	enquêteurs	ont	reçu	212	observations	lors	de	leurs	permanences	ou	
par	courrier	ou	courriels	;	

• Considérant	que	 le	projet	de	PLUi-H,	dans	sa	phase	d'élaboration,	a	 fait	 l'objet	de	campagnes		
de	concertation	reprise	dans	la	délibération	en	faisant	le	bilan.	

• Considérant	 que	 l'information	 des	 citoyens,	 qui	 peut	 être	 qualifiée	 d'exemplaire,	 a	 été	 faite,	
avant	 et	 pendant	 l'enquête	 publique,	 par	 tous	 les	 moyens	 disponibles	 de	 la	 communauté	
d'agglomération	:	bulletins	municipaux,	prospectus,	exposition	itinérante,	réunions	publiques,	
En	plus,	des	parutions	légales	dans	trois		journaux	et	de	l’affichage	de	l’avis	d’enquête	publique	
dans	toutes	les	mairies	et	au	siège	du	Grand-Dax,	des	encarts	publicitaires	ont	été	publiés	dans	
le	 	 journal	Sud-Ouest	version	papier	et	version	numérique.	Les	 journaux	électroniques	de	rue	
de	Dax	et	Saint-Paul-lès-Dax	ont	été	aussi	utilisés	;	

• Considérant	 que	 la	 communauté	 d'agglomération	 a	 effectué	 un	 important	 travail	 pour	
répondre	 généralement	 positivement	 aux	 critiques	 et	 recommandations	 des	 personnes	
publiques	associées	(PPA)	;	

• Considérant	que	la	communauté	d'agglomération	a	répondu	avec	soin	à	toutes	les	observations	
du	public	 relevées	 dans	 le	 procès-verbal	 de	 fin	 d'enquête	 publique,	 établi	 par	 la	 commission	
d'enquête	 publique	 ;	 que	 ces	 réponses	 divergent	 peu	 des	 avis	 émis	 par	 les	 commissaires	
enquêteurs.		

• Considérant	que	 le	projet	de	PLUi-H	est	conforme	aux	orientations	du	PADD	et	qu'il	 respecte	
les	règles	édictées	par	le	code	de	l’urbanisme	et	le	codes	de	l’environnement	en	vigueur.	

• Considérant	que	le	POA	et	la	mixité	sociale	ont	été	correctement	traités	;	
• Considérant	 que	 le	 recensement	 des	 éléments	 patrimoniaux	 a	 fait	 l'objet	 d'un	 travail	

remarquable.	
• Considérant	les	déplacements	doux	en	relation	avec	le	plan	des	déplacements	urbains	ont	fait	

l'objet	d'une	étude	sérieuse	;	
• Considérant	que	la	thématique	des	énergies	renouvelables	a	été	abordée	;	

2 - 
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• Considérant	 que	 l'engagement	 de	 la	 communauté	 d'agglomération	 pour	 le	 thermalisme	 et	 le	
tourisme	a	été	réaffirmé	dans	le	PLUi-H	;	

• Considérant	que	le	PLUi-H	respecte	les	objectifs	de	modération	de	l'artificialisation	des	espaces	
naturels	agricoles	et	forestier	;	

la	 commission	 d’enquête	 publique	 émet	 un	 avis	 favorable	 au	 projet	 de	 plan	 local	
d’urbanisme	 intercommunal	 valant	 plan	 local	 de	 l’habitat	 (PLUi-H)	 de	 la	 communauté	
d’agglomération	du	Grand	Dax.	

Cet	avis	est	assorti	de	réserves	cinq	(5)	réserves	*	:	
1)	Remettre	à	niveau	l’ensemble	du	dossier	de	l’enquête	publique	aussi	bien	sur	la	forme	que	sur	le	
fond.		Mettre	à	jour	et	améliorer	les	plans	du	règlement	graphique	;	
2)	Introduire	un	indicateur	permettant	de	suivre	régulièrement	l’évolution	démographique	;	
3)	 Préciser	 dans	 les	 documents	 les	 éléments	 permettant	 de	 démontrer	 que	 la	 démarche	 Éviter,	
Réduire,	Compenser	a	bien	été	prise	en	compte,	plus	particulièrement	pour	 les	OAP	proches	des	
zones	sensibles.	
4)	 Annexer	 au	 dossier	 du	 PLUi-H	 les	 zonages	 d’assainissement	 des	 vingt	 communes	 de	
l'agglomération	et	les	rapports	des	suivis	effectués	par	les	SPANC	des	différentes	communes	;	
5)	 Préciser	 la	 source	 des	 données	 concernant	 les	 zones	 humides,	 trames	 vertes	 et	 bleues,	 sur	 le	
territoire.	
	
et	de	trois	(3)	recommandations	*	:	
1)	Réexaminer	 	 le	 classement	des	 anciens	 	 quartiers	Nh	 lors	d’une	 éventuelle	 révision	 future	du	
PLUi-H.	
2)	Accompagner	les	évolutions	des	centres	bourgs	des	communes	dans	une	réflexion	urbanistique	
et	architecturale.	
3)	 Dans	 la	 perspective	 du	 développement	 urbain,	 définir	 une	 politique	 d'assainissement	 avec	
objectifs	et	calendrier	
4)	Accepter	un	nouvel	examen	pour	les	cas	où	l'avis	des	commissaires	enquêteurs	est	imprimé	en	
rouge	ou	en	vert	dans	le	présent	rapport	d'enquête	publique.	
	

*	 De	 l'effet	 des	 réserves	 :	 un	 avis	 «	 favorable	 »	 se	 verra	 requalifier	
automatiquement	 en	 avis	 «	 défavorable	 »	 si	 les	 réserves	 émises	n’ont	
pas	été	prises	en	compte	lors	de	l'approbation	du	PLUi-H.	
	
Fait	à	Mugron,	le		

Par	Bernard	Salles	 	-		 Yves	Poisson	 	-	 	Jean-Louis	Levet	
Commissaires	enquêteurs	inscrits	sur	la	liste	d’aptitude	établie	par	la	préfecture	des	Landes	
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Présentation	
	

À 	1-1	Le	contexte	
La	 publicité	 extérieure,	 existant	 depuis	 longtemps	 sous	 forme	 d’enseignes	 ou	 de	 réclames,	 s’est	
développée	en	France	au	moment	de	la	révolution	industrielle	au	point	que	le	législateur	s’est	ému	
de	ses	premières	atteintes	au	paysage	et	aux	monuments	historiques.	C’est	ainsi	qu’à	compter	de	
1902,	 de	 nombreuses	 législations	 se	 sont	 succédées	 afin	 de	 réglementer	 l’implantation	 de	 la	
publicité	puis	des	enseignes	dans	un	objectif	 initial	de	préservation	de	l’esthétique	des	lieux	puis,	
plus	généralement,	de	protection	du	cadre	de	vie.		

La	 loi	du	12	 juillet	2010	portant	engagement	national	pour	 l’environnement	 (dite	 loi	ENE)	est	 le	
dernier	 grand	 texte	 législatif	 ayant	 adopté	 des	 dispositions	 en	 matière	 de	 publicité.	 Parmi	 les	
nombreuses	modifications	apportées	aux	règles	antérieures,	toutes	codifiées	aux	articles	L.581-1	et	
suivants	du	Code	de	 l’environnement,	 il	 convient	de	retenir	celles	concernant	 l’institution	par	 les	
communes	 ou	 leurs	 groupements	 compétents	 en	 matière	 de	 plan	 local	 d'urbanisme	 (PLU)	 d’un	
règlement	 local	 de	 publicité	 (RLP).	 Cette	 loi	 a	 fait	 l’objet	 de	 plusieurs	 décrets	 d’application	 qui	
constituent	le	règlement	national	de	la	publicité	(RNP).	Ils	ont	été	codifiés	aux	articles	R.581-1	et	
suivants	du	Code	de	l’environnement.	

C'est	dans	ce	contexte	que	la	communauté	d'agglomération	du	Grand-Dax	a	décider	d'élaborer	un	
règlement	 local	 de	 publicité	 intercommunal	 (RLPi).	 C'est	 ce	 projet	 qui	 a	 été	 mis	 à	 l'enquête	
publique	concomitamment	avec	le	PLUi-H	
	
Le	 rapport	 de	 présentation	 s’appuie	 sur	 un	 diagnostic	 présentant	 l'état	 actuel	 de	 l’affichage	
publicitaire	sur	le	territoire	du	RLPi.	Il	procède	à	un	recensement	des	dispositifs	en	mesurant	leur	
impact	sur	le	cadre	de	vie	et	analyse	leur	conformité	aux	dispositions	du	RNP	et,	le	cas	échéant,	des	
RLP	en	vigueur.	 Il	 identifie	également	 les	enjeux	architecturaux	et	paysagers,	 les	 lieux	sous	 forte	
pression	publicitaire	et	les	espaces	à	enjeux,	c’est-à-dire	les	secteurs	nécessitants,	du	point	de	vue	
de	la	publicité	et/ou	des	enseignes,	un	traitement	spécifique.		
Le	rapport	précise	les	objectifs	et	définit	les	orientations	en	matière	de	publicité	et	d’enseignes	liés	
aux	 spécificités	 du	 territoire	 et	 des	 espaces	 identifiés.	 Il	 explique	 enfin	 les	 choix	 des	 règles	
instituées	dans	le	règlement.	
	

À 	1-2	L’enquête	publique	
Au	 cours	 de	 l’enquête	 publique,	 une	 seule	 observation	 a	 été	 enregistrée.	 En	 revanche,	 la	
commission	d'enquête	publique	a	reçu	trois	lettres	mémoires	provenant	de	:	
•	Un	particulier	
•	Deux	associations	de	défense	de	l'environnement	;	
•	Deux	entreprises	professionnelles	dans	le	domaine	de	la	publicité.	
	 	
Comme	il	apparaît	assez	naturel	les	avis	des	associations	et	des	professionnels	sont	différentes	:	
Ø Les	 associations	 de	 défense	 de	 l’environnement	 ont	 donné	 des	 avis	 	 critiques	 voire	

défavorables	 au	 projet,	 tout	 en	 ayant	 conscience	 que	 l’élaboration	 d’un	 tel	 règlement	
permettrait	d’augmenter	le	pouvoir	de	police	des	maires	pour	faire	appliquer	la	règle	et	éviter	
la	pollution	visuelle	des	entrées	de	ville	ou	des	sites	protégés	(historiques,	paysages	etc…)	
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Ø Les	 observations	 déposées	 par	 les	 professionnels	 de	 la	 publicité	 durant	 l’enquête	 publique	
sont	 constructives.	 Une	 partie	 de	 leurs	 demandes	 pourront	 être	 prise	 en	 compte	 et	
participeront	à	l’amélioration	du	projet.	

Ainsi,	la	position	de	la	communauté	d'agglomération	apparaît	médiane.	
	
	
	

*	
*					*					*	

*					*						*					*					*	
*					*					*	

*	
	
	
	
	
	

Avis	motivé		
de	la	commission	d’enquête	

	
Vu	le	dossier	de	projet	de	RLPi	de	l'agglomération	du	Grand-Dax	;	

Vu	la	décision	E19000097/64	de	Monsieur	le	Président	du	Tribunal	administratif	de	Pau,	en	date	
du	3	 juillet	 2019,	 de	 désigner	 Bernard	 Salles	 président	 et	 Yves	 Poisson	 et	 Jean-Louis	 Levet	
membres	de	la	commission	d’enquête	;	

Vu	 l’arrêté	Madame	 la	 présidente	de	 la	 communauté	d’agglomération	du	Grand-Dax	 	 n°	ARR	13-
2019	du	26	août	2019	;	

Attendu	que	l’enquête	publique	s’est	déroulée	dans	les	conditions	prévues	et	que	les	commissaires	
enquêteurs	ont	assuré	les	permanences	aux	dates,	lieux	et	heures	arrêtés	;	

Attendu	 que	 les	 commissaires	 enquêteurs	 se	 sont	 entretenus	 avec	 les	 représentants	 de	 la	
communauté	d’agglomération	du	Grand	Dax	;	

Attendu	que	les	commissaires	enquêteurs	ont	reçu	5	observations	par	courriers	ou	courriels	;	

• Considérant	que	le	projet	de	RLPi	a	été	élaboré	dans	un	contexte	de	concertation	réelle	avec	les	
municipalité,	 les	 services	 de	 l'État,	 les	 associations	 de	 défense	 de	 l'environnement,	 les	
professionnels	de	la	publicité.	

• Considérant	que	les	services	de	l'État	consultés	ont	émis	des	avis	dont	il	a	été	pris	le	plus	grand	
compte	par	la	communauté	d'agglomération	;	

• Considérant	 que	 la	 commission	 considère	 que	 ce	 projet	 RLPi	 aura	 des	 effet	 positifs	 sur	
l'esthétique	des	entrée	de	ville	de	l'agglomération	;	

• Considérant	 que	 la	 communauté	 d'agglomération	 a	 donné	 des	 réponses	 argumentées	 aux	
observations	recueillies	au	cours	de	l'enquête	publique	;		
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• Considérant	qu'au	vu	de	ces	réponses,	il	ressort	que	le	projet	de	RLPi	est	un	projet	équilibré	qui	
prend	en	compte	les	préoccupation	économiques	et	autant	les	contraintes	environnementales	;	

	
la	commission	d’enquête	émet	un	avis	 favorable	 au	projet		de	Règlement	Local	de	Publicité	
intercommunal	de	la	communauté	d’agglomération	du	Grand	Dax.	

	
	
	
	
Fait	à	Mugron,	le		
Par	Bernard	Salles	-	Yves	Poisson	-	Jean-Louis	Levet	

Commissaires	enquêteurs	inscrits	sur	la	liste	d’aptitude	établie	par	la	préfecture	des	Landes		

		

	


